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IINTRODUCTIO^. 


L'ouvrage  que  nous  publions  aujourd'hui,  à  la 
veille,  peut-être,  de  la  crise  la  plus  formidable 
qui  ait  menacé,  non-seulement  la  République  ac- 
tuelle, mais  encore  le  monde  civilisé  ;  nous  l'avons 
presque  entièrement  préparé  ou  écrit  durant  les 
années  les  plus  calmes  et  les  plus  prospères  de 
notre  dernière  Monarchie. 

V Histoire  de  la  Bourgeoisie  de  Paris  ne  pou- 
vait offrir  alors  qu'un  intérêt  purement  critique 
et  scientifique.  Si  les  événements  qui  se  sont  pré- 
cipités depuis  cette  époque,  et  qui  nous  ont  fait 
ajourner  la  publication  de  notre  livre,  lui  ont  donné 
un  autre  intérêt  ;  nous  ne  devons  pas  moins,  en  le 
revoyant  et  en  le  refondant,  lui  conserver  son  ca- 
ractère primitif,  au  nom  même  de  la  vérité. 

Maîtresse  de  toutes  les  positions  morales  et  ma- 
térielles qui  émanent  de  l'État,  ou  mieux,  qui  le 
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constituent,  la  Bourgeoisie  avait  naguère  ses  cour- 
tisans et  ses  flatteurs,  comme  autrefois  l'Aristocra- 
tie et  la  Royauté  ;  maintenant,  aux  prises  avec  le 
Prolétariat  égalitaire,  elle  se  voit  entourée  d'enne- 
mis qui  cachent  le  vol  et  le  pillage  sous  le  masque 
du  Communisme,  La  classe  moyenne  semblait 
protéger,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  les  hautes 
classes  et  les  classes  inférieures  avec  un  orgueil 
présomptueux,  parce  que  les  pouvoirs  publics,  re- 
doutant ses  caprices  à  l'égal  de  ses  colères,  la 
traitaient  en  reine  de  l'opinion  ;  maintenant , 
humble,  réduite  à  se  défendre,  elle  accepte  des 
secours  de  tous  les  côtés,  parce  que  l'esprit  ré- 
volutionnaire prétend  conclure  à  son  anéantisse- 
ment suprême,  en  Thonneur  de  je  ne  sais  quelle 
république  démocratique  et  anti-sociale  dont  le 
dernier  terme  serait  la  décadence  absolue  de  no- 
tre patrie! 

C'était  du  courage,  peut-être,  sous  le  dernier 
règne,  que  de  mettre  la  Bourgeoisie  en  présence  de 
ses  propres  œuvres  :  aujourd'hui,  c'est  devenu  un 
devoir. 

On  l'a  compris  déjà  :  si  nous  énumérons,  un  à 
un,  les  innombrables  renversements  qu'elle  a 
opérés,  ou  qu'elle  a  laissé  opérer,  dans  les  mœurs 
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et  dans  les  lois,  dans  l'intelligence  publique  et 
dans  l'industrie,  dans  la  politique  et  dans  la  socia- 
bilité humaine,  c'est  qu'une  pensée  générale  doit 
en  ressortir,  presqu'à  chaque  page  de  notre  livre. 
Cette  pensée,  loin  de  servir  d'aliment  aux  partis  et 
à  la  guerre  sociale,  peut  devenir, — nous  le  croyons 
du  moins,  —  un  terrain  de  conciliation  et  de  paix 
où  toutes  les  nobles  opinions  finiront  par  se  ren- 
contrer. 

Pour  la  développer  avec  plus  de  calme,  nous 
nous  isolerons,  autant  que  possible,  de  la  lutte 
ardente  qui  agite  le  monde.  Tandis  que  des  accents 
de  colère  et  de  menace  retentissent  autour  de 
nous,  essayons  d'abattre,  d'une  main  ferme,  le 
mur  de  séparation  que  le  Socialisme  élève  entre 
les  propriétaires,  qu'il  désigne  perfidement  sous 
le  nom  de  Bourgeois,  et  les  ouvriers,  qu'il  nomme 
Prolétaires,  Ces  deux  membres  opposés  de  la  so- 
ciété industrielle  n'existent  évidemment,  l'un  et 
l'autre,  qu'à  la  condition  de  se  réunir,  car,  dès 
qu'ils  se  séparent,  le  chômage  arrive,  la  prospé- 
rité cesse  et  la  civilisation  s'évanouit. 

Nous  en  avons  fait  la  cruelle  expérience,  lors  de 
la  révolution  de  Février.  Dans  quel  but  sinistre, 
veut-on  donc  renouveler,  au  sein  de  la  France  con- 
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temporaine,  un  cataclysme  d'autant  plus  redou- 
table, qu'il  est  sans  sujet?  La  loi  ne  reconnaissant 
plus,  en  effet,  que  des  citoyens  égaux  et  libres,  il 
n'y  a  plus  réellement  de  Prolétariat;  mais  bien, 
pour  ainsi  parler,  une  Bourgeoisie  universelle. 

C'est  donc  rapetisser  étrangement  le  vaste  pro- 
blème, que  de  chercher  un  misérable  conflit  d'é- 
goïsme,  là  où  il  y  a  une  lutte  d'humanité. 

Telle  est  notre  conviction  profonde,  et  nous  es- 
pérons la  faire  partager  à  nos  lecteurs  :  aussi  de- 
vons-nous, avant  même  de  retracer  V Histoire  de  la 
Bourgeoisie  en  déterminant  où  elle  va,  dire  en  peu 
mots,  ce  qu'elle  est  et  d'où  elle  vient. 

Le  mot  bourgeois  signifie  habitant  d'un  bourg, 
homme  libre.  On  chercherait  en  vain  son  équiva- 
lent dans  les  langues  antiques  ou  païennes,  car 
cette  expression  est  tout-à-fait  moderne  et  chré- 
tienne. Ducange  et  quelques  autres  savants  ont 
cru  qu'elle  dérivait  du  latin  ou  de  l'anglo-saxon 
Burgus,  Burg;  c'est,  au  contraire,  l'anglo-saxon 
qui  dérive  du  français.  La  signification  de  ces 
termes  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  une  tour,  à 
un  camp  fortifié,  à  une  petite  ville  murée  ou  à 
une  petite  ville  ouverte:  mais  burg,  dans  la  Loi  Sa- 
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lique  (1),  signifie  tombeau  :  symbole  d'égalité  qui 
prouve  que  les  hoiiimes  du  bourg  doivent  être 
égaux  pendant  leur  vie,  comme  ils  le  seront  après 
leur  mort. 

Le  mot  bourgeois  est  donc  le  résultat  d'une  de 
ces  déductions  philosophiques  qui  sont  propres  au 
génie  des  peuples  dont  ils  indiquent  une  grande 
transformation.  En  effet,  ce  titre  a  une  toute  autre 
acception  que  celui  de  civis^  par  lequel  les  civilisa- 
tions païennes  et  latines  ont  désigné  le  citoyen  ou 
l'habitant  de  la  cité.  Pris  dans  son  extension  la 
plus  complète,  le  mot  bourgeois  est  un  composé 
du  terme  burgus^  burg^  et  de  l'idée  exprimée  par 
le  terme  civis.  Puisqu'il  renferme  une  double  dé- 
signation, celle  du  lieu  où  le  citoyen  a  fixé  son 
domicile  et  celle  de  son  affranchissement,  il  en- 
traîne donc,  avec  lui,  un  fait  et  une  idée  :  l'organi- 
sation et  la  puissance. 

11  suit  de  là,  que  la  Bourgeoisie  est  une  condi- 
tion générale  par  laquelle  tout  homme  libre  jouit 
de  sa  liberté,  selon  les  limites  de  la  civilisation. 

On  ignore  l'époque  précise  où  le  mot  boui^geois 
a  été  créé  ;  mais  il  est  évident  qu'il  n'a  pu  être  mis 
en  usage  que  dans  un  temps  où  la  démocratie 

(1)  Titre  Lvni,  loi  iv. 
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avait  acquis  un  certain  degré  d'émancipation, 
c'est-à-dire,  sous  l'influence  du  Christianisme.  S'il 
en  était  autrement,  l'existence  de  la  Bourgeoisie 
aurait  pour  nous  toute  l'importance  d'un  fait  pri- 
mitif. Née  avec  l'homme,  cette  condition  sociale 
se  serait  développée  simultanément  avec  lui- 
même;  elle  aurait  le  caractère  d'une  affirmation; 
rien  de  plus  :  tandis  qu'au  contraire,  elle  est  à  la 
fois  une  protestation  universelle  contre  l'esclavage 
et  une  affirmation  en  faveur  de  la  liberté  !  —  La 
Bourgeoisie,  considérée  au  point  de  vue  le  plus 
général,  exprime,  à  notre  sens,  le  dogme  de  la  ré- 
demption humaine. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état  des  per- 
sonnes dans  l'antiquité,  avant  de  signaler  une  à 
une  les  transformations  sociales  qui  se  sont  opérées 
dans  les  temps  modernes,  puisque  notre  intention 
n'est  pas  seulement  de  classer  les  faits,  mais  d'en 
chercher  la  signification  et  de  demander  souvent 
à  la  philosophie  l'intelligence  de  l'histoire.  Lorsque 
nous  connaîtrons  la  constitution  des  sociétés 
païennes  et  les  luttes  des  maîtres  et  des  esclaves, 
des  patriciens  et  des  j)lébéiens,  nous  pourrons 
mieux  apprécier  la  constitution  des  sociétés  chré- 
tiennes et  les  luttes  de  l'aristocratie  et  de  la  Bour- 
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geoisie;  car  si  les  événements  de  tous  les  peuples 
semblent  toujours  les  mêmes,  en  l'absence  de  l'i- 
dée, sa  présence,  au  contraire,  marque  la  diffé- 
rence des  hommes,  des  actions  humaines  et  des 
siècles  eux-mêmes  :  par  elle,  enfin,  on  peut  me- 
surer les  immenses  progrès  qui  ont  été  réalisés 
dans  le  monde. 

Cette  différence  des  siècles,  des  événements  et 
des  hommes  qui  les  ont  accomplis,  indique  tour- 
à-tour  les  divers  âges  de  la  civilisation  universelle. 
Il  est  incontestable  que  les  peuples  ne  se  déve- 
loppent qu'en  se  transformant,  et  ne  se  transfor- 
ment que  par  la  pensée.  Ainsi,  les  nations  ont  vécu 
sous  l'influence  des  idées  chrétiennes,  autrement 
qu'elles  n'avaient  vécu  sons  l'empire  du  paga- 
nisme. L'homme  n'est  l'esclave  que  de  ses  passions 
ou  de  ses  sens  ;  il  n'est  libre  que  par  son  âme.  Or, 
le  Paganisme,  qui  divinisait  chaque  passion  et 
chaque  sens,  ne  devait  produire  que  l'esclavage;  le 
Christianisme  qui  mortifie  la  chair  pour  vivifier 
l'esprit,  ne  devait  produire  que  la  liberté. 

Principe  générateur  de  l'esclavage,  le  poly- 
théisme n'a-t-il  pas  divisé  les  hommes  à  force  de 
créer  des  Dieux,  et  anéanti  le  type  universel  de 
l'unité?  Nier  cette  proposition,  c'est  affirmer  qu'il 
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u'y  a  jamais  eu  d'inégalité  entre  les  conditions 
humaines,  non  pas  seulement  sous  le  rapport 
matériel,  mais  encore  sous  le  rapport  moral  :  en 
d'autres  termes,  c'est  affirmer  que  la  Bourgeoisie 
a  existé  durant  toutes  les  époques  ;  et,  par  consé- 
quent, qu'elle  a  pu  faire  alliance  avec  l'esprit  de 
tous  les  siècles. 

Sans  doute,  il  y  a  eu,  durant  toutes  les  civilisa- 
tions et  chez  tous  les  peuples,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  plus  bas,  autant  de  groupes  com- 
merciaux divers  qu'il  a  existé  d'industries  ;  mais 
les  artisans  qui  faisaient  partie  de  ces  groupes,  n'é- 
taient connus  dans  la  cité  que  sous  le  nom  de 
clients^  expression  née  de  la  servitude  et  de  la  dé- 
chéance humaine  ;  tandis  que  les  corporations  in- 
dustrielles qui  constituent,  ou  qui  doivent  consti- 
tuer la  Bourgeoisie  proprement  dite,  ne  renferment 
ou  ne  doivent  renfermer  que  des  artisans  connus 
dans  la  cité  sous  le  nom  de  Bourgeois,  expres- 
sion née  de  la  liberté  et  de  la  réhabilitation  univer- 
selle. L'existence  de  ces  associations  au  sein  de 
toutes  les  nations  antiques,  nous  prouve  seulement 
que  la  société,  sous  l'empire  de  la  liberté  comme 
sous  l'empire  île  l'esclavage,  n'a  qu'une  manière 
d'être  ou  de  se  manifester,  par  elle-même. 
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S'il  a  été  autrefois  plusieurs  époques  où  les 
hommes,  quoique  conslitués  à  Tétat  de  société,  et, 
par  suite,  obligés  de  participer  collectivement  au 
travail  de  la  civilisation  exploitée  par  l'égoïsme  de 
quelques  individus,  n'avaient  point  généralement 
l'exercice  de  la  liberté  ;  une  pareille  situation  ne 
peut  plus  exister  de  nos  jours.  Sous  le  rapport  ma- 
tériel, on  distinguera,  sans  doute,  deux  grandes 
classes  sociales,  celle  qui  possède  et  celle  qui  ne 
possède  pas;  mais  c'est  là  précisément  ce  qui  pro- 
voque les  nobles  luttes  engendrées  par  l'émulation , 
élément  générateur  du  progrès  dans  l'humanité, 
depuis  que  tout  le  monde  y  est  libre,  moralement 
parlant. 

Admettons  un  instant,  avec  les  Socialistes,  que 
l'esclavage  antique  se  soit  reproduit  au  xix' siècle. 
Eh  bieni  faudra-t-il  en  conclure  que  ce  qui  a  vécu 
dans  un  temps  et  selon  un  principe ,  doive  absolu- 
ment revivre  dans  un  autre  temps  et  selon  un  au- 
tre principe?  nullement.  C'est,  au  contraire,  parce 
qu'on  aura  voulu,  en  pleine  religion  chrétienne, 
comme  au  sein  des  civilisations  représentées  par 
le  Paganisme,  expliquer  la  société  générale  au 
profit  de  l'individu;  parce  que  lïntérôt  moral 
d'un  seul  n'est  plus  riutéret  de  tous. 
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Cet  antagonisme  fatal  remonte  ,  en  quelque 
sorte,  à  l'origine  des  sociétés.  Chacun  n'obéissant 
qu'aux  inspirations  individuelles  de  l'égoïsme,  on 
ne  vit  déjà  que  pour  l'exploitation  ;  il  n'y  a  plus 
dans  le  monde  que  des  maîtres  et  des  esclaves  ;  et, 
de  la  sorte,  vous  voyez  se  former  successivement  la 
famille,  la  cité,  la  patrie. 

Ces  trois  manières  différentes  d'exister  dans  la 
société  appartenaient  exclusivement  aux  maîtres , 
qui  s'identifiaient  avec  la  terre,  et  adhéraient,  par 
conséquent,  à  toutes  ses  institutions.  Les  esclaves, 
au  contraire,  ne  tenaient  à  rien.  Toutes  les  législa- 
tions étaient  stériles  pour  ces  hommes  qui  expri- 
maient, par  leurs  travaux,  la  fécondité  universelle. 
Pour  eux,  point  de  mariage,  et,  par  conséquent, 
point  de  religion  ;  aussi  les  appela-t-on  :  profanes; 
—  pour  eux,  point  de  cité,  et,  par  conséquent, 
point  d'existence  propre  ;  aussi  étaient-ils  obligés 
d'anéantir  leur  personnalité  dans  celle  de  leurs 
maîtres,  qui  devenaient  leurs  patrons,  et  ne  les  auto- 
risaient à  porter  que  leur  nom  générique  ;  —  pour 
eux,  enfin,  point  de  patrie,  et,  par  conséquent,  point 
de  propriété  :  qu'auraient-ils  pu  posséder,  puis- 
qu'on leur  déniait  toute  liberté,  et  qu'ils  ne  se  pos- 
sédaient pas  eux-mêmes?  La  famille,  base  générale 
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de  la  société,  donnait  seule  quelques  droits  à  une 
tombe,  et  par  suite,  à  un  berceau,  c'est-à-dire  au 
mariage  légal  ;  à  des  héritages,  et,  par  suite,  à  des 
aïeux,  c'est-à-dire  à  la  tradition  et  à  la  propriété  : 
toutes  choses  qui  constituaient  le  patriciat.  Un 
anneau  rompu  de  cette  chaîne,  et  l'esclavage  des 
hommes  n'existait  plus;  aussi  les  maîtres  eurent- 
ils  soin  de  leur  interdire  la  connaissance  des  cho- 
ses divines  et  humaines,  et  proclamèrent-ils  dans 
rinde  cette  formule  sociale  :  «  Tous  les  hommes 
«sont  des  anges  qui  expient  sur  la  terre  une  faute 
«commise  dans  le  ciel.  Le  degré  de  leur  misère  ici- 
»  bas,  est  mesuré  sur  la  grandeur  de  leur  faute  là- 
»haut.  » 

Afin  d'éviter  les  conséquences  que  le  principe 
de  l'égalité  d'origine  devait  produire  tôt  ou  tard, 
les  maîtres  formulèrent  dans  l'Inde,  premier  cen- 
tre politique  de  la  civilisation,  une  Genèse  absurde, 
mais  nécessaire ,  puisqu'on  voulait  justifier  l'in- 
égalité humaine  :  ils  dirent  qu'il  existait  une  race 
individuelle  pour  chaque  fonction  générale. 

Selon  eux,  Brahma,  créateur  universel,  a  fait 
sortir  tous  les  hommes  de  sa  tête,  de  ses  bras,  de 
son  corps  ou  de  ses  pieds,  selon  leur  destination 
particulière.  La  caste  des  prêtres  est  sortie  de  sa 
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icte;  la  caste  des  guerriers,  de  ses  bras;  et  la  caste 
des  clients^  du  corps  :  mais  la  caste  des  esclaves 
est  sortie  des  pieds,  pour  prouver  qu'elle  doit  res- 
ter au-dessous  de  tout  le  monde,  sans  espoir  de 
changement.  A  cette  époque  primitive,  on  ne 
savait  pas  encore  que  la  tête  du  corps  social 
prend  quelquefois  la  place  des  pieds  et  qu'elle  y 
reste. 

Dans  les  villes,  une  lutte  dut  s'engager  néces- 
sairement entre  les  castes  privilégiées  et  celle  des 
artisans  :  les  prêtres  et  les  guerriers  possédant 
tout  par  le  droit  de  liberté  d'où  ils  concluaient  à 
l'esclavage  ;  les  seconds  ne  possédant  pas  même 
leurs  bras  qui  appartenaient  à  leurs  patrons,  mais 
cherchant  à  former  cependant  une  organisation 
industrielle,  afin  de  constituer,  en  vertu  de  l'asso- 
ciation, une  individualité  morale  capable  d'agir, 
et,  par  conséquent,  d'acquérir  peu  à  peu  le  droit 
de  propriété.  Groupés  selon  la  spécialité  de  leurs 
travaux  et  n'ayant  encore  aucune  espèce  de  pri- 
vilèges, ils  s'efforçaient  de  se  constituer  en 
corporations  pour  sortir  du  néant  de  la  servitude 
et  devenir  quelque  chose,  non  pas  dans  la  famille, 
non  pas  dans  la  cité,  non  pas  dans  la  patrie,  mais 
dans  leur  profession  ;  ils  ne  tendaient  enfin  qu'à 
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devenir  membres  d'une  communauté  quelconque, 
suivant  en  cela  une  loi  mystérieuse  qui  appelle 
toutes  les  affinités  humaines  à  se  confondre,  pour 
ne  former  qu'une  seule  agrégation. 

Or,  les  pères  et  les  maîtres,  c'est-à-dire  les  prê- 
tres et  les  guerriers,  qui  jusqu'alors  n'avaient 
point  nié  la  communauté  d'origine  et  s'étaient 
contentés  d'enseigner  seulement  une  différence 
dans  le  mode  primitif  de  production,  s'effrayèrent 
de  cette  tendance  et  changèrent  le  principe  uni- 
versel de  la  genèse.  Les  artisans  pouvaient  dire 
aux  prêtres  et  aux  guerriers  :  Vous  êtes  nés  de  la 
tête  de  Brahma,  c'est-à-dire  pour  dominer,  — gou- 
vernez; —  vous  êtes  nés  de  ses  bras,  c'est-à-dire 
pour  lutter  et  combattre,  —  possédez  les  riches- 
ses, par  le  droit  de  la  victoire  ;  —  mais  nous  qui 
sommes  nés  de  son  corps,  laissez-nous  être  ce  que 
nous  sommes,  le  centre  des  forces  actives  d'un 
même  être  collectif,  et  la  représentation  du  corps 
social.  C'est  alors  que  les  patriciens  répondirent 
aux  artisans  et  aux  esclaves  proprement  dits  :  Vous 

ÊTES    FILS   DES   HOMMES;    A'OUS,    AU    COiMRAIRE,    NOIS 
SOMMES  FILS  DES  DIEUX. 

11  résulte  de  cela  que,  pour  détruire  la  notion 
de  l'unité  humaine ,  les  prêtres  furent  obligés  de 
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détruire  l'unité  divine.  Ce  fut  l'œuvre  des  Égyp- 
tiens qui  abandonnèrent  le  culte  de  Bralima  et 
anéantirent  sa  genèse.  D'autres  peuples  allèrent 
au-delà  de  leur  système,  et  nous  retrouvons  encore 
les  traces  de  leurs  usurpations  violentes  dans  la 
religion  et  dans  leur  propre  langue.  Ce  n'était 
point  assez  pour  les  castes  privilégiées  que  d'être 
richement  vêtues,  ni  de  manger  le  froment,  afin 
de  constituer  leur  force  morale  en  disant  qu'elles 
étaient  nourries  par  les  dieux ^  tandis  que  les  arti- 
sans et  les  esclaves,  misérablement  vêtus,  ne  pou- 
vaient manger  que  du  porc,  de  l'ail,  des  pois,  des 
noix  et  de  l'oignon  :  aliments  qui  ruinaient  leur 
force  physique  ;  ce  n'était  point  assez  que  de  leur 
interdire  toute  participation  à  l'état  religieux 
comme  à  l'état  politique  ;  au  lieu  de  dire  hommes, 
terme  universel  applicable  à  chaque  individualité 
vivant  dans  l'une  ou  l'autre  caste,  et  qui  était  en- 
core l'expression  de  l'unité  au  milieu  de  cette  ef- 
froyable division ,  ce  mot  général,  on  le  fit  dispa- 
raître du  langage  ,  et  on  le  remplaça  par  deux 
mots  particuliers  :  la  race,  qui  désigna  les  castes 
privilégiées,  et  Vétranger^  qui  désigna  la  caste  des 
artisans  ou  des  esclaves,  pour  montrer,  sans  doute, 
qu'ils  étaient  hors  des  lois  de  l'humanité. 
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Les  révélations  de  la  science  moderne  sur  les 
luttes  antiques  des  castes  privilégiées  et  des  castes 
esclaves  sont  extrêmement  restreintes  ;  mais  il 
nous  suffit  de  savoir  que  les  artisans,  ayant  re- 
cours aux  armes,  firent  plusieurs  guerres  à  leurs 
patrons,  et  que,  vaincus  souvent,  jamais  terras- 
sés, ils  combattirent  toujours  leurs  oppresseurs  et 
conquirent  ainsi  peu  à  peu  le  droit  de  vivre  dans 
l'humanité,  c'est-à-dire  d'être  hommes. 

Dès  qu'ils  eurent  obtenu  ce  droit,  les  artisans 
affranchis  ou  émancipés  formèrent,  à  l'égard  de 
leurs  anciens  maîtres,  une  espèce  de  clientellej, 
comme  cette  condition  s'appela  plus  tard  à  Rome, 
où  le  nom  de  clients^  qu'ils  y  portèrent  longtemps 
après,  rappelait  encore  leur  sujétion  primitive  et 
l'obéissance  qu'ils  devaient  aux  prêtres  et  aux 
guerriers.  Ces  divers  groupes  industriels  furent  au- 
tant de  centres  d'activité  civilisatrice.  Les  esclaves 
étaient  exclus  des  associations,  car  il  fallait  s'ap- 
partenir soi-même  avant  d'appartenir  aux  commu- 
nautés distinctes  où  l'on  jouissait  de  certains  droits 
et  où  l'on  rendait  certains  devoirs  aux  chefs  de  la 
société  politique.  Ces  communautés  de  l'antiquité, 
identiques  aux  jurandes  du  Moyen-Age  et  de  la 
civilisation  moderne,  s'appelaient  chez  les  Grecs  : 
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etaîreïa  c'est-à-dire  compagnonnage  ;  et  chez  les 
Romains  :  collegium  ou  corpus,  collège  ou  corpora- 
tion; institutions  générales  et  universelles  sans 
lesquelles  la  démocratie  de  l'ancien  monde  n'eût 
pu  accomplir  son  immense  destinée. 

Quoique  le  sphinx  semble  vouloir  garder  le  se- 
cret de  toutes  les  constitutions  orientales,  type  du 
gouvernement  primitif  qui  fut  imposé  au  genre 
humain,  nous  pouvons  admettre  comme  suffisam- 
ment prouvée  l'existence  de  ces  corporations  en 
Egypte ,  puisque  nous  les  trouvons  déjà  établies 
à  Torigine  des  villes  ou  États  de  la  Judée,  de 
la  Perse,  de  la  Phrygie,  de  la  Grèce,  de  l'Italie 
et  des  Gaules,  qui  adoptèrent  la  discipline  des 
cités  égyptiennes.  Cette  société  industrielle,  fon- 
dée à  côté  de  la  société  civile  ,  fut  toujours  l'apa- 
nage exclusif  des  artisans  qui  conquirent,  après 
une  autre  émancipation  progressive ,  le  titre  de 
citoyens.  Tous  ceux  qui  vivaient  d'un  labeur 
quotidien  s'associèrent  donc  avec  les  artisans  de 
leur  condition,  de  leur  métier  et  faisant  usage 
des  mêmes  instruments  de  travail  ;  chaque  pro- 
fession eut,  de  la  sorte,  son  organisation  propre 
et  distincte,  ses  mœurs,  ses  usages,  sa  tradition, 
sa  bannière  et  son  type  du  beau,  représenté  par 
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un  dieu  spécial,  comme  si  Texpression  du  beau 
et  tout  ce  qui  constitue  Tart ,  participait  de  la  di- 
vinité. 

Les  artisans  eurent,  dès  lors,  à  l'égal  de  leurs 
patrons,  mais  autrement  qu'eux,  en  se  réunis- 
sant pour  accomplir  leur  œuvre  commune,  la  ré- 
vélation intime  de  la  forme  et  de  l'idée,  élé- 
ments essentiels  du  progrès  social.  C'est  pour 
cela,  sans  doute,  qu'ils  invoquèrent  généralement 
Isis,  la  déesse  voilée ,  symbole  de  la  nature  uni- 
verselle qui  gémissait  en  voyant  l'oppression  des 
hommes;  qui  les  protégeait  au  nom  d'une  civili- 
sation future  ;  et  qui  leur  donnait  à  la  fois  le  ma- 
riage et  les  sépultures,  le  blé  et  les  lois  :  ouvrant 
ainsi  les  quatre  grandes  voies  de  l'émancipation,  la 
famille  et  l'industrie  corporative,  la  cité  et  l'État. 

Entre  la  Phénicie  et  la  Haute-Egypte ,  d'une 
part,  et  entre  la  Phénicie  et  la  Syrie,  d'autre 
part  (1),  s'élevaient  deux  montagnes  désignées  par 
le  seul  nom  de  Cassius,  Tous  les  conmierçants  ou 
trafiquants  s'y  réunissaient  annuellement,  à  une 
époque  déterminée,  pour  célébrer  la  fête  du  grand 
Thot,  ou  Mercure,  ou  Hermès  Trismégiste,  mi- 
nistre et  conseiller  d'isis,  qui,  à  ce  titre,  avait  lui- 

(1)  Court  de  Gébclin,  Mçade  'primitif ,  lom.  1%  pag.  13/i. 
I.  6 
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même  fixé  les  jours  de  foire,  et  donné  son  nom  aux 
marques,  aux  marchés^  aux  marchandises:,  aux  mar- 
chands eux-mêmes  ;  et  enfin,  au  commerce  en  géné- 
ral. Isis,  comme  nous  l'avons  dit,  était  le  symbole 
de  l'univers  en  tant  qu'infini;  Mercure,  au  contraire, 
était  le  symbole  des  chemins  et  des  bornes  :  il  pro- 
tégeait les  grands  échanges,  de  nation  à  nation ,  qui  se 
faisaient  ordinairement  sur  leur  frontière  (1).  On  lui 
donnait  encore  une  foule  d'attributs  au  nombre  des- 
quels nous  distinguons  un  coq,  emblème  de  vigi- 
lance ;  une  bourse,  emblème  de  richesses,  —  espèce 
d'enseigne  sous  laquelle  tous  les  marchands  se 
réunissaient  autrefois  et  se  réunissent  encore,  car 
la  Bourse,  ayant  passé  de  l'état  symbolique  à  l'état 
réel,  n'eu  est  pas  moins  restée  le  centre  des  opé- 
rations industrielles  ;  —  enfin  un  caducée  avec  le- 
quel Mercure,  ce  dieu  des  limites,  ouvrait  au  com- 
merce, source  de  toute  fortune,  un  champ  sans 
bornes,  comme  au  soleil ,  source  de  toute  fécon- 
dité ;  et  lui  donnait,  dans  l'univers,  la  même  direc- 
tion avec  un  mobile  différent. 

Toutes  ces  grandes  conquêtes  réalisées  par  l'es- 
prit de  la  liberté  dans  le  monde  de  l'esclavage, 
eurent  lieu  progressivement,  et  ne  tendirent  à 

(1)  Court  de  Gébelin,  Vide  suprà. 
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rien  moins  qu'à  prendre  un  caractère  d'universa- 
lité. Ce  qui  est  l'apanage  d'un  seul  homme  consti- 
tue, en  effet,  le  droit  de  tous  ;  même  privilège 
pour  les  nations  que  pour  les  individus.  C'est  en 
favorisant  cette  tendance  que  Moïse  fonda  la  natio- 
nalité de  son  peuple ,  et  groupa,  sur  un  seul  ro- 
cher de  la  Judée,  plus  d'hommes  libres  qu'il 
n'en  existait  encore  sur  toute  la  surface  du  globe. 
Il  divisa  les  Juifs  en  trois  tribus  :  la  première, 
celle  des  prêtres  ou  lévites;  la  seconde,  celle  des 
citoyens  ou  propriétaires  du  sol,  des  artisans  ou 
hommes  de  divers  métiers  et  des  guerriers  ;  la 
troisième,  celle  des  esclaves  qui  étaient  affranchis 
tous  les  sept  ans  ;  mais  il  réunit  ces  trois  tribus 
distinctes  au  sein  de  l'unité  universelle,  manifestée 
à  la  fois  par  l'unité  d'origine ,  l'unité  de  tradition 
et  l'unité  de  culte  :  formule  indispensable,  puisque 
Moïse  avait  pour  mission,  en  restaurant  la  vérita- 
ble Genèse ,  de  faire  marcher  les  humains  vers 
une  progression  infinie. 

On  s'étonnera  peut-être  de  trouver  le  fait  de 
l'esclavage,  là  où  domine  l'idée  de  l'égalité; 
mais  les  institutions  de  Moïse  étaient  entièrement 
symboliques  :  le  dualisme  entre  l'homme  libre  et 
l'homme  esclave,  et  par  conséquent  la  négation  de 
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riiomme,  devait  avoir  lieu  jusqu'à  la  réalisation 
complète  de  l'unité  par  le  Christ. 

11  résulta,  sans  doute,  des  affranchissements 
d'esclaves  qui  eurent  lieu  depuis  Moïse  jusqu'à 
rère  chrétienne,  qu'un  grand  nombre  d'artisans 
libres  vinrent  remplir  les  corporations  industriel- 
les. Dans  la  Judée  et  dans  la  Syrie,  tous  les  citoyens 
qui  en  faisaient  partie  jouissaient  des  droits  civils 
et  politiques;  ils  avaient  donc,  en  s'associant,  un 
double  but  de  commerce  et  de  civilisation.  Quatre- 
vingt  mille  maçons  furent  employés  à  bâtir,  à  re- 
construire, ou  seulement  à  réparer  le  temple  de 
Salomon  ;  et  Flavius  Josèphe  assure  que  trois  mille 
deux  cents  maîtres  dirigeaient  les  ouvriers  qui  ap- 
partenaient aux  différents  corps  de  métiers.  Lors- 
que Thésée  partagea  les  citoyens  d'Athènes  en 
groupes  distincts,  il  donna  aux  mêmes  corpora- 
tions le  titre  général  de  compagnonnage^  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  créa  des  fêtes  reli- 
gieuses en  l'honneur  des  patrons  de  navires.  Tou- 
tes ces  créations  de  la  royauté  furent  plus  tard 
conservées  par  la  République.  Solon,  législateur 
de  ce  nouveau  gouvernement,  régularisa  les  éta- 
blissements des  classes  ouvrières,  et  leur  permit 
même  d'en  fonder  de  nouveaux,  pourvu  que  ces 
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associations  privées  ne  commissent  aucune  hosti- 
lité contre  la  société  générale. 

Numa,  le  représentant  de  la  législation  de  Rome, 
s'occupa,  dit-on ,  avec  une  sollicitude  admirable, 
des  règlements  qui  intéressaient  toutes  les  corpo- 
rations. Les  commerçants  du  même  négoce  et  les 
ouvriers  de  la  même  profession  avaient  donc  fait, 
sous  Romulus,  ce  qu'ils  firent  aux  époques  primi- 
tives de  chaque  nationalité  :  ils  s'étaient  réunis  ; 
ils  avaient  déterminé  les  rapports  qui  devaient 
exister  entre  eux  et  leurs  patrons  ;  ils  avaient  élu, 
parmi  eux,  en  vue  de  l'œuvre  commune,  certains 
citoyens  probes  et  dignes  pour  juger  leurs  diffé- 
rends et  appliquer  une  législation  librement  con- 
sentie par  chaque  associé;  ils  avaient  enfin  for- 
mulé la  constitution  typique  et  absolue  du  monde 
commercial.  Ces  sociétés  démocratiques,  où  revi- 
vait l'esprit  des  républiques  grecques  plutôt  que 
celui  de  la  monarchie  égyptienne,  ne  furent  jamais 
hostiles  k  la  royauté  romaine  qui  succomba  sous 
l'opposition  des  patriciens. 

Ceux-ci  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  s'unir  aux 
classes  esclaves  ou  excommuniées,  ni  à  leurs  clients^ 
pour  faire  changer  les  formes  de  la  religion  so- 
ciale; mais  ils  redoutèrent  bientôt  que  les  corpo- 
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rations  ne  retournassent  les  armes  de  la  révolte 
contre  la  République  :  aussi  le  sénat ,  et  plus  tard 
les  Césars ,  voulurent-ils  être  les  patrons  et  les 
co77imanditaires  des  collèges  de  travailleurs.  Maîtres 
de  l'administration  générale  du  monde,  eux  seuls 
pouvaient  leur  faire  entreprendre ,  au  milieu  des 
pays  conquis,  tant  de  constructions  architecturales 
qui  nous  paraissent  encore  aussi  hautes  que  la 
pensée  romaine.  Ainsi  les  chefs  de  ces  corporations, 
transformés  en  espèce  de  fermiers-généraux ,  se 
chargèrent  de  recueillir  les  impôts ,  de  créer  par- 
tout une  administration,  c'est-à-dire  l'ordre  ;  d'ap- 
provisionner Rome  et  ses  immenses  entrepôts,  et 
de  donner  enfin  à  ce  corps  universel,  formé  de  tant 
de  membres  épars,  de  cités,  de  provinces  et  d'Em- 
pires, le  lien  absolu  de  l'unité. 

Mais,  quelque  puissants  que  soient  les  hommes, 
ils  ne  peuvent  jamais  accomplir  une  œuvre  de  cette 
nature  dont  la  réalisation  n'appartient  qu'à  Dieu  ; 
lui  seul  devait  faire  cesser  le  dualisme  général  du 
fait  et  du  droit,  de  l'esclavage  et  de  la  liberté,  par 
le  triomphe  de  l'unité  universelle.  Cependant, 
malgré  la  marche  progressive  des  sociétés  vers 
l'affranchissement,  l'esclavage  semblait  s'immobi- 
liser. Les  yiW^^^mles  étaient  fondées  par  le  génie 
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de  rémancipation  humaine;  et,  toutefois,  on  les 
voyait  pleines  d'esclaves.  Ainsi,  l'État  éminemment 
démocratique  d'Athènes,  faisait  vivre  vingt  mille 
hommes  libres  à  côté  de  quatre  cent  mille  escla- 
ves. Au  dire  de  Sénèque,  le  jour  où  les  sénateurs 
de  Rome  entendirent  un  patricien  demander  que 
tous  les  esclaves  de  la  République  fussent  contraints 
de  porter  un  vêtement  semblable,  ils  chargèrent 
un  orateur  de  lui  répondre  qu'il  fallait  bien  se 
garder  de  leur  donner  un  moyen  de  se  compter  et  de 
compter  leurs  maîtres. 

Au  reste,  les  républiques  grecques  et  romaines 
avaient  bien  pour  mobile  souverain  le  principe 
de  la  démocratie  ;  mais  le  mot  démocratie  était  loin 
d'avoir,  dans  l'antiquité,  la  signification  que  lui 
ont  donnée  les  temps  modernes.  Les  hommes  li- 
bres constituaient  seulement  ce  qu'on  appelait 
démos,  peuple  (1).  Dans  Athènes,  où  les  artisans 
des  corporations  et  leurs  patrons  formaient  les  plé- 
béiens et  les  patriciens,  il  était  impossible  de  dé- 
terminer, même  approximativement,  le  nombre  du 
peuple  affranchi  par  l'industrie  ;  mais  nous  savons 
positivement  quel  était  celui  des  esclaves  auxquels 

(1)  Adams,  Roman  antiqiiities,  in-  8"*  London,  pag.  35. 
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rÉLat  faisait  apprendre  toutes  sortes  de  professions, 
afin  qu'ils  pussent  exécuter  les  travaux  d'une  com- 
munauté sociale  dont  ils  se  trouvaient  exclus.  On 
cite  plusieurs  riches  capitalistes  de  la  race  privilé- 
giée, qui  se  construisirent  des  ateliers  pour  faire  con- 
currence à  la  République,  les  remplirent  d'esclaves 
et  multiplièrent  infiniment  leur  fortune  par  cette 
exploitation  des  misères  humaines. 

«  On  allait  chez  eux  louer  des  esclaves  tailleurs, 
»  cordonniers,  grammairiens,  maîtres  de  danse, 
»  philosophes ,  qui  revenaient  le  soir  chez  le  capi- 
«  taliste  lui  rapportant  le  prix  de  leur  journée  (1).» 
C'est  ainsi  que  les  maîtres,  selon  le  témoignage  de 
Xénophon,  se  servaient  des  esclaves  qu'ils  avaient 
achetés  fort  jeunes,  sur  les  marchés  publics,  et 
auxquels  ils  avaient  fait  apprendre  tous  les  métiers. 
Nicias  en  possédait  mille  qu'il  louait  à  un  entre- 
preneur de  travaux  des  mines,  moyennant  une 
obole  par  jour  et  par  tête. 

Les  mêmes  usages  dominaient  à  Rome  où, 
comme  partout  ailleurs,  il  était  défendu  aux  hom- 
mes libres  cl' exercer  les  arts  mécaniques;  c'était  le  par- 
tage des  esclaves  (-2),  dont  le  nombre  était  im- 

(1)  M.  Granier  de  Cassagiiac,  Hist.  des  Classes  Ouvrières, 

(2)  Bodiii,  de  la  Republique,  liv.  r%  chap.  x. 
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mense,  puisque  les  statisticiens  an  tiques  disent,  que 
sur  une  population  de  450,000  habitants,  la  ville 
éternelle  en  comptait  à  peine  2,000  riches  ou  ai- 
ses  :  tout  le  reste,  classe  indigente  et  ne  pouvant 
vivre  par  son  industrie,  était  nourri  aux  frais  des 
particuliers  ou  de  l'État.  MarcusCaton,  ayant  à  sou 
service  une  multitude  d'ouvriers  dont  il  était  pro- 
priétaire ,  leur  prêtait  de  l'argent  pour  acheter 
des  enfants  auxquels  ils  devaient  apprendre  un 
métier  :  leur  éducation  industrielle  faite,  ils  étaient 
chargés  de  les  revendre  moyennant  un  gros  béné- 
fice ;  et  Caton  percevait  ce  produit  de  l'esclavage 
universel,  cinquante  ans  avant  que  son  arrière- 
petit-fils  se  rendit  immortel  en  se  tuant  pour  la 
liberté  romaine. 

Que  si  l'on  voulait  donner  une  mesure  exacte  de 
la  dégradation  morale  des  hommes  d'alors  ,  il  fau- 
drait en  dresser  une  statistique  générale.  Au  com- 
mencement des  temps  historiques,  les  esclaves  for- 
maient déjà  plus  des  trois  quarts  de  l'humanité. 
Loin  de  menacer  le  patriciat  avec  leurs  propres 
chaînes,  ils  se  laissaient  crever  les  yeux  chez  les 
Scythes  et  massacrer,  par  centaines,  dans  une  seule 
maison,  en  vertu  d'une  loi  épouvantable  qui  ordon- 
nait à  Rome,  lorsqu'un  citoyen  était  tué  chez  lui, 
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de  mettre  à  mort  tous  les  esclaves  logés  sous  le 
me  me  toit  (1);  ou  bien  ils  se  laissaient  exposer 
tranquillement  sur  tous  les  marchés  du  monde, 
car  ils  vivaient  dans  leur  esclavage  comme  nous 
vivons  dans  notre  liberté. 

Les  progrès  du  genre  humain  s'opéraient  alors  in- 
dividuellement, et  non  collectivement.  La  liberté 
apparente  n'était  qu'une  illusion;  l'esclavage  seul, 
une  réalité  !  L'indépendance  de  quelques-uns  ne 
pouvait  exister,  en  fait  et  en  principe,  qu'en  vertu 
de  l'asservissement  de  la  multitude.  Le  nom  de 
citoyen  était  un  privilège  ;  et  la  condition  de  servi- 
tude, un  droit  commun.  On  le  sait  :  pour  pro- 
duire cette  effroyable  division  sur  les  débris  de 
l'unité,  il  avait  fallu  d'abord  dénaturer  la  Genèse 
humaine,  ensuite  nier  l'unité  divine.  Enfin,  le 
Christ  vint  dire  aux  hommes  qu'ils  avaient  tous 
été  portés  dans  les  mêmes  flancs,  et  que  les  fleu- 
ves des  peuples  sortaient  tous  de  la  même  source; 
et  soudain  il  se  fit  dans  le  monde  moral  CQiume 
une  seconde  création.  Un  déluge  de  barbares 
inonda  l'Europe  pour  transformer  l'univers.  L'es- 
prit de  Dieu  plana  au-dessus  de  ces  flots  humains; 
et  la  lumière  descendit  ainsi  dans  le  chaos  ;  et  les 

(1)  Tacite,  Annales,  xiv,  ^3. 
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temps  modernes  commencèrent,  en  faisant,  de  la 
cité  terrestre,  l'image  de  la  cité  céleste,  ouverte  à 
tous  par  la  Rédemption  ! 

Puisqu'on  avait  proclamé,  au  nom  du  Christia- 
nisme, religion  du  sacrifice  individuel,  le  dogme 
de  l'affranchissement  général,  il  fut  nécessaire  de 
relever  la  dignité  morale  de  l'homme;  de  délivrer 
les  classes  ouvrières  de  Tinjuste  réprobation  qui 
pesait  sur  elles,  par  cela  seul  qu'elles  vivaient  dans 
le  néant  de  l'esclavage  ;  de  les  appeler  à  l'indus- 
trie corporative  qui  appartenait  exclusivement  aux 
citoyens  et  aux  affranchis  ;  de  créer  le  Prolétariat, 
c'est-à-dire  une  manière  de  vivre  librement  dans 
la  société,  qu'on  fût  propriétaire,  ou  qu'on  ne  le 
fût  point  ;  et  de  constituer  enfin  la  Bourgeoisie^ 
symbole  social  de  la  communion  universelle. 

Cette  nouvelle  condition  humaine,  complète- 
ment inconnue  de  l'antiquité,  parce  que  l'unité 
sociale  n'avait  pas  encore  eu  sa  révélation  divine, 
dut  suivre  toutes  les  transformations  progres- 
sives, développées  sans  relâche,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  par  les  conquêtes  pacifiques  de  la 
science  et  de  l'industrie.  Le  monde  ancien  avait 
eu  des  patriciens,  des  clients  et  des  esclaves  ;  le 
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monde  nouveau  n'eut  plus  moralement  que  des 
hommes  libres.  Le  monde  ancien  n'avait  eu  que  des 
artisans  associés,  c'est-à-dire  membres  d'une  com- 
munauté industrielle,  quoique  frappés  d'excom- 
nuinication  ;  le  monde  nouveau  n'eut  plus  que  des 
Bourgeois,  c'est-à-dire  des  hommes  de  communion 
qui  ne  peuvent  vivre  que  par  la  communion.  Pour 
eux,  plus  de  ces  noms  à  la  signification  honteuse  : 
— '  Clients  ou  affranchis . — Transformés  d'abord  en 
cette  expression  :  —  Serfs,  —  avant  de  s'éteindre 
pour  jamais  comme  tous  les  termes  qui  rappellent 
l'esclavage,  la  dégradation  morale  et  la  chute  de 
rhomme,  il  ne  restera  ensuite  que  le  mot  :  — 
Bourgeois,  —  symbole  de  rédemption,  de  réhabili- 
tation et  de  liberté. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  si  les  civilisations 
antiques  étaient  représentées  par  le  Patricia t;  la 
Bourgeoisie,  ainsi  définie,  devait  exprimer  toutes 
les  tendances  des  civilisations  modernes. 

L'éternelle  gloire  de  la  monarchie  française  et 
de  la  Bourgeoisie  sera  d'avoir  été,  l'une  le  centre, 
l'autre  l'instigatrice  de  cette  régénération  provi- 
dentielle qui  identifia,  pendant  tant  de  siècles, 
leur  double  destinée.  Il  leur  était  réservé,  en  effet, 
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de  résoudre,  dans  le  monde  chrétien,  le  problème 
héroïquement  posé  par  Aristote,  mais  que  le  monde 
païen  ne  put  jamais  comprendre. 

«  Toute  'société  politique,  disait  le  précepteur 
«d'Alexandre,  se  divise  en  trois  classes  :  les  riches, 
»  les  pauvres  et  les  citoyens  aisés  qui  forment  la 

•  classe  intermédiaire...  Si  le  gouvernement  tombe 

•  entre  les  mainsde  ceux  qui  ont  trop  ou  trop  peu,  il 
«sera  ou  une  fougueuse  démagogie,  ou  une  oligar- 
»chie  despotique,  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il 
«tombera  dans  la  tyrannie.  La  classe  moyenne  peut 
«seule  préserver  la  société  de  ces  excès.  C'est  elle 
«qui,  en  se  rangeant  d'un  côté,  fait  pencher  la 
«balance,  et  empêche  l'une  ou  l'autre  classe  de 
»  dominer.  La  classe  moyenne  est  la  base  la  plus 
«sûre  d'une  bonne  organisation  sociale  ;  elle  seule 
»  ne  s'insurge  jamais;  partout  oîi  elle  est  en  majorité, 
T)On  ne  connaît  ni  ces  inquiétudes,  ni  ces  réactions 
•s»  violentes  qui  ébranlent  le  gouvernement  (i).  » 

Cette  théorie  de  l'état  social  et  politique,  ayant 
pour  but  de  concilier  des  forces,  des  principes, 
des  intérêts  diamétralement  opposés,  et  de  substi- 
tuer, à  l'égoïsme  d'une  seule  classe  de  citoyens,  le 
vrai  sentiment  de  l'humanité  progressive ,  fut  ad- 

(1)  Poïiticjnc  f  liv.  lY,  chap.  li. 
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mirablement  mise  en  pratique  parles  premiers  rois 
de  la  race  capétienne.  L'abbé  Suger,  seul  minis- 
tre de  trois  d'entre  eux ,  en  fit  pour  ainsi  dire  son 
œuvre  personnelle ,  qu'il  transmit  ensuite  à  Saint- 
Louis  et  à  Philippe-le-Bel.  Ces  monarques,  recon- 
naissant, en  principe,  que  o  toute  créature  formée 
»  à  l'image  de  Nostre-Seigneur  doibt  généralement 
»estre  franche  par  droit  naturel  (1) ,  »  constituè- 
rent en  fait  la  Bourgeoisie  et  les  classes  populai- 
res, sur  les  bases  de  ceste  naturel  te  liberté  ou  fran- 
chise dans  la  famille,  dans  la  cité  et  dans  l'État. 

A  dater  de  ce  jour  ,  Paris  devint  et  resta,  pres- 
qu'immuablement,  le  centre  politique  de  la  civili- 
sation chrétienne ,  emblème  de  l'affranchissement 
universel  que  la  royauté  française  exprima  tant 
qu'elle  eut  conscience  de  ses  destinées  et  qu'elle 
conserva  son  libre-arbitre.  De  là,  toutes  ces  char- 
tes émancipatrices ,  octroyées  de  règne  en  règne, 
qui  introduisirent  peu  à  peu  le  droit  commun 
dans  le  domaine  du  privilège,  et  qui  fondèrent,  au 
sein  des  Trois-Ordres,  réunis  sous  le  nom  d'États- 
Généraux^  la  liberté  de  la  tribune,  ou  mieux,  la 
liberté  de  la  pensée  ,  en  faveur  de  la  Bourgeoisie 
et  des  classes  populaires  dont  les  opinions  purent 

(1)  Ord...yXU,  387,  ann.  1311. 
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bientôt  réagir  souverainement  contre  Tépée  du 
baronnage. 

Cette  lutte  entre  Taristocratie  et  la  démocratie 
n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  développement  des 
évolutions  humaines,  commencées  depuis  la  for- 
mation des  communes  et  qui  ont  pour  but  de  fixer, 
dans  leur  marche  régulière,  les  divers  problèmes 
de  la  civilisation.  L'idée  transformatrice  de  l'éga- 
lité domine  déjà  tous  les  événements.  Etienne  Mar- 
cel paraît  à  la  tête  de  la  Bourgeoisie  pour  contenir 
la  féodalité  qui  se  relève  dans  la  personne  de  Char- 
les-le-Mauvais,  et  lui  oppose  le  peuple  des  Halles, 
en  poussant  ainsi  la  société  du  xiv' siècle  jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  démocratie  absolue.  Dans 
cette  voie  fatale  où  les  Maillotins  n'ont  fait  que  se 
montrer,  Jean-sans-Peur  cherche  à  s'établir  en  com- 
pagnie des  Cabochiens  et  des  Bouchers  ,  devenus, 
avec  leur  couteau  sanglant,  le  vrai  type  de  la  liberté 
illimitée.  La  France  tombe  alors,  de  révolution  en 
révolution ,  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Elle 
cesse  moralement  d'exister,  parce  que  la  Bourgeoi- 
sie ,  passant  tour-à-tour  d'un  camp  à  un  autre, 
éparpillant  ses  forces  au  lieu  de  les  résumer,  heu- 
reuse de  vivre  matériellement  et  au  jour  le  jour, 
se  contente  du  provisoire,  aux  échéances  formida- 
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bics,  qui  la  dispense  de  chercher  une  solution  défi- 
nitive aux  problèmes  d'où  dépend  le  salut  du  paysl 

Disons-le  tout  de  suite  :  artisan  passif  de  nos 
catastrophes  publiques,  le  bourgeois  de  Paris  n'a 
fait  preuve  d'activité  ,  en  de  certaines  circon- 
stances, que  pour  abuser  de  son  libre-arbitre,  au 
point  de  détruire  l'équilibre  social  et  de  faire  pen- 
cher la  balance  politique,  soit  du  côté  de  l'aristo- 
cratie, soit  du  côté  de  la  démagogie,  quoiqu'il  soit 
toujours  victime  du  despotisme  et  de  l'anarchie. 
Cette  dictature  immorale  passe  donc  à  tour  de  rôle, 
des  mains  de  la  multitude  à  celles  d'un  seul  homme. 
On  l'accepte  avec  bonheur  lorsqu'elle  porte  le  nom 
de  Louis  XI,  de  Louis  XIV  ou  de  Napoléon,  car  elle 
sert  de  fondement  à  une  monarchie  absolue  après 
avoir  été  le  principe  de  quelque  République  sub- 
versive. 

Les  mômes  errements  et  les  mêmes  passions 
éclatent  pendant  les  guerres  de  religion  où  la 
Bourgeoisie  devait  se  laisser  entraîner.  N'osant 
plus  troubler  désormais  la  société  matérielle,  elle 
éprouve  je  ne  sais  quelle  ivresse  à  bouleverser  la 
société  morale,  jusqu'à  ce  qu'elle  tombe  elle-même, 
fatiguée  de  ses  propres  excès.  Mais  bientôt,  elle  se 
relève  fièrement  et  déploie  une  grandeur  héroïque 
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dans  les  combats  de  rintelligence.  Conservant  avec 
une  pieuse  ardeur,  l'unité  du  dogme  catholique  en 
regard  de  toutes  les  sectes  protestantes,  elle  déga- 
ge, de  tant  d'événements  désastreux,  le  principe 
salutaire  de  la  liberté  d'examen,  et  se  rend  digne 
de  présider  encore  à  l'éducation  religieuse  du 
monde,  parce  qu'elle  se  donne  pour  but  de  faire 
cesser  l'antagonisme  subversif  de  la  foi  et  de  la  rai- 
son, en  voulant  réaliser  la  communion  suprême  de 
tous  les  esprits  et  de  tous  les  cœurs,  au  sein  de 
l'Église  universelle. 

La  Bourgoisie  dénouait  ainsi  la  seconde  phase 
de  son  histoire  et  de  nos  révolutions.  Elle  fixait, 
dans  cette  région  supérieure,  le  sentiment  du  libre- 
arbitre  d'un  grand  peuple,  sous  l'œil  ébloui  du 
despotisme  royal.  Mais  à  peine  la  lutte  de  l'Église 
et  de  l'État  est-elle  finie,  qu'un  nouveau  combat, 
plus  formidable  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  puis- 
qu'il les  résume  tous,  recommence  et  se  déve- 
loppe avec  une  intensité  sans  pareille ,  de  l'un  à 
l'autre  bout  du  monde  civilisé. 

Jusqu'à  présent,  la  Bourgeoisie  ne  s'est  préoc- 
cupée que  d'un  seul  principe  mis  en  discussion  : 
celui  de  l'État,  ou  de  la  société  matérielle,  dans  la 
première  période  historique;  celui  de  l'Église,  ou 
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de  la  société  morale,  dans  la  seconde  :  mais,  dans 
la  troisième,  les  deux  sociétés,  symboles  de  l'affir- 
mation universelle,  se  trouvent  attaquées  au  nom 
de  la  négation  absolue  de  toutes  les  religions  et  de 
tous  les  gouvernements.  La  Bourgeoisie  résiste 
d'abord  ;  on  la  désorganise  matériellement,  afin  de 
mieux  la  subjuguer  moralement.  L'individualisme 
est  inauguré  dans  la  civilisation  moderne  ;  et  nul  ne 
prévoit  que  le  Communisme  sera  son  correctif  in- 
faillible. En  effet,  son  esprit  démoralisateur  n'a 
jamais  cessé  de  planer  au-dessus  de  la  Révolution, 
qui  a  fait  bien  des  haltes  barbares,  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  mais  qui  n'a  pas  encore  fourni 
toute  sa  carrière,  parce  que  les  partis  semblent 
ignorer  la  signification  qu'elle  doit  avoir  dans 
l'histoire  générale  de  l'humanité. 

Ils  savaient  autrefois  que  pour  vaincre  l'opposi- 
tion de  la  Bourgeoisie,  l'intérêt  matériel  devait  la 
séduire.  Dès  les  premières  luttes  dirigées  contre 
l'État  et  contre  TÉglise,  tout  semble  tourner  à  son 
avantage.  Elle  triomphe  à  Torigine  de  la  Révolu- 
tion, dont  elle  ignore  encore  le  terme.  On  lui  livre 
d'abord  toutes  les  dépouilles  de  la  royauté,  de  la 
noblesse  et  du  clergé;  ensuite,  lorsqu'elle  fait  li- 
tière de  tant  de  richesses  en  regard  du  paupérisme 


INTRODUCTION.  XXXV 

qui  se  développe  avec  une  intensité  providentielle 
ou  fatale,  et  lorsqu'elle  croit  jouir  tranquillement 
du  fruit  de  ses  orgies,  un  convive  inattendu  entre 
dans  la  salle  du  festin,  comme  la  statue  du  Com- 
mandeur. 

C'est  le  Prolétariat! 

Il  se  présente,  muet  et  sombre,  devant  la  Bour- 
geoisie stupéfaite,  ne  lui  donnant  à  choisir  que  le 
Manifeste  des  Égaux  ou  le  glaive  de  Spartacus  !  Yai- 
nement  les  classes  moyennes  ont-elles  cherché  un 
refuge  à  l'ombre  de  tous  les  gouvernements  qu'elles 
ont  essayé  de  constituer,  ou  qui  se  sont  constitués 
d'eux-mêmes,  sur  le  sol  mouvant  de  la  Révolution, 
et  non  dans  la  voie  des  grands  principes  sociaux  ; 
les  prolétaires  aguerris  par  des  insurrections  pé- 
riodiquement triomphantes  ,  renouvellent  sans 
cesse  leur  apparition  sinistre  sur  la  scène  politi- 
que et  sociale,  armés  des  idées  subversives  qui 
servent  d'expression  au  Socialisme,  cet  arsenal  de 
l'anarchie  contemporaine. 

La  Constitution  de  18i8,  dont  la  révision  préoc- 
cupe diversement  chaque  parti,  n'a  été  acceptée 
par  le  Prolétariat  que  comme  une  lettre  de  change 
tirée  sur  la  Bourgeoisie,  et  dont  l'échéance  est 
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fixée  au  4  mai  1852.  Nous  sommes  loin  de  cette 
époque;  mais  on  craint  de  toutes  parts  que  la  Ré- 
volution, toujours  semblable  à  Saturne,  le  dieu 
fatal,  ne  dévore  le  temps,  ainsi  qu'autrefois  les 
hommes,  et  ne  précipite  les  événements  pour 
mieux  subjuguer  la  société  î 

En  présence  de  cette  crise  suprême  et,  peut-être, 
inévitable,  la  Bourgeoisie  a  d'immenses  devoirs  à 
remplir,  envers  la  civilisation  comme  envers  elle- 
même,  car  elle  doit  perdre  ou  sauver  la  sociabilité 
humaine,  selon  qu'elle  disposera  de  ses  propres 
destinées. 

a  Étrange  situation  que  celle  de  la  France!  » 
s'écriait  naguère  M.  Guizot,  avec  l'autorité  de  sa 
magnifique  intelligence,  a  elle  ne  veut  plus  de  ré- 

•  volutions;  elle  ne  demande  que  la  stabilité,  et 
«quatre  ou  cinq  questions,  qui  toutes  impliquent 

•  une  révolution,  sont  incessamment  dans  tous  les 

•  esprits  et  sur  toutes  les  lèvres...  Si  elle  ne  croit 
»pas  à  la  stabilité  de  ce  qui  est,  que  ne  fait-elle 
i  son  choix  entre  les  solutions  des  questions  qu'elle 

•  agite?  (1)  » 

Ce  noble  langage  s'adressait,  il  y  a  six  mois,  à 
la  Bourgeoisie  ;  elle  a  donc  eu  le  temps  d'y  réfléchir 
(1)  Préface  de  Monh, 
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jusqu'à  ce  jour,  marqué  par  la  Providence  pour 
l'accomplissement  d'un  grand  acte  patriotique. 
Mais  quel  choix  fera-t-elle,  en  supposant  qu'elle 
se  prononce,  et  qu'elle  ne  se  laisse  pas  aller  a  la 
dérive,  comme  durant  certaines  époques  de  son 
histoire,  pour  mieux  attendre  qu'une  inspiration 
soudaine  lui  arrive  au  milieu  de  l'action,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'elle  sera  submergée  par  le  flot  des 
événements? 

Voilà  le  problème. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  que  nous  publions, 
au  milieu  des  préoccupations  actuelles,  a  été  écrit 
dans  le  but  de  répandre  quelques  lumières  sur  cette 
situation  de  la  Bourgeoisie.  En  voyant  de  quelle 
manière  elle  est  tant  de  fois  sortie  du  provisoire 
révolutionnaire  ou  désordonné,  pour  rentrer  dans 
l'ordre  durable  ou  définitif,  elle  comprendra,  sans 
doute,  de  quel  esprit  politique  elle  doit  s'animer 
aujourd'hui,  si  elle  veut  prévenir  sa  ruine  proba- 
ble et  s'assurer  le  véritable  succès. 

La  France  est  avertie.  Elle  a  appris,  par  bien 
des  désastres,  qu'on  ne  sauve  pas  un  peuple  malgré 
lui-même.  Son  avenir  lui  appartient;  qu'elle  en 
dispose  donc,  sans  compromettre  sa  fortune.  Dieu 
veuille  qu'elle  ait  acquis  assez  d'expérience,  du- 
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rant  ses  longues  vicissitudes,  pour  être  convaincue 
que  Tempirisme  gouvernemental  a  fait  son  temps, 
et  qu'elle  ne  peut  désormais  garantir  ses  destinées 
qu'en  vertu  des  principes  et  des  nobles  croyances! 
La  force  matérielle  conserve  moins  qu'elle  ne  dé- 
truit; mais  la  force  morale  est  seule  appelée  à 
créer  une  ère  progressive  aux  intérêts  de  toute 
l'humanité. 

Un  dernier  mot.  —  La  Bourgeoisie  a  commencé 
la  Révolution  ;  il  lui  appartient  donc  de  la  finir. 
Puisqu'elle  a  inauguré  la  guerre  sociale,  au  détri- 
ment de  ses  intérêts  et  de  la  prospérité  publique, 
attendons-nous  à  lui  voir  rétablir  elle-même  la 
paix.  Elle  a  trop  chèrement  payé  ses  folies  et  ses 
fautes  pour  ne  pas  revenir  à  la  sagesse  ;  mais  alors, 
par  ce  qui  a  été  renversé  dans  notre  civilisation, 
elle  jugera  de  ce  qu'il  y  a  à  reconstruire.  La  poli- 
tique ne  doit  plus  être  une  affaire  de  sentiment, 
mais  un  acte  de  haute  raison. 

Paris,  avril  1851. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CO>'STITUTION    PRIMITIVE    DE    PARIS. 


Le  génie  symbolique  des  temps  primitifs  a  pré- 
sidé à  la  fondation  de  Lutèce ,  comme  à  celle  de 
toutes  les  villes  fatidiques  de  l'antiquité.  Quoique 
la  critique  moderne  ait  fait  justice  de  la  généalogie 
fabuleuse  que  les  chroniqueurs  du  moyen-age  ont 
donnée  aux  Parisis  (généalogie  suivant  laquelle  ils 
sortiraient  des  flancs  d'un  monstre  venu  de  Fran- 
conie,  compteraient  Hector  au  nombre  de  leurs 
aïeux,  et  auraient  vécu  sous  les  lois  d'une  puis- 
sante monarchie  fondée  par  Samothès,  fils  de  Ja- 
phet,  premier-né  de  la  race  d'Hercule,  dont  Fran- 
cus,  successeur  de  Rémus,  serait  le  dernier  roi), 
on  n'a  pas  assez  étudié  les  symboles  qui  forment 

les  titres  primordiaux  de  notre  histoire. 
I.  i 
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Ces  litres  ne  nous  apprennent  point  l'époque 
précise  où  Lutèce  a  été  fondée  ;  mais  ils  nous  don- 
nent la  signification  positive  de  cette  cité,  bâtie, 
sans  doute,  par  une  colonie  égyptienne,  qui  ap- 
porta, sur  les  bords  de  la  Seine,  toutes  les  traditions 
orientales.  En  effet,  comme  les  villes  d'Egypte,  Paris 
commença  par  n'être  qu'une  ligne  étroite  de  hut- 
tes de  roseaux,  confusément  construites  au  milieu 
d'un  marais  insalubre,  pour  servir  d'abri  à  de  pau- 
vres pêcheurs.  Peu  à  peu ,  l'ordre  et  la  régularité 
sortirent  de  cette  confusion,  après  le  défrichement 
du  sol  et  le  dessèchement  des  eaux  stagnantes, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu,  primitivement,  sur  les 
bords  du  Nil.  Enfin,  Lutèce ,  ainsi  que  Memphis, 
adorait  la  déesse  universelle. 

11  nous  semble  donc  impossible  de  ne  point  re- 
connaître les  liens  de  parenté,  qui  unissent  les  Pa- 
risiens aux  anciens  peuples  de  la  Haute-Egypte. 
Leur  consanguinéité  a,  pour  nous,  toute  la  puis- 
sance d'un  fait  irrévocable,  puisqu'en  l'admettant, 
nous  nous  expliquons  l'origine  de  notre  capitale, 
sa  religion,  le  vaisseau  emblématique  dont  on  a 
formé  le  blason,  et  le  nom  même  de  Paris,  résultat 
d'une  de  ces  déductions  philosophiques  qui  sont 
propres  à  l'esprit  de  l'antiquité. 
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Paris  est  le  diminutif  de  Parisis.  Or,  Parisis  si- 
gnifie textuellement  vaisseau  dlsts.  Ce  mot  vient 
du  celtique  bar,  ou  var,  ou  tvar ,  qui  désigne  un 
fort,  une  ville,  de  Teau,  un  fleuve,  une  barque, 
tout  ce  qui  s'élève  au  bord  de  l'eau  et  tout  ce  qui 
va  sur  l'eau.  —  La  même  étymologie  est  vivante 
dans  une  infinité  de  lieux  où  l'on  trouve  de  l'eau. 
Il  en  résulte  une  innombrable  famille  de  mots  et 
de  noms  dérivés  des  langues  celtiques,  parmi  les- 
quels nous  citerons  seulement  :  Bar-le-Duc^  Bar- 
sur-Aube  et  le  Var, 

Lutèce,  bâtie  au  milieu  de  la  Seine,  dans  Vîle 
des  Corbeaux  ^  ne  put  se  développer  que  lorsque 
ses  habitants  eurent  conquis  le  sol  riverain  par 
leur  industrie;  aussi  se  livrèrent-ils  à  la  naviga- 
tion et  consacrèrent-ils  leurs  propriétés,  ou  mieux, 
leurs  établissements  ,  à  Isis  ,  reine  des  fleuves  et 
des  mers,  dont  le  symbole  était  un  vaisseau.  Ce 
vaisseau,  appelé  5am/5  ou  Parisis^  selon  la  pro- 
nonciation des  peuples  gaulois  du  Nord,  donna  son 
nom  aux  insulaires,  qui,  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut ,  adoptèrent  la  discipline  des  cités  égyp- 
tiennes. 

Il  suit  de  là,  que  l'état  des  personnes  dans  Lu- 
tèce fut  identique  à  celui  des  peuples  orientaux. 
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Cependant,  les  druides ,  maîtres  du  sacerdoce ,  de 
la  magistrature  et  de  Tautorité  politique  ,  conti- 
nuateurs des  prêtres  d'Egypte,  au  lieu  de  creuser, 
comme  eux,  des  souterrains  pour  y  cacher  le  mys- 
tère des  antiques  sociétés  de  l'Inde,  élevèrent  à  Isis 
un  temple,  qui  fut  construit  sur  les  bords  du  fleuve. 
C'est  en  ce  terrain  particulier  que  les  peuples  pri- 
mitifs plaçaient  le  sanctuaire  de  leurs  divinités  na- 
tionales. 

Aucun  monument  historique  ne  fixe  l'époque  de 
ces  créations  civiles  et  religieuses.  Peut-être  Lu- 
tèce  fut-elle  fondée,  lorsque  le  mouvement  progres- 
sif de  l'Egypte,  communiqué  par  l'esprit  des  mi- 
grations humaines,  vint  à  s'arrêter  ;  de  même  que 
le  mouvement  de  l'Egypte  commença,  dès  que  ce- 
lui de  l'Inde  eut  fini  sa  progression.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dès  son  origine,  Lutèce,  ou  mieux  Paris, 
semble  destinée  à  être  l'expression  vivante  des 
traditions  universelles. 

L'Egypte  avait  confondu  au  nombre  de  ses  di- 
vinilés,  Isis,  qui  donnait  aux  plébéiens  le  blé  et  les 
lois,  le  mariage  et  les  tombeaux,  pour  leur  ouvrir 
les  qucUre  grandes  voies  de  Témancipation  :  la  fa- 
mille et  l'industrie  corporative,  la  cité  et  l'État. 
Lulèce  donna,  à  Isis,  la  plus  belle  place  de  son 
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Olympe  et  prit  pour  emblème  le  vaisseau  de  cette 
déesse,  prouvant  ainsi  que  son  but  suprême  était 
de  conduire  le  monde  vers  la  liberté. 

Dans  leurs  cérémonies  religieuses,  les  Égyptiens 
ne  levaient  jamais  le  voile  qui  recouvrait  la  statue 
d'Isis;  les  Parisiens,  au  contraire,  célébraient  an- 
nuellement, le  3  janvier,  une  fête  nationale  où  la 
déesse  voilée  se  transfigurait  devant  eux.  Cette 
cérémonie  s'appelait  :  V Arrivée  d'isis.  La  divinité 
mystérieuse  venait  recevoir  publiquement,  du  haut 
de  son  char,  les  dévotions  des  membres  du  sacré 
collège,  fondé  sous  ses  auspices,  et  les  encourager 
au  travail  de  civilisation  qu'ils  devaient  accomplir 
dans  l'humanité. 

Ce  but  final  d'émancipation  universelle  fut  en 
quelque  sorte  l'apanage  des  Parisiens,  même  dans 
les  temps  primitifs  de  leur  histoire.  En  effet,  les 
nations  qui  peuplaient  les  Gaules  n'avaient  pas  en- 
core adopté  le  nom  de  leurs  cités,  que  le  mot  Paris 
était  déjà  employé  comme  épithète  de  Lutèce. 
Plus  tard,  Strabon  ,  Ptolomée  et  Jules  César ,  ne 
voulant  exprimer  que  l'oppression,  disaient  seule- 
ment Lcucotitia  ,  Leucotetia  et  LiUctia ,  termes  nés 
du  mont  Jjicolitius ,  aujourd'hui  la  montagne 
Sainte-Geneviève;  mais  nul  effort  humain  ne  pou- 
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vail  enlever  à  cette  ville  son  caractère  provi- 
dentiellement émancipateur. 

Lors  de  l'invasion  romaine,  Lutèce  était  déjà 
une  place  forte.  Les  Parisiens,  livrés  à  la  naviga- 
tion, avaient  établi  des  relations  commerciales 
avec  les  autres  nations  gauloises ,  plus  ou  moins 
éloignées,  et  surtout  avec  les  tribus  plus  rappro- 
chées, qui  occupaient  les  bords  de  la  Marne,  de 
la  Seine,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise.  César  transporta  à 
Lutèce  l'assemblée  générale  des  Gaules,  parce  qu'il 
avait  compris  que  c'était  le  seul  point  central  d'où 
il  pût  tenir  tête  aux  nombreuses  révoltes  des  Gau- 
lois, et,  par  conséquent,  écraser  au  besoin,  sous 
le  poids  de  son  glaive,  le  génie  de  leur  natio- 
nalité. 

Les  Parisiens  supportèrent  d'abord,  avec  un 
morne  désespoir,  le  joug  du  consul,  qui  voulait  ef- 
facer, par  sa  propre  victoire,  le  souvenir  des  humi- 
liations que  Brennus  avait  fait  subir  aux  sénateurs 
romains  sur  les  hauteurs  du  Capitole;  mais  Lutèce 
résolut  de  s'affranchir,  en  groupant  autour  de  son 
drapeau  tous  les  peuples  du  Nord  et  en  leur  don- 
nant pour  chef  Camulogène,  émule  du  fameux  Yer- 
cingétorix.  On  sait  quel  fut  le  résultat  fatal  de  cette 
réaction  nationale.  Pendant  que  l'armée  gauloise 
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trouvait  la  mort  dans  la  glorieuse  défaite  de  Meu- 
don,  les  Parisiens  incendiaient  leur  ville  ;  et  cet 
effort  héroïque  n'en  devint  que  plus  désastreux 
pour  la  cause  de  l'indépendance. 

Les  vainqueurs,  irrités  d'un  tel  héroïsme,  qui 
relevait  moralement  les  peuples  subjugués  ,  impo- 
sèrent aux  Parisiens  une  servitude  matérielle  bien 
autrement  désolante  que  celle  contre  laquelle  ils 
venaient  de  protester  sur  un  champ  de  bataille;  car 
le  despotisme  romain  eut  ses  degrés.  Lutèce  avait 
conservé  jusqu'alors  une  administration  munici- 
pale, antérieure  à  la  conquête,  dernier  débris  de 
sa  liberté  primitive  que  César  daignait  respecter  : 
mais  ce  privilège  lui  fut  supprimé.  On  la  soumit  à 
la  législation  des  villes  appelées  vectigaUs  ou  ^n- 
buUmes^  et  l'on  fit  venir  de  Rome  un  préteur 
chargé  de  percevoir  un  tribut  annuel  que  les  po- 
pulations locales  durent  payer  au  détriment  de 
leur  fortune. 

Le  préteur  dut  rebâtir  la  cité  des  Parisis  ;  il  fixa 
sa  résidence  dans  le  Grand-Châtelet,  autour  duquel 
s'élevèrent  quelques  chétives  habitations,  con- 
struites de  bois  et  de  terre,  couvertes  de  paille  et 
de  chaume,  et  groupées  au  milieu  d'une  île  de  la 
Seine.  Deux  ponts  de  bois,  situés  où  se  trouvent 
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aujourd'hui  le  Petit-Pont  et  le  Pont-au-Change, 
formèrent  une  ligne  de  communication  entre  les 
deux  rives  du  fleuve.  Plus  loin,  sur  un  versant  des 
collines  qui  entouraient  la  ville,  on  découvrait  en- 
core d'affreuses  forêts,  aux  solitudes  profondes, 
consacrées  à  des  divinités  aveugles,  implacables 
et  féroces,  que  les  druides  prétendaient  apaiser 
avec  des  sacrifices  humains. 

Ce  dogme  inexorable,  qui  plaçait  les  Euménides 
au  milieu  de  l'Olympe,  prévalut  sur  les  idées  ro- 
maines et  résista  môme  au  développement  de  l'in- 
dustrie, alors  que  Paris  était  déjà  l'un  des  centres 
principaux  de  la  navigation  gauloise.  Des  temples 
furent  bâtis  cependant  à  l'instar  de  ceux  de  Rome, 
dont  on  adopta  le  langage.  Le  Petit-Châtelet  s'éleva 
également  au  milieu  des  édifices  de  pierre  qui 
remplacèrent  les  huttes  et  les  cabanes.  La  ville 
s'entoura  de  larges  murailles,  dominées  par  un 
fort  qui  se  dressait  dans  le  lointain,  aux  lieux  où 
l'on  voit  aujourd'hui  le  village  de  Saint-Maur.  Des 
voies  romaines  traversèrent  les  marécages,  et  un 
camp  permanent  fut  établi  sur  l'emplacement 
actuel  du  Luxembourg  :  car  la  force  matérielle  des 
conquérants  ne  cédait  point  de  terrain  à  la  civi- 
lisation gauloise. 
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Si  l'on  veut  avoir  des  idées  positives  concernant 
Tordre  religieux  et  social  qui  régnait  à  Lutèce, 
pendant  la  domination  romaine,  il  suffît  de  jeter 
les  yeux  sur  les  inscriptions  et  sur  les  fragments 
d'autels  trouvés  dans  les  fouilles  pratiquées  en 
1711,  sous  le  chœur  de  Notre-Dame. 

On  y  remarquera  le  mélange  fort  curieux  des 
divinités  de  la  Gaule  et  de  Rome,  environnées  de 
soldats  barbus  et  armés  de  boucliers.  D'un  côté, 
Jupiter,  drapé  dans  les  plis  d'une  toge  sénatoriale, 
s'appuyant  sur  une  lance  et  contemplant,  à  ses 
pieds ,  un  grand  aigle  qui  déploie  ses  ailes  et  re- 
garde le  soleil;  et  Vulcain,  possesseur  des  souter- 
rains de  la  Sicile,  tenant  entre  ses  mains  un  mar- 
teau et  des  tenailles  :  de  l'autre  côté,  Ésus,  le  Mars 
des  nations  indigènes;  Hercule,  terrassant  l'hydre 
de  Lerne  ;  Castor  et  Pollux  ;  le  Taureau  aux  Irois 
grues  v&\èiw  de  l'étoie  sacrée;  et  un  Cernummos, 
dieu  cornu  des  Parisiens,  qui  sert  de  pendant  au 
bœuf,  symbole  des  villes  égyptiennes. 

Ces  inscriptions  peuvent  servir  de  fondement  à 
notre  histoire. 

Sur  Tune  d'elles  on  lit  ce  mot:  severi,  par  le- 
quel on  désignait  le  collège  des  six  inspecteurs 
qui  était  chargé   de  veiller  à  la  navigation.  Une 
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autre  inscription,  la  plus  importante,  porte  cette 
légende  : 

Tiberis  casari 

Aug.  Jovi  Optimo 
Maximo  monumentum 

Naut/E  Parisiaci 

Publiée  posuerunt. 

«  Sous  Tibère  Auguste,  les  Nantes  Parisiens  ont 
»  publiquement  élevé  ce  monument  à  Jupiter,  très- 
»bon,  très-grand.  » 

Ceci  nous  fait  connaître  les  éléments  primitifs 
de  la  constitution  de  Paris.  Cette  ville  renfermait 
une  population  nombreuse,  non  de  simples  ma- 
riniers, mais  de  riches  négociants  sur  l'eau,  unis 
entr'eux  par  les  liens  indissolubles  d'une  associa- 
tion indifféremment  appelée  :  Corporation  des 
Nantes  ou  Hanse  parisienne. 

Les  Nantes  exerçaient,  dans  la  cité,  une  magis- 
trature populaire,  née  depuis  un  temps  immémo- 
rial ,  et  dont  l'existence  a  partagé  toutes  les  des- 
tinées diverses  de  notre  vieille  monarchie.  «  Les 
»  citoyens  Notables  ;  les  grands  honorés  bourgeois  ; 
7)  les  membres  du  bureau  de  la  Marchandise-sur- 
ï  l'eau,  de  la  Prévôté  des  Marchands  et  de  l'Échevi- 
•  nage,  et  les  syndics  des  principaux  négociants,  » 
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sont  les  descendants  des  Nantes  primitifs  :  famille 
nombreuse  où  les  hommes  d'État  abondent.  Nous 
les  verrons  grandir  avec  le  progrès  social  et  deve- 
nir, en  quelque  sorte,  les  souverains  du  vaste  em- 
pire que  nous  allons  parcourir. 

L'association  des  Nantes  parisiens  est-elle  d'ori- 
gine égyptienne  ou  romaine?  Quoique  notre  juge- 
ment ne  puisse  être  fondé  sur  aucun  témoignage 
historique,  il  nous  suffit  de  savoir  que  les  corpo- 
rations des  arts  et  des  métiers  existaient  chez  les 
anciens  Égyptiens  et  dans  tout  l'Orient,  berceau 
des  sociétés,  avant  même  l'existence  des  républi- 
ques grecques  et  romaine,  pour  que  nous  puissions 
affirmer  que  cette  association  est  d'origine  égyp- 
tienne. 

Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  les  corporations 
industrielles  étaient  universellement  constituées. 
Après  la  fondation  de  Rome,  Numa  leur  donna  des 
règlements.  On  distinguait,  dès  lors,  en  tête  des 
principaux  collèges,  la  corporation  des  bateliers, 
Naviciilarii,  qui,  plus  tard,  furent  obligés  de 
transporter,  moyennant  un  droit  de  fret  déter- 
miné, les  revenus  en  nature  dans  les  magasins  de 
l'État,  situés  au  port  d'Ostie,  vaste  entrepôt  de 
commerce.  Une  autre  association,  distincte  de  la 
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grande  corporation  des  Navicularii ,  celle  des 
Caboteurs  du  Tibre,  appelée  :  corpus  Caudicarum, 
devait  porter  le  blé  à  la  capitale  du  monde  ro- 
main. 

La  corporation  des  Nantes  parisiens,  antérieure 
à  l'invasion  de  César,  dut  recevoir  son  contre-coup 
de  cette  conquête,  et  subir  d'importantes  modifi- 
cations, car  les  associations  industrielles  de  Rome 
renfermaient  tous  les  éléments  de  la  plus  haute 
civilisation.  Elles  comptaient,  parmi  leurs  membres, 
des  décurions,  des  décemvirs,  des  sévirs-augus- 
taux,  des  chevaliers,  des  questeurs  et  des  séna- 
teurs qui,  peu  dédaigneux  des  titres  de  Nantes, 
de  Naviculaires,  de  Lemniculaires,  de  Gaudicaires, 
se  livraient  avec  ardeur  au  commerce  par  eau. 
Le  négoce  n'était  interdit  qu'aux  seuls  officiers  du 
palais.  Enfin,  les  professions  industrielles  jouis- 
saient d'une  si  grande  considération,  que  Cons- 
tantin et  Julien  donnèrent,  à  tous  les  négociants 
sans  exception,  le  titre  de  chevalier  romain,  qui 
leur  fut  confirmé  successivement  par  Gratien, 
Yalentinien  et  Théodose. 

On  conçoit  que  de  semblables  encouragements 
donnés  à  l'industrie,  par  les  empereurs,  aient  fa- 
vorisé le  développement  commercial  des  corpora- 
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tiens  en  tous  lieux  où  leur  activité  pouvait  s'éten- 
dre. Chacune  avait  un  chef  ou  patron,  qui  remplis- 
sait les  fonctions  de  curateur  et  de  directeur.  Bien 
qu'investi  de  cette  magistrature,  on  pouvait  se 
livrer  au  négoce  et  môme  devenir  Naute^  ainsi 
que  M.  Fronto,  sévir  d'Aix  et  patron  des  Nantes 
de  la  Durance,  nous  en  offre  l'exemple.  Au  reste, 
il  est  permis  de  croire  que  le  patronage  des  cor- 
porations fut  confié  à  des  membres  du  Sénat 
venus  tout  exprès  de  Rome  pour  diriger  le  mou- 
vement industriel  des  nations  vaincues.  C'était  le 
seul  moyen,  à  cette  époque,  de  fonder  une  domi- 
nation civilisatrice,  et  de  jouer  dans  le  monde 
un  rôle  digne  du  grand  peuple. 

Le  système  adopté  par  les  Romains  peut  se  ré- 
sumer en  deux  mots  :  dominer  et  coloniser.  C'est 
pour  obtenir  ce  résultat  qu'ils  accordèrent  aux 
Nautes,  population  nombreuse  et  inquiète,  l'affran- 
chissement des  charges  publiques,  tutelles,  con- 
tributions ,  obligations ,  dons  gratuits  et  autres 
impositions  ;  certaines  primes  sur  les  marchan- 
dises voiturées  ;  et  mille  privilèges.  Ils  ne  furent 
traduits  que  devant  leurs  propres  juges,  et  possé- 
dèrent en  commun  des  biens-fonds  inaliénables, 
dont  les  revenus  servaient  aux  dépenses  générales. 


14  HISTOIRE 

En  outre,  leur  corporation  fut  appelée  indifférem- 
ment :  consortium^  ordo,  splendissimiim  corpus  Nau- 
tarum^  pour  montrer  qu'elle  occupait  un  rang 
distingué  dans  l'État. 

Ces  privilèges  étaient  en  vigueur  dans  chaque 
ville  où  Rome  élevait  un  comptoir.  Mais,  depuis  que 
Paris  avait  perdu  ses  franchises  municipales  et  poli- 
tiques, le  préteur  ne  laissa  vivre,  auprès  du  Grand- 
Châtelet,  qu'une  magistrature  populaire  chargée 
de  défendre  la  cité.  Ces  défenseurs  furent  les  tu- 
teurs et  les  surveillants  de  l'universalité  des  ci- 
toyens qui  les  avaient  élus  par  acclamation.  Ils 
étaient  choisis  ordinairement  parmi  les  Nantes,  où 
se  trouvaient  les  négociants  les  plus  riches  et  les 
plus  notables.  Cette  charge,  pénible  et  peu  enviée, 
parce  qu'il  fallait  en  exercer  les  fonctions  sous 
l'autorité  du  proconsul  ou  du  préteur,  on  n'était 
pas  libre  de  la  refuser.  Une  pareille  législation 
nous  prouve  qu'il  y  avait  au  sein  de  cette  société 
une  résistance  secrète  :  l'esprit  étranger  de  la 
conquête  ne  pouvait  se  combiner  avec  les  élé- 
ments matériels  de  la  nationalité. 

Pour  vaincre  la  répugnance  des  défenseurs  de 
la  cité,  on  leur  donna  des  curions  :  officiers  subal- 
ternes, qui  partagèrent  leurs  travaux  en  qualité 
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d'assesseurs.  Ils  devinrent  dépositaires  des  regis- 
tres publics  où  se  trouvait  inscrite  la  fortune  de 
chaque  citoyen.  Ces  deux  magistratures  eurent  un 
tribunal  distinct.  La  première,  chambre  consu- 
laire, connaissait  de  toutes  les  contestations  sur- 
venues entre  les  habitants  de  Paris  ;  la  seconde 
s'occupait  plus  spécialement  de  la  discipline  et  de 
la  police,  surveillait  les  marchés,  les  poids  et  les 
mesures,  et  recevait  les  plaintes  des  Nantes  lésés 
dans  la  liberté  de  leur  commerce  ou  qui  avaient 
souffert  quelque  dommage  dans  le  cours  de  leur 
navigation. 

En  arrivant  au  port  de  Paris,  chaque  négociant 
était  tenu  de  se  présenter  chez  les  défenseurs  de  la 
cité  pour  faire  une  déclaration  exacte  de  sa  mar- 
chandise, et  en  laisser  un  certificat  au  greffe.  Si  le 
Naute  voulait  assigner  une  autre  destination  à 
cette  marchandise,  on  lui  délivrait  une  copie 
légalisée  de  sa  propre  déclaration,  et,  en  quel- 
que lieu  qu'il  passât,  il  était  obligé  de  dépo- 
ser publiquement  qu'il  n'avait  été  victime  d'au- 
cune fraude  ni  d'aucune  concussion.  Cette  dépo- 
sition était  inscrite  dans  les  registres  publics. 
Ceci  prouve  qu'au  fond  de  toute  question  indus- 
trielle, il  y  avait  déjà  une  idée  morale,  un  principe 
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civilisateur  que  le  despotisme  impérial  maintenait 
encore  et  savait  respecter. 

Un  décret  de  Justinien  enleva  au  préteur  l'au- 
torité dont  il  jouissait  au  sein  de  l'administration 
parisienne.  Dès  ce  moment,  les  défenseurs  de  la 
cité  purent  s'adresser  directement  à  l'empereur, 
et  hasarder,  en  de  certaines  occasions,  quelques 
légères  remontrances.  Aussi,  devinrent-ils  vérita- 
blement les  pères  du  peuple,  et  acceptèrent-ils, 
sans  arrière-pensée,  la  mission  de  protéger  les 
classes  pauvres,  soit  contre  la  tyrannie  des  classes 
riches,  soit  contre  les  exactions  du  fisc.  Les  dé- 
fenseurs de  la  cité  étaient  élus  d'abord  pour  cinq 
ans  ;  plus  tard,  leurs  fonctions  ne  durèrent  plus 
que  deux  ans.  Cette  institution  mixte,  à  la  fois 
municipale  et  politique,  dont  on  chercherait  vai- 
nement les  traces  dans  la  civilisation  moderne, 
initia  les  Parisiens  à  la  puissance  des  tribuns  du 
peuple. 

L'édit  de  Justinien  était,  en  lui-même,  un  grand 
événement  pour  les  hommes  du  petit  commerce, 
et  pour  les  ouvriers,  qui  purent  travailler  à  la 
construction  des  bateaux,  à  l'exploitation  et  au 
transport  des  marchandises,  sans  avoir  à  redouter 
l'insatiable  avidité  du  fisc  ou  du  préteur.  Toutes  les 
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industries  se  développèrent  avec  sécurité  ;  elles 
suivaient,  sur  les  fleuves  et  à  travers  les  plaines, 
les  chemins  dont  Strabon  nous  a  donné  le  plan. 

On  pouvait  remonter  le  Rhône  très-haut,  avec 
de  fortes  cargaisons  destinées  à  diverses  provinces 
avec  lesquelles,  au  moyen  de  rivières  navigables, 
les  Parisiens  avaient  contracté  des  relations  de 
toute  nature.  Les  marchandises  passaient  tour-à- 
tour  sur  le  Rhône,  sur  la  Saône  et  sur  le  Doubs  ; 
de  là  on  les  charriait,  par  des  chemins  récem- 
ment tracés,  jusqu'à  la  Seine,  qui  les  portait  à 
rOcéan,  en  leur  faisant  traverser  le  pays  des 
Lexoviens  et  des  Calixtes.  Deux  grandes  voies 
romaines  alimentaient  le  négoce  des  villes  gau- 
loises :  l'une  partait  de  Lyon,  l'autre  de  Bor- 
deaux ;  elles  se  réunissaient  à  Autun  pour  for- 
mer un  nouveau  chemin,  qui  conduisait  de  cette 
dernière  ville  à  celle  de  Paris. 

Ce  chemin  se  partageait  encore  pour  former 
deux  routes  :  la  première  servait  uniquement  au 
commerce  d'Orléans  ;  la  seconde,  destinée  à  celui 
de  Beauvais,  d'Amiens  et  de  Boulogne,  allait  d'Or- 
léans à  Lutèce.  11  y  avait  encore  d'autres  lignes  de 
communication   pour  les    Parisis  qui  voulaient 

transporter  leurs  marchandises  à  Orléans,  où  se 
u  2 
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trouvait  le  port  des  Carnutes.  Les  opérations  d'é- 
change et  de  vente  se  faisaient  donc  librement  au 
sein  de  la  corporation  des  Nantes. 

Quel  était  l'objet  de  ce  commerce  primitif? 

Pour  résoudre  cette  question ,  la  science  histo- 
rique ne  peut  citer  que  l'opinion  de  Bonamy  :  — 
«  Il  n'est  pas  probable,  dit-il,  que  dans  les  com- 
»  mencements  le  commerce  des  négociants  parisiens 
«consistât  en  autre  chose  qu'en  blé,  vin,  huile,  sel 
»  ou  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie.  Les  mar- 
•  chandises  de  luxe  n'ont  été  introduites  que  sous 
«les  rois  francs  (l).o 

La  civilisation  conduite  par  le  génie  commercial 
avait  fait  subir,  depuis  la  déchéance  du  préteur, 
mille  transformations  à  la  société  parisienne ,  qui 
se  remplissait  déjà  de  savants  et  de  philosophes. 
Un  vaste  amphithéâtre  s'élevait  près  du  mont  Leu- 
cotithis;  on  y  nourrissait  des  tigres,  des  lions  pour 
les  jeux,  les  combats  et  les  arènes  ("2).  D'immenses 
constructions  monumentales  formaient  un  magni- 
fique groupe  que  dominait  le  temple  d'Isis,  et  un 
grand  aqueduc  faisait  monter  les  eaux  de  la  Seine 
dans  le  palais  des  Thermes  :  architecture  orientale 

(1)  Mémoires  de  VA  caclémie  des  inscriptions,  lom.  XV. 

(2)  Legeiulre.  Mœurs  des  Français, 
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qui  supportait  des  jardins  aériens  pareils  à  ceux 
de  Babylone  (1). 

C'est  là  que  Julien,  César  des  Gaules,  réunissait 
tous  les  philosophes,  tous  les  hommes  de  science 
et  de  lettres,  dont  les  travaux  fécondaient  les  faits 
matériels  par  des  idées.  Il  résulta,  de  cette  noble 
tendance,  un  changement  de  constitution  plus 
favorable  aux  Parisis.  Lutèce,  rangée  au  nombre 
des  villes  vectigales  depuis  la  défaite  de  Meudon, 
entra  dans  la  classe  des  villes  mnnicipes,  dont  les 
habitants,  jouissanl  du  droit  de  cité,  s'adminis- 
traient eux-mêmes  et  nommaient  leurs  curiales^ 
magistrats  civils,  ou  mieux,  régisseurs  des  biens 
communaux. 

Julien  aimait  beaucoup  Lutèce.  Voici  comment 
il  en  parle  dans  son  Misopogon  :  u>noT.orM-j  r,  Avrr.xoç.  (-2). 

«  Je  me  trouvais,  pendant  un  hiver,  l\  ma  chère 
i»J^utGce.  Elle  occupe  une  île  au  milieu  de  la  ri- 
»  vière;  des  ponts  de  bois  la  joignent  des  deux  bords; 
> rarement  la  rivière  croît  ou  diminue  :  telle  elle 
»  est  en  été,  telle  elle  demeure  en  hiver.  On  en 
»boit  volontiers  l'eau  très-pure  et  riante  à  la  vue. 
«Comme  les  Parisiens  habitent  une  île, il  leur  se- 

(1)  CoiTOzel.  Antiquités  de  Paris. 

(2)  Voir  Cliàteauhriand.  Etudes  historiques. 
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»rait  fort  difficile  de  se  procurer  d'autre  eau.  La 
»  température  de  l'hiver  est  peu  rigoureuse,  à 
•  cause,  disent  les  gens  du  pays ,  de  la  chaleur  de 
»  l'Océan  qui,  n'étant  éloigné  que  de  neuf  stades, 
«envoie  un  air  tiède  jusqu'à  Lutèce.  L'eau  de  mer 
»  est  en  effet  moins  froide  que  l'eau  douce.  Par  cette 
»  r-iison ,  ou  par  une  autre  que  j'ignore,  les  choses 
))Sont  ainsi.  L'hiver  est  donc  fort  doux  aux  habi- 
»  tants  de  cette  terre.  Le  sol  porte  de  bonnes  vignes; 
»  les  Parisiens  ont  même  l'art  d'élever  des  figuiers, 
«en  les  enveloppant  de  paille  de  blé  comme  d'un 
«vêlement,  eten  employant  lesautres  moyens  dont 
ïon  se  sert  pour  mettre  les  arbres  à  l'abri  de  l'in- 
»  lempérie  des  saisons.  » 

Nous  citerons  un  autre  fragment  du  même  ou- 
vrage où  Julien  compare  les  mœurs  simples  et 
naïves  de  Paris,  la  frugalité  et  la  vie  laborieuse  de 
ses  Nautes,  au  luxe  et  à  la  molle  civilisation  d'An- 
tioche.  Il  s'adresse  aux  citoyens  de  cette  dernière 
ville  : 

«  Si  les  habitants  de  Lutèce,  dit-il,  rendent  un 
»  culte  à  Vénus,  ils  considèrent  cette  déesse  comme 
«présidant  au  mariage  ;  s'ils  adorent  Bacchus  et 
»  usent  largement  de  ses  dons  ,  ce  dieu  est  pour 
«eux  le  père  d'une  joie  innocente.   On  ne  voit 
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»chez  eux  ni  l'insolence,   ni  Tobscénité,  ni  les 
«danses  lascives  de  vos  théâtres.» 

Le  César-pliilosophe,  qui  écrivait,  en  ces  termes, 
réloge  de  la  cité  des  Parisis  et  la  satire  de  la  ville 
d'Antioche,  entra  dans  la  carrière  impériale  comme 
Titus,  mais  il  en  sortit  comme  Tibère.  Depuis  plus 
d'un  siècle,  Lutèce  et  toute  la  Gaule  participaient  au 
travail  providentiel  qui  s'accomplissait  dans  l'hu- 
manité païenne.  Pour  la  rendre  à  la  vie  morale, 
après  la  mort  de  l'Homme-Dieu,  douze  humbles 
pécheurs,  disciples  du  Christ,  avaient  pieusement 
accepté  la  mission  de  régénérer  le  monde  par  la 
parole,  c'est-à-dire,  d'y  fixer  tous  les  problèmes 
religieux,  fondés  sur  la  révélation  divine  et  sur 
rimmortalité  humaine,  principe  et  fin  du  christia- 
nisme. 

Ce  dogme  rédempteur,  exprimant  les  destinées 
générales  et  absolues  des  sociétés,  ainsi  que  celles 
de  l'homme  individuel,  était  représenté  par  des  la- 
boureurs et  des  ouvriers,  sortis  de  la  plèbe  ou  d'un 
esclavage  abrutissant,  pour  entrer  noblement  dans 
la  liberté  morale.  Il  se  développait,  selon  les  des- 
seins infaillibles  du  Créateur,  en  éveillant  sponta- 
nément, dans  l'âme  des  générations  régénérées, 
les  facultés  créatrices  qu'il  devait  engendrer  par  la 
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manifestation  virtuelle  et  progressive  du  Verbe  di- 
vin, symbole  de  la  direction  nouvelle  de  l'huma- 
nité en  marche  vers  son  but  suprême. 

Deux  apôtres,  que  l'Église  honore  sous  le  nom 
de  saint  Saturnin  et  de  saint  Denis,  partirent  de 
Rome  et  vinrent  prêcher  l'Évangile  aux  peuples 
gaulois.  Le  premier  se  rendit  à  Toulouse,  capitale 
des  Tectosages,  et  le  second  à  Lutèce,  cité  vierge 
encore  de  tout  destin,  mais  apte  à  constituer 
dans  l'univers  les  vérités  nouvelles,  soit  religieu- 
ses, soit  sociales,  soit  politiques,  encore  à  l'état 
de  problèmes,  et  qui  devaient  être  résolues  par  l'ac- 
complissement du  christianisme.  Saint  Denis  et 
saint  Saturnin,  animés  d'un  même  zèle  pour  la 
foi,  obtinrent  la  même  immortalité  dans  un  dou- 
ble martyre. 

Plus  d'un  siècle  s'était  écoulé  depuis  cet  événe- 
ment, et  Julien,  encore  César,  vivait  en  triompha- 
teur, là  où  saint  Denis  avait  trouvé  la  mort  au 
milieu  d'un  supplice  barbare.  Déjà  les  chefs  des 
sociétés  païennes,  loin  de  s'opposer  aux  merveil- 
leux progrès  du  christianisme,  s'inclinaient  de- 
vant ses  redoutables  mystères.  Julien  les  imita  un 
jour,  mais  un  jour  seulement;  car,  le  lendemain, 
il  se  releva  dans  son  orgueil,  et  il  protesta,  par  une 
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apostasie  odieuse,  contre  une  doctrine  toute  d'a- 
mour, qui  répandait  parmi  les  hommes,  où  ré- 
gnaient encore  tant  de  divisions,  les  principes  d'éga- 
lité morale, de  fraternité,  de  rédemption  et  d'unité 
humaine.  Était-il  trop  philosophe  selon  Épicure 
pour  devenir  apôtre  selon  le  Christ,  ou  bien,  le 
fils  de  Jules  Constance  et  le  neveu  de  Constantin- 
le-Grand  avait-il  trop  de  sang  impérial  dans  ses 
veines  pour  consentir  à  ne  voir  moralement,  dans 
l'Empire,  que  des  hommes,  ses  égaux  devant  Dieu, 
et  que,  par  conséquent,  il  devait  aimer  comme 
lui-même?  Ces  deux  suppositions  peuvent  être 
admises  l'une  aussi  bien  que  Tautre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Julien-l'Apostat  n'abjura  une  religion  de 
paix  et  de  clémence ,  qu'avec  l'intention  positive 
de  lui  faire  une  guerre  abominable  et  d'en  devenir 
le  proscripteur. 

La  prédication  des  apôtres  inquiétait  étrange- 
ment les  successeurs  de  Caligula,  parce  que  leur 
parole  était  un  levier  d'affranchissement  au  moyen 
duquel  on  prophétisait  l'érection  prochaine  d'un 
nouvel  Empire,  et,  par  suite,  le  renversement  de 
leur  puissance  (1).  D'ailleurs,  les  ouvriers  de  la 

(1)  Herder  :  Idées  sur  la  philosophie  de  VhistoiîT  de  Vhu- 
vianitc,  traduit  par  M.  Edgard  Quiuet,  loin,  m,  liv.  xvji, 
chap.  r%  pag.  212. 
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foi ,  en  travaillai! l  à  sa  propagation  ,  se  présen- 
taient, il  leurs  yeux,  comme  les  réformateurs  du 
dogme  social  et  du  dogme  religieux,  et  exprimaient 
ainsi,  en  dehors  des  empereurs,  sinon  contre  eux  ; 
tous  les  divers  côtés  de  la  civilisation,  par  l'unité 
de  leur  doctrine. 

Or,  l'unité  ne  pouvait  se  produire  matérielle- 
ment au  sein  des  divisions  qui  constituaient  les  so- 
ciétés antiques.  Les  empereurs  eux-mêmes,  sym- 
boles de  l'unité  politique,  n'en  représentaient  pas 
moins  l'inégalité,  la  lutte,  et,  par  conséquent,  le 
dualisme  des  conditions  humaines.  En  effet,  deux 
races  ennemies  vivaient  à  l'abri  de  leur  trône,  et 
sans  espoir  de  réconciliation  ;  toutes  les  deux  se 
croyant  d'origine  différente,  chacune  avait  une 
tendance  opposée,  mais  identique  :  la  haine,  à 
laquelle  le  Christ  seul  put  substituer  l'amour  ou 
la  charité,  pour  que  ce  sentiment  de  l'humanité  fût 
un  trait  d'union  entre  les  patriciens  et  les  esclaves. 

Les  premiers,  possédant  toutes  les  richesses  et 
le  bien-être  qu'elles  procurent,  ajoutaient  à  leurs 
jouissances  matérielles  toutes  les  jouissances  mo- 
rales, résultat  de  leur  organisation  religieuse , 
sacerdotale,  civile  et  politique.  Les  seconds,  au 
contraire,  sans  organisation  d'aucune  espèce,  puis- 
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qu'on  ne  leur  reconnaissait  aucun  droit,  n'avaient 
que  celui  de  vivre  dans  le  travail  et  dans  la  dégra- 
dation physique  et  morale  :  stygmate  indélébile 
imprimé  par  l'esclavage!  Entre  ces  deux  classes 
de  citoyens,  qui  semblaient  assises  pour  toujours 
à  chaque  extrémité  de  l'ordre  social,  si  l'on  peut 
appeler  ordre  une  pareille  confusion,  il  était  facile 
d'apercevoir  quelques  rares  citoyens  que  l'éman- 
cipation n'avait  pu  rendre  entièrement  libres, 
puisqu'ils  conservaient  encore  les  dénominations 
de  clients  ou  de  citoyens:  titres  qui  limitaient  l'exer- 
cice de  leur  indépendance  plébéienne,  vis-à-vis 
de  l'individu  patricien  ou  vis-àvis  de  l'État. 

Ce  parcage  de  la  race  humaine,  qui  paraît  mons- 
trueux et  brutal  aux  yeux  de  la  philosophie  mo- 
derne, semblait  naturel  et  légitime  à  tous  les 
penseurs  de  l'antiquité.  Socrate  seul  osa  élever  sa 
voix  en  faveur  de  la  dignité  et  de  la  pensée  de 
l'homme,  écrasées  sous  l'indignité  des  faits  ;  et  il 
expia,  par  sa  mort,  le  crime  d'avoir  voulu  ouvrir 
un  plus  vaste  horizon  à  la  vie  publique,  ou  mieux, 
d'avoir  exprimé  le  vrai  sentiment  de  l'humanité. 
Ce  n'était  pas  assez  que  de  repousser  les  principes 
de  Socrate,  en  le  faisant  périr  lui-môme,  il  fallut 
encore  éterniser  la  barbarie  sociale!  Voilà  pour- 
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quoi,  sans  doute,  nous  lisons  dans  Arislote  :  »Que 
»  les  maîtres  ou  patriciens  juraient  une  guerre  éter- 
»nelle  aux  plébéiens.  »  Cette  doctrine  inexorable  se 
transmit  de  peuple  à  peuple  et  se  perpétua  de  siè- 
cle en  siècle;  si  bien  qu'aux  derniers  moments  de 
l'Empire  romain,  un  deuil  immense  couvrait  la 
terre.  Le  peuple  dominateur,  évalué  à  moins  de 
dix  millions  d'âmes  plus  ou  moins  libres,  disposait, 
sans  pitié,  de  la  vie  de  cent  vingt  millions  d'escla- 
ves, disséminés  en  Egypte ,  en  Asie  et  jusqu'aux 
extrémités  de  l'Europe. 

Les  corporations  commerciales  et  industrielles 
appauvries,  ruinées,  spoliées,  par  une  nuée  de  pro- 
consuls qui  s'abattaient,  comme  des  oiseaux  de 
proie,  sur  les  provinces  conquises  et  dévastées,  se 
désorganisèrent  et  disparurent.  Les  propriétaires 
du  sol  et  les  marchands,  affranchis  en  leur  qualité 
de  Nantes,  c'est-à-dire,  par  cela  seul  qu'ils  étaient 
membres  d'une  corporation  quelconque,  pou- 
vaient-ils rester  dans  leurs  foyers,  lorsque,  aux 
termes  de  la  législation  en  vigueur,  ils  étaient 
devenus  matériellement  responsables  de  toutes  les 
charges,  de  toutes  les  impositions,  et  de  toutes  les 
contributions  ou  exactions  dont  les  Romains  écra- 
saient leur  pays  ?  Élevés  dans  la  connaissance  des 
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affaires  pratiques,  ces  premiers-nés  de  la  Bourgeoi- 
sie de  Paris  aimèrent  mieux  être  libres,  sous  l'ap- 
parence de  la  servitude,  que  d'être  esclaves  sous 
les  dehors  de  l'indépendance  :  aussi  se  réfugiè- 
rent-ils chez  les  Barbares  qui  les  accueillirent  avec 
humanité. 

Deux  voix  retentissaient  alors  dans  le  monde; 
l'une  disait: —  «C'est  aux  barbares  seuls  qu'on 
»  peut  encore  se  confier  ;  Dieu  les  a  marqués  de  son 
0 sceau  :  ils  grandissent  et  Rome  tombe  (i).  »  — 
L'autre,découYrantlesplaies  qui  dévoraient  le  corps 
social  ;  ajoutait  :  —  «  Christ  est  le  remède  contre 
«les  tyrans.  Cliristus  tyrannoruni  medicina  (2).  » 

L'Empire  perdait  chaque  jour  du  terrain,  et  le 
christianisme,  conquérant  pacifique,  prenait  pos- 
session des  âmes.  Dieu  lui  donnait  son  propre 
caractère,  celui  de  l'universalité.  La  constitution 
de  Rome,  symbole  de  la  sociabilité  humaine  fon- 
dée sur  Texistence  des  castes,  sur  Tinégalité  des 
hommes,  et  par  conséquent,  sur  les  principes  di- 
rectement opposés  à  l'idée  chrétienne  de  société, 
n'exprimait  donc  plus  aucun  sens  aux  yeux  des 
apôtres,  représentant  à  la  fois  le  présent  et  l'ave- 

(1)  Salvianus,  de  Guberaatio^'E  dei  ,  liv.  Y,  pag.  115. 

(2)  AURELIEVS  PrUD.  cknicn. 
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nir,  et  pour  lesquels  nulle  distinction  de  race  ni 
de  caste,  de  vainqueur  ni  de  vaincu  ne  pouvait 
exister.  Qu'importent,  en  effet,  les  murs  de  sépa- 
ralion  élevés  par  la  force  matérielle  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens  ou  les  esclaves,  entre  les 
Romains  et  les  indigènes,  si  Ton  proclame  la  pré- 
pondérance de  la  pensée  universelle  sur  le  fait 
particulier,  et  si  Ton  assigne  à  toute  l'humanité 
une  môme  origine,  une  môme  solidarité  morale, 
un  môme  but? 

Telle  était  la  doctrine  des  disciples  du  Christ. 
Ils  ne  reconnaissaient  point,  eux,  pauvres  labou- 
reurs qui,  après  avoir  défriché  peut-être  les  forôts 
des  Gaules ,  dirigeaient  le  soc  de  leur  charrue  à 
travers  les  landes  de  l'intelligence  humaine  ;  ils  ne 
reconnaissaient  point  la  divinité  périssable  de  l'em- 
pereur, mais  ils  s'inclinaient  devant  son  autorité 
impérissable,  en  tant  que  chef  visible  des  peu- 
ples au  point  de  vue  social;  tandis  que  ,  au  point 
de  vue  religieux,  ils  désignaient  indistinctement, 
malgré  la  différence  de  leurs  conditions,  le  patri- 
cien et  le  plébéien,  le  césar  et  l'affranchi,  l'em- 
pereur et  l'esclave,  sous  le  nom  de  frères,  parce 
qu'ils  ne  voyaient  dans  le  monde  qu'une  famille 
universelle,  dont  le  chef  est  invisible. 
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De  pareils  principes  n'étonnèrent  pas  seule- 
ment le  patriciat,  ils  l'épouvantèrent.  A  coup  sûr, 
ceux-là  qui  proclamaient,  dans  un  siècle  rempli 
d'indignes  individualités ,  le  dogme  de  la  dignité 
personnelle  ;  qui  substituaient  à  l'être  brute,  im- 
moral ou  esclave,  l'être  libre,  intelligent  et  moral, 
enfin,  à  l'excommunion  du  plus  grand  nombre,  la 
communion  de  tous  ;  ceux-là,  disons-nous,  rom- 
pant tout  pacte  avec  le  génie  de  la  fatalité,  devaient 
régénérer  le  monde  au  nom  de  la  Providence.  L'É- 
glise devint  ainsi  le  type  idéal  de  l'État.  Après  de 
lentes  et  salutaires  préparations,  les  esclaves ,  af- 
franchis dans  le  sanctuaire,  furent  également  éman- 
cipés dans  l'ordre  social ,  où  ils  jouirent  du  droit 
de  propriété  et  d'un  titre  ,  celui  de  prolétaires^  qui 
servit  à  assurer  l'indépendance  de  leur  propre  vie 
en  regard  de  la  société. 

Les  patriciens,  maîtres  du  gouvernement  spiri- 
tuel et  temporel  des  peuples,  selon  l'esprit  des 
anciens  temps,  essayèrent  de  comprimer  cette 
nouvelle  tendance  de  la  civilisation  humaine.  Mais 
ne  possédant  plus  aucune  force  morale,  depuis  que 
l'empereur  Héliogabale ,  type  de  la  dissolution 
romaine,  avait  vendu  les  charges  et  les  dignités 
à  des  colons  ou  même  à  des  affranchis,  et  avait  ad- 
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mis,  dans  le  sénat,  deux  cochers  pour  leur  confier 
les  rênes  de  l'Empire,  ils  ne  pouvaient  réagir  que 
par  la  violence.  On  les  vit  donc  organiser  partout 
de  sanglantes  persécutions  contre  les  chrétiens  ; 
mais  Dieu  leur  avait  donné  pour  symbole  une 
croix,  instrument  de  supplice  qui  servit  de  levier 
à  la  rédemption  de  Thomme  ! 

Ce  ne  fut  pas  assez  que  la  mort  de  tant  de  mar- 
tyrs, pour  produire  le  miraculeux  enfantement 
d'une  autre  sociabilité  ;  il  fallut  encore  que  Rome, 
la  ville  impériale,  disparut.  Alors  les  Goths,  les 
Alains,  les  Bagaudes,  les  Hérules,  les  Tartares  sor- 
tirent de  leurs  sombres  retraites  pour  aller  incen- 
dier le  Capitole,  et  ces  étranges  missionnaires  vin- 
rent propager,  sinon  l'Évangile,  principe  de  la  vie 
humaine  considérée  sous  le  rapport  de  l'amour 
divin,  du  moins  la  destruction  et  les  funérailles  : 
singulière  destinée  de  la  civilisation  qui  pour  re- 
vivre, avait  besoin  de  périr! 


CHAPITRE  II. 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  HANSE   PARISIENNE  DANS  LE 
BUREAU  DE  LA  MARCHANDISE. 


Le  monde  romain  est  tombé,  mais  le  monde 
chrétien  se  lève  avec  tous  ses  prodiges.  Là  où 
existait  naguère  une  société  politique  fondée  sur 
le  principe  de  l'inégalité  humaine,  il  existe  main- 
tenant une  société  politique  fondée  sur  le  principe 
de  l'égalité  et  de  la  fraternité,  et  cette  association 
morale  des  hommes  prend  le  titre  d'Église.  Là  où 
régnait  un  empereur,  type  d'oppression  et  d'im- 
moralité, de  matérialisme  et  division,  règne  main- 
tenant le  pape,  représentant  du  Christ,  et  devenu, 
par  conséquent,  le  symbole  de  la  liberté  et  de  la 
religion,  du  spiritualisme  et  de  l'unité.  Là  où  l'on 
voyait  se  former  les  mystérieux  conciliabules  du 
sénat  patricien  ,  gorgé  de  toutes  les  richesses  de 
l'univers,  nous  assistons  aux  conciles  chrétiens  que 
les  païens  nomment  avec  dérision  :  assemblées  de 
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mendiants  (1).  Là  où  se  faisaient  les  élections 
particulières  des  césars,  selon  le  bon  plaisir  d'un 
empereur,  qui  les  choisissait  presque  toujours  au 
sein  des  plus  illustres  familles  de  l'Empire,  auront 
lieu  désormais  les  élections  générales  des  évêques 
par  tous  les  fidèles,  qui  les  choisiront  même  dans 
les  rangs  les  plus  méprisés  de  la  plèbe,  c'est-à-dire, 
parmi  les  artisans,  les  ouvriers  et  les  esclaves, 
pourvu  qu'ils  soient  éminents  par  leurs  vertus. 
Après  les  saturnales  de  Bacchus,  le  jeûne  et  les 
macérations  ascétiques  des  solitaires.  Après  les  sa- 
crifices humains  des  druides ,  le  sacrifice  divin 
célébré  par  les  apôtres.  Après  la  division  des  races, 
la  communion  universelle.  Enfin,  après  les  évoca- 
tions infernales  de  l'Émonide,  la  prédication  apos- 
tolique propageant  l'Évangile  en  Europe,  en  Afri- 
que, en  Asie,  et  accomplissant,  de  l'un  à  l'autre 
pôle,  dans  toute  sa  plénitude,  le  règne  du  Verbe  ! 
La  réhabilitation  des  classes  plébéiennes  ou  es- 
claves s'opérait  donc  par  le  sacerdoce,  qui,  sous  le 
paganisme,  avait  toujours  été  l'apanage  exclusif 
des  patriciens,  et  qui  appartenait  maintenant  à  tous 


(1)  Hep.DER.  —  Idées  sur  la  philosophie  de  Vhistoire  de 
V humanité ,  trad.  par  M.  Edgard  Quiiiet.  Tom.  m.  Liv.  xvii, 
Chap,  1.  Pag,  212. 
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les  hommes,  cohéritiers  du  Christ.  Cet  affranchis- 
sement général,  quoiqu'il  fût  un  moyen  de  salut, 
offrait  cependant  un  grand  danger.  Les  esclaves, 
devenus  libres,  et,  conséquemment,  n'étant  plus 
nourris  par  leurs  anciens  maîtres,  allaient  passer 
de  l'état  de  servitude  à  l'état  de  mendicité.  Affran- 
chis vis-à-vis  de  l'homme,  ils  devaient  infaillible- 
ment subir  le  joug  d'une  horrible  misère,  si  les 
chrétiens  n'eussent  point  fait,  des  aumônes  et  des 
offrandes,  une  loi  morale  et,  en  quelque  sorte, 
obligatoire.  C'est  ainsi  que  la  richesse,  qui  servait 
autrefois  à  recruter  des  esclaves,  devint  l'instru- 
ment le  plus  actif  de  la  liberté. 

Dès  que  le  christianisme  eut  émancipé  l'esprit 
de  tous  les  peuples  ,  leurs  institutions  devinrent, 
sous  bien  des  rapports,  la  réalité  de  l'Évangile. 
L'Eglise  chrétienne,  symbole  de  la  société  morale 
des  hommes  dont  le  chef  était  le  pape,  vicaire  du 
Christ,  ne  fut  plus  qu'une  immense  corporation  ; 
et  les  membres  de  cette  corporation  ,  épars  dans 
chaque  pays,  restèrent  unis  par  le  principe  de 
l'unité  religieuse  et  de  la  solidarité  humaine.  Em- 
brassant toutes  les  directions  de  la  sociabilité, 
l'Église  put  imposer  ses  formesetses  idées  à  la  civi- 
lisation qu'elle  régénérait.  Hostile  aux  constitutions 
I.  3 
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qui  foulaient  aux  pieds  la  dignité  de  l'homme,  elle 
recueillit  pieusement  les  débris  des  associations 
marchandes  ou  industrielles  et  des  institutions 
civiles,  qui  avaient  été  communes  à  tous  les 
peuples  et  qui  devaient,  par  ce  caractère  même 
d'universalité,  marquer  la  transition  du  passé  à 
l'avenir,  de  l'ancien  monde  au  nouveau. 

Ces  faits  généraux  étaient  à  peine  réalisés, 
qu'Attila  se  donna  pour  mission  de  les  détruire. 
Cinq  cent  mille  Tartares  le  suivent  sous  les  murs 
de  Rome.  Le  pape  saint  Léon  a  quitté  la  ville 
pour  aller  au-devant  d'eux.-  A  l'aspect  de  cet  apô- 
tre, expression  humaine  du  pouvoir  divin,  le  roi 
des  Huns,  qui  s'avançait  à  la  fois  contre  la  Provi- 
dence et  contre  l'humanité,  recule  et  change  d'iti- 
néraire. Sorti  de  la  péninsule  italique,  il  entre 
dans  les  Gaules  et  marche  sur  Lutèce,  car  ce  bar- 
bare a  prévu  que  Paris  sera  bientôt  le  centre  de  la 
civilisation.  Les  Parisiens ,  déconcertés,  veulent 
fuir  à  son  approche;  mais  une  simple  bergère  de 
Nanterre,  Geneviève,  ranime  le  courage  de  tous  en 
disant  :  a  Dieu  protège  la  ville  !  » 

La  contenance  des  Parisiens  devint  tellement 
martiale,  qu'Attila,  découragé,  s'éloigna  des  rives 
de  la  Seine,  comme  il  s'était  déjà  éloigné  des  cam- 
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pagnes  de  Rome.  On  le  vit  reprendre  le  chemin  de 
la  Pannonie  où  Tattirait  une  fatale  destinée.  Quel- 
que temps  après  ,  Geneviève  ,  qui  avait  préservé 
Paris  du  pillage,  le  sauva  également  de  la  disette. 
Elle  courut  de  ville  en  ville,  remonta  la  Seine 
jusqu'à  Troyes,  et  fit  entrer  au  port  de  la  Grève 
onze  vaisseaux  chargés  d'approvisionnements  de 
toute  espèce.  Les  Parisiens,  pénétrés  de  reconnais- 
sance, la  choisirent  pour  patronne  et  lui  consacrè- 
rent, après  sa  mort ,  le  mont  Leucotitius,  où ,  de- 
puis un  temps  immémorial,  on  avait  célébré  le 
culte  d'Isis.  Le  3  janvier  ne  cessa  donc  point  d'être 
une  fête  patriotique  pour  les  habitants  de  Lutèce  ; 
car  ce  jour-là,  ils  honorèrent  annuellement  leur 
libératrice  ,  de  même  qu'ils  avaient  adoré  leur 
déesse  ! 

Les  questions  religieuses  se  trouvaient  alors, 
comme  toujours,  tellement  confondues  avec  les 
questions  sociales,  qu'elles  ne  furent  pas  étrangè- 
res à  l'envahissement  des  Gaules  par  les  Francs. 
Avec  leur  conquête ,  commença  une  longue  suite 
de  ravages  et  d'oppressions  auxquels  le  christia- 
nisme seul  pouvait  mettre  un  terme.  Les  soldats 
de  Mérovée,  ce  vainqueur  d'Attila,  séduits  peu  à 
peu  par  l'éclat  des  institutions  civiles,  militaires, 
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financières,  politiques  et  religieuses  de  la  Gaule, 
suspendirent  leurs  hostilités,  ne  demandant  plus 
qu'une  part  de  territoire  et  de  civilisation.  H  leur 
importait,  car  c'était  pour  eux  une  condition  de 
gouvernement  immédiat,  de  déposer  leur  framée, 
afin  de  seconder  l'impulsion  des  évêques  gaulois, 
zélés  défenseurs  du  christianisme,  déjà  attaqué  par 
trois  grandes  hérésies  :  celle  d'Arius,  qui  niait  la 
divinité  du  Christ;  celle  de  Pelage,  affirmant  que 
riiumanité  pouvait  s'élever  d'elle-même  à  un  état 
presque  semblable  à  celui  de  la  divinité;  enfin,  celle 
deManès  ou  deCurbidus,  qui,  voulant  faire  triom- 
pher la  souveraineté  de  deux  principes ,  l'un 
bon,  l'autre  mauvais,  protestait  contre  l'unité  de 
Dieu. 

En  ces  graves  circonstances,  les  évêques  gaulois, 
maîtres  de  la  force  morale,  avaient  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  la  force  matérielle  pour  combattre  les 
hérétiques  ;  aussi  la  conversion  des  Francs,  encore 
barbares,  marqua-t-elle,  en  quelque  sorte,  une 
nouvelle  phase  dans  l'histoire  universelle. 

Les  Francs  apportaient  au  sein  de  leurs  tribus 
deux  grands  principes  civilisateurs  :  le  principe  de 
liberté  individuelle  qu'ils  représentaient  eux-mê- 
mes, et  le  principe  de  l'unité  politique,  exprimé 
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par  leur  chef,  le  roi  chevelu.  Les  évêques,  chargés 
de  l'émancipation  des  races  esclaves,  s'armèrent 
de  ces  deux  principes  régénérateurs  pour  anéantir, 
d'un  seul  coup,  les  derniers  restes  du  despotisme 
impérial  et  les  opinions  des  hérésiarques  :  en 
tendant  la  main  aux  soldats  teutoniques,  ils  de- 
vaient pacifier  le  genre  humain. 

La  royauté  française  naquit  de  cette  union  so- 
lennelle du  prêtre  et  du  soldat.  Un  évêque  admi- 
nistra le  baptême  à  Clovis  et  lui  tint  ce  langage  : 
—  «FierSicambre,  incline  le  col  ;  adore  ce  que  tuas 
»  brûlé,  brûle  ce  que  tu  as  adoré  1  »  —Cela  fait,  toute 
défiance  entre  les  Gaulois  et  les  Francs,  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus,  cessa,  et  la  royauté  très- 
chrétienne  en  Ira  dans  la  première  phase  de  sa  des- 
tinée. Le  roi  chevelu  désigna  Paris  pour  être  la 
capitale  du  royaume.  En  découvrant  l'importance 
topographique  de  cette  merveilleuse  vallée  de  la 
Seine ,  il  avait  compris  l'influence  souveraine 
qu'elle  devait  exercer  sur  les  Gaules;  car  des  hau- 
teurs, qui  dominent  cette  vallée,  il  pouvait  établir 
des  rapports  généraux  entre  les  diverses  provinces 
du  territoire,  lier  tous  les  membres  du  corps  na- 
tional, et  constituer  enfin  l'unité  dont  il  exprimait 
à  la  fois  le  but  politique,  social  et  religieux. 


19  HISTOIRE 

Telle  fut  Tœuvre  de  Clovis.  Sous  son  règne,  Pa- 
ris n'est  pas  seulement  une  station^  c'est  le  siège 
de  l'autorité  royale  ;  c'est  la  ville  où  le  roi  convo- 
que les  assemblées  générales  désignées  par  nos 
chroniqueurs  sous  le  nom  de  :  Grandes  revues 
des  mois  de  mars  et  de  mai  ^  et  où  se  forme  le 
conseil  d'évêques  gaulois  et  de  guerriers  francs, 
qui  doit  éclairer  la  politique  en  initiant  au  droit 
commun  une  population  pleine  d'antagonismes, 
puisqu'on  y  distingue  des  vainqueurs  et  des  vain- 
cus, des  prêtres  et  des  légistes,  des  hommes  d'ar- 
mes et  des  administrateurs,  des  artistes  et  des 
savants ,  des  propriétaires  et  des  colons ,  des  af- 
franchis et  des  serfs. 

Pour  annuler,  autant  que  possible,  l'animosité  des 
deux  grandes  races  qui  se  partageaient  le  pays,  celle 
des  Gaulois  et  celle  des  Francs,  lesévêques  avaient 
imposé  au  prince  chevelu,  non-seulement  le  tilre 
supérieur  de  fils  aîné  de  l'Église,  mais  encore  un 
confesseur  choisi  parmi  les  Gaulois  et  dans  les 
classes  populaires.  Dès  lors,  le  roi,  symbole  d'unité 
civilisatrice,  dut  courber  l'orgueil  de  son  autorité 
devant  un  simple  prêtre. 

Ce  qui  se  faisait  pour  le  monarque,  se  fit  égale- 
ment pour  les  citoyens.  La  magistrature,  ancien- 
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nement  coQstituée  par  les  Romains,  était  passée 
aux  Francs,  sans  que  ses  formes  eussent  éprouvé 
la  moindre  altération.  Les  nouveaux  ofliciers  ne 
ditïéraient  de  leurs  prédécesseurs  que  par  le  vête- 
ment et  le  langage.  —  Vestitu  et  linguâ,  —  (1) 
Seulement,  ils  ignoraient  tout-à-fait  les  mœurs  et 
les  coutumes  locales  ;  ils  ne  savaient  pas  même 
lire  le  texte  de  la  législation  qu'il  leur  appartenait 
d'interpréter  et  d'appliquer.  Nous  devons  croire 
que  les  peuples  de  la  Gaule  leur  adressèrent  à 
ce  sujet  d'énergiques  remontrances,  au  sein  des 
grandes  assemblées  représentatives,  puisque  les 
Francs  reconnurent,  peu  à  peu,  leur  incapacité 
personnelle,  se  dépouillèrent  de  tous  leurs  offices, 
et  rendirent  le  pouvoir  aux  défenseurs  de  la  cité, 
dont  l'éducation  judiciaire  avait  été  faite  selon  le 
droit  traditionnel  ou  antérieur. 

L'autorité  centrale  et  la  police  que  les  conqué- 
ran  ts  avaient  exercée  momentanément  sur  la  navi- 
gation des  fleuves  furent  rendues  au  corps  des 
commerçants  ;  de  sorte  que  l'association  des  Nantes 
administra  presque  souverainement  la  capitale. 

André  Duchesne,  parlant  du  gouvernement  civil 
de  Paris,  s'exprime  en  ces  termes  :  —  «  11  y  avait, 

(1)  Agath,  Hist.,  lib.  1 ,  pag.  117. 
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«dès  le  temps  des  Mérovingiens,  quelques  juges  ou 
»  magistrats  municipaux,  qui  avaient  l'œil  sur  la  po- 
))lice  de  cette  ville,  et  qui  tenaient  le  siège  de  leur 
«justice,  premièrement  et  pendant  le  règne  de  Chil- 
»  deber  L I,  en  une  maison  proche  du  lieu  où  est  main- 
»  tenant  le  Petit-Châtelet,  que  Grégoire  de  Tours  ap- 
»  pelle  la  maison  des  marciiâinds  ou  trafiqueurs(I).» 
C'est  là,  en  effet,  que  se  réunissaient  les  Nantes; 
aussi  verrons-nous  sortir  de  cette  institution,  des 
hommes  puissants,  qui  présideront,  tour  à  tour, 
aux  travaux  de  chaque  génération,  et  résumeront, 
dans  leurs  actes,  l'esprit  de  la  bourgeoisie  de  Pa- 
ris, ix  chaque  époque  de  son  histoire. 

Les  premiers  essais  de  cette  civilisation  vinrent 
se  briser  contre  des  écueils  suscités  par  des  fléaux 
de  tout  genre.  C'est  d'abord  un  incendie  longue- 
ment raconté  par  Grégoire  de  Tours,  et  qui  sema 
la  terreur  parmi  les  habitants  de  Paris.  Une  femme 
parcourut  les  rues  de  la  ville  en  jetant  ces  cris 
sinistres  :  •  Sauvez-vous  !  la  cité  est  sur  le  point 
y>  d'èlre  consumée  par  le  feu!  »  —Au  lieu  de  trembler, 
les  Parisiens  se  prirent  à  rire  de  cette  prédiction  ; 
mais  la  femme  redoubla  ses  avertissements.  Elle 
déclare  avoir  vu  en  songe  un  homme  éclatant  de 

(l)  Antiquités  et  recherches.  Édition  iii-8",  1657.  Pag.  171. 
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lumière,  sortir  de  la  basilique  de  Saint-Vincent, 
agiter  une  torche  entre  ses  mains,  et  incendier,  les 
unes  après  les  autres,  toutes  les  maisons  des  mar- 
chands. —  Ne  l'écoutez  point,  disent  encore  les 
Parisiens,  c'est  une  sorcièrel  —  Trois  jours  après, 
le  feu  éclata  dans  la  maison  d'un  riche  commer- 
çant, et,  l\  l'exception  des  églises  et  d'un  petit 
nombre  d'habitations,  qui  en  dépendaient,  la  ville 
entière  fut  réduite  en  cendres. 

La  guerre  vient  après  Tincendie.  Les  Parisiens 
marchent  contre  les  ennemis  de  leur  cité  avant 
que  ceux-ci  ne  marchent  contre  eux.  ]ls  suivent 
les  pas  de  Chilpéric,  qui  va  fondre  sur  les  Bretons 
à  la  tête  des  troupes  civiques  de  Bayeux,  de  Tours, 
du  Mans,  de  Nantes,  de  Rouen  et  de  plusieurs 
autres  villes,  dont  l'organisation  militaire  nous 
montre  déjà  l'origine  des  gardes  bourgeoises.  Un 
édit  de  Clotaire  II,  à  la  date  de  595,  nous  en  révèle 
l'existence  à  Paris,  puisqu'il  les  distribue  par 
quartiers,  et  leur  donne  le  nom  de  guet  de  nuit. 
Cette  constitution  urbaine,  formée  dans  le  but  de 
confier  aux  habitants  de  chaque  cité  le  droit  de  se 
garder  eux-mêmes,  n'empêcha  point  Paris  d'être 
mis  à  feu  et  à  sang  durant  les  horribles  démêlés 
de  Frédégonde  et  de  Brunehaut.  11  semble  que  la 


42  HISTOIRE 

capitale  des  Gaules  doive  recevoir  son  contre-coup 
de  toutes  les  calamités.  Clotaire  répare  un  moment 
ces  désastres  par  la  salutaire  influence  de  l'ordre 
et  de  la  police;  mais  l'antagonisme  des  races,  l'an- 
tagonisme des  mœurs,  l'antagonisme  des  langues 
repoussent  l'unité  civile  et  administrative.  La  vie 
barbare  et  la  vie  gauloise  coexistent  sur  le  même 
sol,  à  la  condition  de  se  mêler  pour  la  lutte.  Pa- 
ris, il  est  vrai,  remet  aux  mains  du  roi  les  clés  de 
la  presqu'île  de  Bretagne,  de  la  vallée  de  la  Loire 
et  de  celle  du  Rhône,  où  ses  dépendances  vont 
aboutir.  Cité  riche  entre  les  plus  riches ,  avant 
même  d'être  définitivement  la  capitale  du  royau- 
me, elle  exerce  une  prépondérance  absolue  sur  les 
pays  situés  entre  le  Rhin  et  l'Océan;  mais  la  fai- 
blesse et  l'inertie  des  derniers  rois  mérovingiens 
devient  un  obstacle  matériel  et  moral  aux  progrès 
de  la  civilisation. 

Pour  le  briser,  il  fallut  toute  l'énergie  des  maires 
du  palais,  et  une  révolution  politique,  dès  long- 
temps préparée  à  l'ombre  de  la  cour,  qui  consa- 
cra Pavénement  d'une  dynastie  nouvelle.  L'intro- 
nisation de  la  seconde  race  est  accomplie  :  Pépin- 
le-Bref  a  pris  le  sceptre;  il  le  transmet  à  Char- 
lemague,  et  la  société  change  d'esprit  et  de  forme 
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au  milieu  de  ces  événements  providentiels.  Les 
classes  marchandes  ou  moyennes,  conservées  en  de 
certains  endroits,  reprennent  quelque  influence 
politique,  après  s'être  groupées  à  l'état  corporatif 
ou  à  l'état  individuel,  soit  autour  des  châtellenies, 
soit  au  sein  des  villes  que  l'on  commence  à  for- 
tifier ;  mais  toujours  sur  un  territoire  affran- 
chi (1).  Charlemagne  recherche  leur  bien-être 
avec  une  grande  sollicitude.  11  surveille,  d'un  œil 
vigilant  et  protecteur,  l'établissement  d'une  bonne 
police  à  Paris,  comme  dans  tout  le  royaume,  car  il 
sait  que  le  but  suprême  du  pouvoir  humain  ré- 
side principalement  dans  l'administration  de  la 
justice;  aussi  le  conquérant  s'efface-t-il,  en  quelque 
sorte,  devant  le  législateur. 

Charlemagne  a  formulé,  dans  ses  capitulaires, 
une  législation  matérielle  et  morale  qui  fut  admi- 
rée de  plusieurs  siècles.  Persuadé  que  la  pureté 
des  mœurs  est  l'expression  véritable  des  progrès 
dans  la  sociabilité,  il  ne  craint  pas  de  descendre 
dans  les  détails  les  plus  minutieux  de  l'économie 
domestique,  pour  remonter  ensuite  aux  considé- 
rations les  plus  vastes  de  l'ordre  public,  veillant,  à 

(1)  Essai  sur  rJiist.  des  Bourgeoisies  du  Roi,  etc,  parDroz, 
Besançon,  MDCCLX. 
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la  fois,  sur  Tagriculture  qu'il  encourage,  et  sur 
le  commerce  qu'il  protège. 

Pendant  que  des  gardes  stationnaient  aux  fron- 
tières pour  assurer  les  relations  commerciales 
avec  les  peuples  barbares  ,  aussi  bien  qu'avec 
les  peuples  civilisés,  remplissant  jusqu'au  bout 
son  rôle  de  réformateur,  Charlemagne  fixait  lui- 
même  le  nombre  des  ouvriers  qui  devaient  en- 
trer dans  les  arts  mécaniques,  et  le  prix  de  vente 
des  œufs  dans  les  marchés.  Il  voulait  que  la  pro- 
bité présidât  aux  transactions  commerciales,  et 
recommandait  surtout  aux  marchands  de  ne 
point  préférer  ttn  gain  terrestre  à  la  vie  éternelle. 
Car  si  Dieu  a  donné  à  l'homme  le  travail  qui  lui  sert 
à  vivre,  il  lui  a  aussi  imposé  l'obligation  de  veiller  au 
salut  de  son  âme.  D'ailleurs,  les  commerçants  ne 
doivent  pas  l'oublier,  Dieu  se  montre  vengeur  sévère 
à  Cégard  de  ceux  qui  trompent  leurs  frères  dans  les 
affaires  qu'ils  ont  avec  eux  (1).  Enfin,  il  leur  or- 
donnait de  n'employer  que  des  poids  et  mesures 
toujours  justes,  toujours  égaux,  soit  pour  acheter, 
soit  pour  revendre,  après  avoir  législativement  ré- 
glé les  conditions  requises  pour  l'exercice  des  di- 
verses professions  industrielles  ou  autres. 

(1)  Baluze,  tom.  i",  col  765,  822  et  97^. 
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De  pareils  actes  constitutifs  devaient  porter  haut 
la  gloire  d'un  gouvernement  fondé  sur  la  perfecti- 
bilité morale  de  l'État  et  des  individus  ;  expression 
du  bien  commun.  Tout  favorisait  donc  le  dévelop- 
pement des  artisans  qui  allaient  bientôt  former 
la  Bourgeoisie.  Une  garantie  permanente  et  légis- 
lative était  donnée  aux  classes  ouvrières  ,  chargées 
encore,  il  est  vrai,  de  redevances  presque  serviles, 
mais  élevées  aux  nobles  vertus  de  la  dignité  per- 
sonnelle et  d'une  liberté  dirigée  parle  sens  moral, 
La  guerre  elle-même  devenait  civilisatrice  avec  le 
génie  de  Charlemagne.  L'histoire  ne  renferme  pas 
d'événements  militaires  plus  brillants  que  les  cin- 
quante-trois expéditions  de  ce  prince  qui,  sui- 
vant la  belle  expression  de  Chateaubriand,  porta 
ses  armes  chez  les  barbares  pow  en  épuiser  la 
source  (1). 

Préoccupé  des  formidables  apparitions  dont  les 
Saxons  et  les  Normands  menaçaient  les  États  méri- 
dionaux, Charlemagne  ressuscita  l'Empire  d'Occi- 
dent, pour  servir  de  contre-fort  au  monde  chrétien. 
Aix-la-Chapelle  devint  la  première  ville  de  cet  Em- 
pire, Paris  n'en  fut  que  la  seconde.  Il  y  eut  donc  dé- 
placement de  prépondérance  politique  et  sociale, 

(1)  Études  hist.j  tom.  Ill, 
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relativement  à  cette  dernière  ville.  Un  seigneur  gou- 
verna, au  nom  du  roi  et  sous  le  titre  de  comte, 
l'ancienne  capitale  du  royaume,  qui  devint  un  fief 
héréditaire  :  on  sait  que  les  fiefs  étaient  nés  de  la 
munificence  royale  envers  les  principaux  chefs  des 
armées.  Les  Mérovingiens  leur  cédèrent ,  avec 
l'espoir  de  se  les  attacher  sans  relour,  des  proprié- 
tés terriennes  extrêmement  considérables.  Ces  pro- 
priétés furent  d'abord  amovibles  ou  non  hérédi- 
taires ;  mais  la  révolution,  qui  amena  le  triomphe 
des  maires  du  palais  et  l'intronisation  de  la  seconde 
race,  consacra  leur  hérédité. 

Dès  que  Paris,  livré  à  l'autorité  du  comte, 
eut  cessé  d'être  une  ville-centre,  ou  mieux,  fut 
passé  de  l'état  de  domination  à  l'état  d'obéis- 
sance ,  la  civilisation  fit  une  halte.  Les  hauts-vas- 
saux, devenus  possesseurs  de  fiefs  héréditaires  et 
dépositaires,  par  le  seul  fait,  d'une  puissance 
beaucoup  plus  grande  que  celle  dont  ils  jouissaient 
auparavant,  profitèrent  de  l'éloignement  de  l'em- 
pereur pour  s'émanciper  vis-à-vis  de  lui  et  vis-à- 
vis  des  peuples.  Tant  que  les  princes  résidèrent  à 
Paris  ou  dans  les  Gaules,  ils  leur  furent  soumis  ; 
dès  que  les  princes  résidèrent  à  Aix-la-Chapelle, 
ils  devinrent  intraitables.   Les  feudataires  sem- 
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blaîent  avoir  compris  que  toute  la  vigueur  de  la 
race  carlovingienne  s'était  épuisée  à  produire 
Charlemagne. 

On  a  dit  de  ce  prince  qu'il  fut  le  soleil  de  la 
monarchie  ;  en  effet,  son  génie  a  longtemps  éclairé 
riiumanité.  A  sa  mort,  il  y  eut  éclipse^  c'est-à- 
dire,  décadence,  dans  le  monde  moral  comme  dans 
le  monde  politique.  L'Empire  d'Occident  se  dis- 
loqua, membre  à  membre,  au  sein  des  factions  ; 
les  antipathies  de  race  à  race  éclatèrent  avec 
violence  ;  les  seigneurs,  qui  avaient  des  fiefs,  se 
multiplièrent  à  l'infini,  montrèrent  leurs  titres  de 
possession  et  s'en  servirent  pour  créer  une  aristo- 
cratie indépendante.  Le  système  de  la  féodalité 
chercha  aussitôt  à  se  formuler  brutalement.  La 
force  voulut  s'imposer  comme  un  droit  ;  mais  les 
classes  moyennes,  résistant  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  civiles ,  se  retranchèrent  der- 
rière leurs  franchises  municipales ,  et  chaque 
homme  libre  se  fit  soldat  pour  cette  lutte,  où  s'agi- 
tait le  sort  des  masses  nationales. 

Cette  résistance  légitime  ne  cessa  qu'à  l'heure 
des  calamités  publiques.  Un  cri  de  guerre  formi- 
dable s'élevait  au  centre  de  la  monarchie  :  d'in- 
nombrables ennemis  surgissaient  de  tous  côtés. 
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Les  forêts  regorgeaient  de  brigands  armés  ;  toutes 
les  rivières  navigables  étaient  couvertes  de  voiles  ; 
sept  cents  vaisseaux,  suivis  d'une  multitude  d'au- 
tres barques j,  remontaient  la  Seine  et  vomissaient 
les  Normands  sous  les  murs  de  Paris.  Les  mar- 
chands prirent  la  fuite  ;  et  la  ville  fut  envahie, 
saccagée,  brûlée  à  trois  reprises  différentes  :  in- 
cendie sinistre  dont  les  flammes  éclairèrent  mille 
voieS'de-faits  dirigées  contre  la  civilisation  ! 

il  faut  entendre  un  auteur  contemporain  gémir 
sur  les  maux  de  la  patrie  :  —  «  Qui  eût  jamais  pu 
»  croire,  dit-il,  que  les  pirates  ramassés  de  toutes  les 
»  nations  seraient  venus  humilier  un  royaume  si  glo- 
»  rieux,  si  puissant,  si  populeux?  Aucun  roi  n'aurait 
«espéré,  aucun  habitant  de  la  terre  n'aurait  cru  que 
«jamais  un  ennemi  pût  entrer  dans  notre  Paris  (1).» 

Les  choses  marchèrent  si  vite  et  si  fatalement, 
que  toutes  les  idées  généreuses  furent  étouffées, 
et  que  la  force  matérielle  devint  souveraine.  Le 
pillage  avait  détruit  la  propriété;  aussi  les  mar- 
chands des  villes,  ruinés  et  dispersés ,  ne  se  ral- 
lièrent-ils que  pour  accepter  la  domination  des 
seigneurs.  Les  habitants  libres  des  campagnes,  ne 

(1)  Recueil  des  hist.  de  France,  —  Parchase  Radbert,  abbé 
(le  Corbie,  tom.  vu,  pag.  72.  —  IS'otes. 
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possédant  plus  qu'une  indépendance  doublement 
menacée,  par  les  seigneurs  et  par  les  barbares,  en 
firent  aussi  le  sacrifice  pour  conserver  leur  propre 
existence.  Ils  vinrent,  mornes  et  désespérés,  dans 
l'attitude  des  clients  de  l'ancienne  Rome ,  s'abriter 
à  l'ombre  d'un  donjon  féodal ,  ou  se  grouper  der- 
rière l'enceinte  fortifiée  d'un  monastère. 

On  le  voit  :  la  victoire  de  la  féodalité  contre  la 
civilisation  chrétienne  fut  le  produit  d'un  im- 
mense désastre.  La  royauté,  qui  avait,  pour  ainsi 
dire,  abdiqué  entre  les  mains  des  hauts  feudatai- 
res,  n'eut  de  puissance  dans  l'État  que  par  le  nom- 
bre de  seigneuries  qu'elle  y  posséda.  L'unité  poli- 
tique disparut  pour  faire  place  à  mille  petits 
royaumes  qui  surgirent  dans  le  vaste  Empire  de 
Charlemagne.  Tous  les  droits  de  judicature  furent 
enlevés  aux  classes  moyennes  ou  indépendantes  ; 
la  vieille  liberté  franke  et  gauloise  passa  sous  les 
fourches  caudines  de  l'usurpation  féodale,  et  la 
lutte  de  l'esprit  cessa  devant  l'épée  du  baronnage  : 
arme  terrible  dont  on  forgea  des  chaînes  pour  la 
servitude  universelle. 

Sans  doute,  le  servage,  premier  degré  de  l'é- 
mancipation humaine,  avait  remplacé  l'esclavage; 

mais  le  servage  était  presque  général  ;  il  fut  donc 
1.  4 
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falal  aux  hommes  libres,  qui  perdirent  leur  indé- 
pendance. 

Les  habitants  de  Paris  n'acceptèrent  point  cette 
condition  humiliante  ;  il  est  vrai  qu'ils  avaient  à 
leur  tête,  non  pas  un  homme  puissant,  mais  une 
corporation  civile  et  industrielle,  pleine  d'officiers 
choisis  entre  les  plus  notables  marchands  qui 
veillaient  au  maintien  d'une  police  exacte  ,  com- 
mandaient les  forces  militaires  de  la  ville  et  s'ef- 
forçaient de  mériter  les  applaudissements  de  l'opi- 
nion, en  défendant  les  droits  et  les  privilèges  de 
la  cité.  «  L'exercice  continuel  d'un  ministère  si 
«indispensable  pour  la  tranquillité  des  citoyens, 
»  dit  le  savant  auteur  de  la  Dissertation  sur  l'Hôtel- 
y>  de-Ville  de  Paris,  a  dû  fournir  des  chefs  à  l'état 
«populaire,  et  continuer,  sans  aucune  interrup- 
»  tion,  une  administration  publique  destinée  à  la 
»  gestion  des  affaires  communes.  » 

Celte  corporation,  connue  sous  le  titre  de  Hanse  ; 
—  nom  germain  identique  à  ceux-ci  :  —  Union , 
association,  confédération,  —  était  née  d'une  trans- 
formation de  celle  des  Nantes;  elle  avait  le  mono- 
pole exclusif  du  commerce  de  la  Seine,  et  ce  pri- 
vilège était  un  droit  commun  à  tous  ses  membres. 
H  fallait,  en  effet,  être  membre  de  cette  corpora- 
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tien  pour  exercer  le  négoce  à  une  certaine  distance 
de  Paris.  Afin  que  les  règlements  de  la  Hanse  ne 
fussent  jamais  enfreints  sans  préméditation,  des 
limites  avaient  été  tracées  sur  les  bords  du  fleuve, 
et  les  marchands  forains,  qui  n'étaient  point 
hanses^  ne  pouvaient  les  franchir ,  sans  que  cette 
infraction  aux  règlements  prohibitifs,  ne  fût  sévè- 
rement punie. 

Dans  la  partie  supérieure  de  la  Seine,  jusqu'aux 
ponts  de  Paris  exclusivement,  la  liberté  commer- 
ciale était  pleine  et  entière  pour  tous  les  mar- 
chands hanses  ou  non-hansés,  à  la  condition  ex- 
presse de  ne  point  dépasser  les  arches  qui  servaient 
de  limite,  dans  la  partie  inférieure  du  fleuve  où  la 
Hanse  seule  jouissait  de  toutes  franchises.  Il  était 
défendu  d'aller  au-delà  du  pont  de  Mantes,  à  moins 
d'un  privilège  spécial.  Tout  négociant  coupable 
d'avoir  franchi  les  limites,  encourait  la  confisca- 
tion de  ses  denrées  et  de  ses  bateaux,  dont  une 
moitié  appartenait  de  droit  au  souverain,  Tautre 
moitié  à  la  Hanse. 

Les  habitants  de  Paris  étaient,  en  quelque  sorte, 
esclaves  de  leur  propre  liberté.  Hs  se  présentaient 
en  leur  Parloner  ou  Maison  de  la  Marchandise,  et 
là,  ils  juraient,  en  présence  de  leurs  officiers  civils, 
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d'exercer  le  négoce  avec  droiture  et  loyauté  ;  de  se 
soumettre  aux  règlements  relatifs  à  la  police  et  à  la 
discipline  de  la  corporation;  de  dénoncer  au  pro- 
cureur des  marchands  tous  les  faits  préjudiciables 
à  la  constitution  de  la  Hanse  et  à  la  municipalité 
parisienne;  enfin  de  ne  citer,  ou  de  ne  jamais  faire 
citer  personne  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
des  magistrats  populaires,  auxquelsils  étaient  tenus 
d'obéir  en  vertu  de  leur  serment. 

Ces  devoirs  préliminaires  une  fois  remplis,  on 
leur  délivrait  des  lettres  de  Hanse  pour  lesquelles 
ils  payaient  un  certain  droit,  qui  faisait  partie  des 
revenus  de  la  ville.  Dès  lors,  ils  pouvaient  exercer 
librement  leur  commerce  sur  tout  le  cours  du 
fleuve  :  aucune  limite  n'existait  plus  pour  eux. 
Quant  aux  marchands  forains,  bien  qu'ils  eussent 
obtenu  des  lettres  de  Hanse,  ils  étaient  encore  obli- 
gés, en  arrivant  aux  limites  du  ressort  de  la  Mai'- 
chandise  de  l'eau,  de  prendre  un  associé  parmi  les 
négociants  hanses,  et  de  contracter  ce  que  l'on  ap- 
pelait une  compagnie  française. 

Tout  commerçant  de  la  Basse-Seine  qui ,  au 
mépris  de  cette  législation,  osait  s'approcher  de 
Paris,  en  dépassant  les  limites  et  les  arches  du 
pont  de  Mantes,  et,  quoique  étranger  à  la  Hanse, 
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faisait  embarquer  des  denrées  quelconques  au- 
dessous  de  la  ville,  pour  les  transporter  à  l'ouver- 
ture du  fleuve,  sans  compagnie  française^  était 
reconnu  coupable  d'avoir  enfreint  les  droits  et  pri- 
vilèges des  borjois  et  encourait  la  peine  de  la  con- 
fiscation. Le  prévôt  des  marchands,  séant,  avec  les 
échevins,  au  Parlouer-aux-bourjois  ^  déclarait  sa 
cargaison  f or  faite  ^  c'est-à-dire,  confisquée  au  bé- 
néfice du  roi  et  de  la  Marchandise  de  l'eau. 

Citons  un  exemple  de  forfaiture  : 

«  En  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre-Seigneur, 
«MGCLXYIUI,  la  vigile  de  Pasques-Flories,  orent 
»li  marchéant  hanse  de  Téaue  de  Paris  ,  sentence 
«>  contre  Jehan  Marcel  de  Compiègne,  d'une  navée 
»de  bûche  qui  vint  d'Oyse  en  Seyne  contre  le  pont 
»de  Paris,  et  de  Maante  sans  compaignon  hanse  , 
ibourjois  de  Paris,  devant  leu  roy  de  France,  par 
«droit  de  jugement  de  l'usage  et  de  la  chartre  au 
»diz  marchéanz  (1).  » 

Cette  obligation  de  contracter  une  compagnie 
française^  imposée  aux  commerçants  forains,  livrait 
la  part  la  plus  considérable  des  bénéfices  aux  mar- 
chands de  Paris  qui ,  par  ce  monopole  rigoureuse- 

(1)  iM.  Deppiiig,  Règlement  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris, 
introduction,  pag.  UU9. 
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ment  observé,  retenaient  les  denrées  de  leur  con- 
venance et  obtenaient  des  résultats  extrêmement 
avantageux,  sans  aucune  avance  de  fonds.  La  Hanse 
voulut  étendre  son  système  sur  la  Haute-Seine,  en 
s'interposant  entre  la  Bourgogne  et  la  Normandie, 
et  acquérir,  de  la  sorte,  le  double  privilège  de  réu- 
nir, dans  ses  entrepôts ,  les  vins  de  la  première,  le 
sel  et  la  marée  de  la  seconde.  Elle  traita  avec  les 
villes  qui  s'élevaient  sur  les  bords  de  la  Seine ,  et 
avec  les  seigneurs  dont  le  donjon,  dressé  sur  les 
mêmes  lieux,  réclamait  le  même  monopole  ,  mais 
d'une  façon  plus  restreinte.  H  en  résulta,  entre 
Auxerre  ,  Rouen ,  quelques  autres  villes  et  Paris, 
mille  conflits  qui  ne  furent  pas  sans  gravité. 

Quoique  les  intérêts  de  la  Hanse  parisienne  fus- 
sent protégés  contre  les  contrebandiers  et  les 
maraudeurs,  ceux-ci  trouvaient  quelquefois,  parmi 
les  commerçants-associés,  certains  individus  com- 
plaisants qui  leur  prêtaient  nom  et  assistance, 
tout  en  restant  étrangers  à  leur  spéculation.  Si  le 
procureur  ou  le  prévôt  étaient  informés  de  cette 
fraude,  ils  chassaient  hors  de  la  Marchandise  de 
l'eau  de  Paris  à  toujours  les  coupables^  parce  qu'ils 
avaient  fet  fausse  avoierie  (1).   Ainsi  exclus  des 

(i)  Vide  suprà» 
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classes  moyennes ,  ces  négociants  rentraient  dans 
celle  du  commun  peuple^  et  ne  participaient  plus  dé- 
sormais aux  honneurs  et  privilèges  de  la  corpora- 
tion ;  ils  n'y  pouvaient  rentrer  que  lorsque  leur 
réhabilitation  avait  été  solennellement  proclamée 
dans  le  Pariouer-aux-bourjois ,  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Les  marchands  réhabilités  rentraient  en  posses- 
sion de  leurs  anciens  privilèges.  Ils  pouvaient  con- 
duire leurs  embarcations  en  tous  lieux,  mais  nul 
d'entre  eux  n'eût  osé  risquer  ses  denrées  sur  un 
territoire  livré  au  pillage  des  seigneurs  armés,  qui 
entouraient  toute  industrie  de  périls  et  d'obstacles, 
dont  le  moindre  était  l'innombrable  quantité  d'im- 
pôts qu'il  aurait  fallu  payer  pour  obtenir  un  libre 
passage  sur  leurs  propriétés.  Le  commerce  ne 
se  trouvait  donc  libre  qu'au  milieu  de  l'Océan  et 
sur  les  rivières  navigables  ;  c'est  de  ce  côté-là  seu- 
lement que  furent  dirigés  tous  les  travaux  de  la 
Hanse ,  et  ses  règlements  prohibitifs  qui  traversè- 
rent plusieurs  siècles. 

Les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés  de  sur- 
veiller à  la  fois  les  négociants ,  les  ouvriers  des 
ports,  les  marchés,  les  ports  et  les  marchandises, 
étaient  choisis  par  les  magistrats  municipaux ,  qui 
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leur  faisaient  prêter  serment  à  la  ville,  de  leur 
plein  droit  et  de  leur  propre  autorité.  —  Pleno 
jure. 

Le  code  municipal  de  la  ville  de  Paris  ne  renfer- 
mait que  des  principes  relatifs  à  l'administration 
des  Marchandises  de  l'eau;  car  cette  administra- 
tion et  le  pouvoir  municipal  ne  formaient  qu'une 
seule  institution.  —  «  Sous  cette  formule  si 
»  simple,  dit  Le  Roye,  la  Marchandise  ou  la  Mar- 
))Chandisc  de  l'eau,  car  l'une  n'est  que  l'abréviation 
»de  l'autre,  on  entendait  précisément  alors  ce 
«qu'on  a  toujours  entendu  par  celle-ci  :  la  Prévôté 
»  des  marchands  et  l'Échevinage^  c'est-à-dire  le  gou- 
»  vernement  politique  et  l'administration  populaire 
»de  la  ville  et  tout  ce  qu'enferme  aujourd'hui  l'ex- 
»  pression  figurée  de  VHôtel-de-Ville  (i).» 

Les  membres  de  cette  magistrature  s'appelaient 
Scabins  :  Scablni^  Scabinei,  expression  d'où  dériva 
plus  tard  le  mot  ù'échevins^  qui  signifie  bons 
hommes.  Ces  officiers  étaient  également  appelés 
Ralchimbourgs  ou  Pxacimbourgs ,  titres  venus  du 
pays  des  Francs-Saliens  et  des  Répuaires,  chez 
lesquels  ils  étaient  en  usage.  Le  nom  de  racim- 
burgii  appartient  évidemment  à  la  langue  tudesque; 

(1)  Dissertation  sur  V HôtcUdc- Ville  de  Paris, 


DE  LA   BOURGEOISIE  DE   PARIS.  57 

il  se  compose  du  mot  ratz  et  du  mot  burgcr,  qui 
û^mïiQwi  juges  bourgeois  ou  bourgeois  formant  le 
Conseil  (1).  —  Judicium  civium  (-2). 

On  traitait,  dans  les  assemblées  de  ce  conseil, 
des  affaires  relatives  au  gouvernement  politique  ; 
on  y  révisait  les  sentences  et  les  divers  actes  re- 
latifs à  l'emploi  des  revenus  communs.  Les  Sca- 
bins  étaient  pris  entre  les  négociants  les  plus 
notables,  qui  avaient  prêté  serment  à  la  Marchan- 
dise; ils  devaient  pourvoir  aux  offices  de  crieurs, 
de  mesureurs,  de  jaugeurs  et  autres  charges, 
formant  autant  de  départements  distincts  dans 
l'état  de  la  Marchandise.  On  les  accordait  souvent 
sur  la  recommandation  des  personnages  les  plus 
illustres,  comme  étant  très-lucratifs  et  fort  hono- 
rables :  aussi  n'est-on  point  étonné  de  voir  les 
mesureurs,  par  exemple,  s'asseoir  dans  le  conseil 
de  ville,  parmi  les  premiers  magistrats  civils. 

Avant  d'entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions, 
les  citoyens  auxquels  on  les  avait  octroyées  par  un 
vote  quelconque,  étaient  tenus  de  prêter  serment 
et  de  fournir  des  cautions.  Les  Scabins   devaient 

(1)  M.  C.  Lcber.  Hist,  critique  du  pouvoir  municipal.  1'"'' 
parlie,  cliap.  2,  pag.  52. 

{"})  Grégoire  de  Tours.  Hist.  LV,  cap.  48. 
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spécialement  veiller  sur  eux,  afin  d'être  certains  de 
leur  droiture  et  de  leur  zèle.  Ils  ne  pouvaient  s'ab- 
senter sans  la  permission  des  chefs  de  la  Hanse, 
et,  dans  ce  cas,  on  les  obligeait  de  se  choisir  un 
remplaçant,  afin  que  le  service  public  ne  fût  point 
interrompu  durant  leur  absence. 

L'assemblée  générale  des  Scabins  prenait  des 
décisions  souveraines.  Elle  statuait,  par  exemple, 
qu'il  serait  prélevé  certains  droits  sur  le  bénéfice 
que  ch'dque compagnie  française  àonnevdit  aux  mar- 
chands hanses  :  avec  cette  imposition,  on  subvenait 
aux  besoins  de  la  ville  et  du  Parlouer  ou  Parle- 
ment, C'est  dans  ces  mêmes  réunions  que  les  Sca- 
bins bannissaient  les  marchands  hanses,  coupables 
d'avoir  favorisé  les  contrebandiers,  ou  bien  qu'ils 
les  réhabilitaient.  Les  attributions  de  ces  officiers 
étaient  immenses  :  police,  basse-justice,  percep- 
tions des  droits  de  criage,  de  transport  et  d'étalon- 
nage; fermage  des  revenus  communs  etdistribution 
des  aumônes,  toutes  les  questions  administratives 
et  autres  étaient  de  leur  domaine.  Dépositaires 
d'un  pareil  pouvoir,  alors  qull  n'y  en  avait  plus, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  société ,  dont  l'élément 
était  étouffé  sous  les  coups  du  baronnage,  ils  avaient 
la  force  de  maintenir,  et,  par  conséquent,  celle  de 


DE  LA  BOURGEOISIE  DE  PARIS.  59 

modifier.  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  cette  époque 
où  tous  les  hommes  obéissaient  passivement  au 
glaive  des  seigneurs,  la  ville  de  Paris  était  le  seul 
fief  héréditaire  où  le  peuple  ne  reconnût  que  la 
souveraineté  du  droit. 

En  effet,  plusieurs  capitulaires,  et  autres  règle- 
ments législatifs,  avaient  établi,  d'une  manière  po- 
sitive, les  rapports  généraux  qui  devaient  exister 
entre  le  comte  et  les  Scabins,  et  posé  des  limites  à 
leurs  pouvoirs  réciproques.  Autant  la  domination 
du  comte  était  franchement  acceptée  par  les  Sca- 
bins, autant  les   privilèges   des   Scabins   étaient 
respectés  par  le  comte.  Ce  dernier,  et  les  commis- 
saires du  roi  eux-mêmes,   —  missi  domini    — 
intervenaient  simultanément,  lorsqu'il  s'agissait  de 
destituer  les  mauvais  Scabins,  et  d'en  faire  élire  de 
bons  à  leur  place.  L'élection  et  l'épura  lion  avaient 
lieu  en  assemblée  générale,  —  Ubicumque  malos 
Scabinos  invenitint  ejiciant^  et  totius  popidi consensu^ 
in  loco  eoriun  ^  bonos  eligant  (1).  —  En  vertu  d'un 
tel  suffrage,  exprimant  le  vœu  de  tous  les  citoyens, 
les  Scabins   exerçaient   l'autorité  judiciaire.   — 
Judicesproprîos  quos  vulgb  Scabinos  vocant  (2). 

(1)  Baluze,  tom.  r%  col.  665. 

(2)  Charte  de  Beaudouin,  comte  de  Flandre,  1119. 
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Quelquefois  le  comte  de  Paris  les  nommait  lui- 
même,  lorsque  le  peuf 'le  avait  déjà  manifesté  son 
choiieten  s'y  conformant.  po'.ir  que  le  droit  com- 
mun ne  fût  pas  yiolé.  —  A  dvxe  ver  po- 
puli.  (l).  —  Les  Scabins  ui"::  ::■:-  -/a-,  d'une  ma- 
nière ou  dune  autre,  le  roi  seul  pouvait  casser 
leur  élection  ;  c'est  pour  c  r  .  d  :  :  e  r.  s 
auteurs,  que  ces  magîslr:  rent  s 
ni  prétoire,  ni  siège  royal,  et  qu'on  leur  accorda 
simplement  un  P  '  '  /^  '  *  .  La 
montagne  Sainte-G;r.  .  i:  -  d,  !  iqueiie  on 
passait  pour  se  rendre  au  B -r  .  ..  la  Marciian- 
dise,  fut  appelée  :  Mom  Lo^Uorium, 

Lïndépendance  des  Scabins ,  dan  -  1  ■  r  :  "  e  d  e 
leur  magistrature,  était  cons^icr-^:  ;'^:  :-  :'^:  u^-une 
de  leur  élection;  ih  :  :  t  !  ^    de  leur 

plein  droit,  et  leurs  jui^ements.  qu-lque  sévères 
qu'ils  fussent,  pour  être  valides,  ne  sollicitaient 
point  la  sanction  du  comte.  Celui-ci  ne  p'  s 

même  faire  grâc  t 

condamné  à  la  peine  de  ::,:::.  ■.  n::-;n^  que  le^  ":  - 
bins  n"v  cc:.:e:.:i— e"  t.  —  Po-:^.  ,'.■,!■.  Scabini  la- 
tror        '"'  '        '■      '  •    •  r  -/  rirarii 

(1)  Baliiie,  tom.  V,  coL  6& 


Fil  .  -  ,::'.::.:::  1  .  —  Ui  ':::-:^^-::e  de  Ch:.r- 
lemagne.  ci:é  :::r  Dr::!i::::e.  l'u:  si  unifié  an  OMnte 
E::r:^Le.  ^  :  :- ce  ^- :^::t  publier  dans  la  Tille, 
et  r:;  :  r  v:    r  des  veir:  :  es  Scaliiiis,€»rini  fifnf- 

r^jL   r  t  P       ]■■'-     -       -■    '     -    -  r-    -      -    •   -    V-  jv       -   _;^       r-     _:^   r-    .  ■     _  -   .    .     -  -     .   -  -    ^  ■'    T"  Y^  -     ^  Y:  ~    ^  '     - 

îa  S'Oci-été  fé  :  :'::!t  :  r:::is   :!   l'ri  :'.::   '::.?   :d:.r-  .ies 
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des  v:..es.  y  laisaient  irop  scuv-e:".:  ce  viv^s  re- 
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chands  hanses,  entraînés  par  le  génie  commercial 
à  l'exploitation  des  grandes  affaires  ,  avaient  déjà 
contracté  des  relations  nombreuses  avec  les  habi- 
tants des  villes,  situées  sur  les  bords  de  la  Marne, 
du  Rhône  et  de  plusieurs  autres  fleuves.  A  mesure 
que  sa  population  et  sa  richesse ,  déjà  considéra- 
bles, s'accrurent,  de  puissantes  corporations  fédé- 
ratives  se  formèrent  et  mirent  fin  aux  fraction- 
nements de  l'industrie  par  petites  associations. 
La  Hanse  parisienne  dirigea  dès  lors  le  mouve- 
ment régénérateur  de  la  société. 

Il  est  facile  d'expliquer  les  causes  de  ce  progrès 
par  la  réalisation  d'un  fait  constitutif  de  la  plus 
grande  importance.  Après  de  nombreuses  émanci- 
pations, l'ordre  civil  et  politique  s'ouvrait  à  une 
classe  de  citoyens  ,  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  le  Démos  antique.  Être  collectif  nouveau,  in- 
nommé encore,  et  auquel  les  barons  donnent  déjà 
le  surnom  de  plebs  et  de  vulgus  j,  mais  qui  portera 
fièrement  un  jour  le  titre  de  Tiers-État;  il  s'avance 
derrière  les  princes,  les  évoques  et  les  hommes  d'ar- 
mes ,  pour  faire  cause  commune  avec  les  notables 
marchands  hanses  ;  et  il  entre  de  plain-pied  dans 
l'histoire.  Nous  le  voyons  déjà  se  confondre  avec 
les  classes  moyennes  au  sein  des  corporations,  de- 
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mander  à  l'État  la  plénitude  de  ses  droits,  dans  la 
limite  des  intérêts  sociaux,  et  former  ainsi  le  pre- 
mier ban  de  l'armée  démocratique,  sous  le  drapeau 
de  la  Bourgeoisie. 

Cette  révolution  n'avait  rien  de  brusque,  ni  de 
formidable;  car  au  lieu  de  monter  d'en  bas,  elle 
descendait  d'en  haut.  Tout  se  faisait  dans  l'huma- 
nité au  nom  du  principe  de  la  rédemption  divine 
et  de  l'autorité  royale.  Dès  que  le  monde  des  tra- 
vailleurs eut  adopté  ce  dogme  religieux  et  social , 
il  sortit  peu  à  peu  de  la  servitude  ,  et  l'air  de  la 
liberté  pénétra  dans  tous  les  ateliers.  Bientôt  les 
personnalités  se  transforment,  et  le  prolétariat  se 
trouve  largement  défini  par  le  droit  de  propriété. 
Chaque  ouvrier  nourrit  l'espoir  de  devenir  maître 
à  son  tour;  des  millions  de  poitrines  d"hommes 
servent  de  leviers  à  d'innombrables  labeurs,  et  la 
sueur  qui  tombe  goutte  à  goutte  sur  les  instru- 
ments du  travail  doit  faire  germer  des  idées  fécon- 
des, selon  l'esprit  des  siècles,  le  besoin  des  civi- 
lisations et  les  lois  du  progrès  exprimées  pnr  le 
développement  du  bien  être  et  de  la  moralité. 

Lorsque  le  principe  de  l'émancipation  humaine, 
en  tant  que  relatif  aux  classes  populaires,  eut  con- 
stitué les  arts  et  métiers  à  l'état  de  liberté,  le  tra- 
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vail  dut  être  volontairement  exécuté  par  des  mains 
affranchies.  L'importance  même  du  salaire  servit 
à  sa  réhabilitation  morale,  car  il  devint ,  en  vertu 
de  cette  transformation,  l'élément  civilisateur  de 
toute  société.  Prenant  pour  mobile  générateur  et 
régénérateur  la  justice  ,  il  réalisa  matériellement 
le  type  idéal  du  bien  et  du  vrai  ;  il  créa  la  forme 
sous  l'inspiration  de  l'idée  ,  et  donna  à  l'homme 
la  conscience  de  son  propre  but  sur  la  terre. 

Mais,  pour  que  cette  action  et  cette  réaction,  du 
monde  moral  sur  le  monde  physique  et  du  monde 
physique  sur  le  monde  moral ,  parvinssent  à  s'ac- 
complir sans  rien  perdre  de  leur  caractère,  c'est-à- 
dire  en  restant,  celle-ci  et  celle-là,  une  et  double 
tout  ensemble,  il  était  nécessaire  que  le  symbole  de 
la  civilisation  universelle  se  trouvât  au  sein  d'une 
grande  cité.  C'est  ce  que  les  rois  carlovingiens  ne 
purent  jamais  comprendre.  Quoiqu'ils  aient  régné 
durant  deux  cent  trente-six  ans,  ils  ne  firent,  en 
quelque  sorte,  qu'éparpiller  leur  pouvoir,  sous  pré- 
texte de  le  centraliser. 

Alors  que  tant  d'ennemis  s'efforçaient  de  détruire 
leur  empire,  ils  semblaient  n'avoir  d'autre  souci 
que  de  créer  des  capitales.  Charlemagne  choisit 
Aix-la-Chapelle;    Louis -le -Débonnaire    choisit 
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Tliionville  ;  Gharles-le-Chauve ,  Soissons  et  Com- 
piègne  ;  Charles-le-Simple,  la  ville  de  Reims.  Louis 
d'Outre-Mer,  Lothaire  et  Louis-le-Fainéant,  fuyant 
devant  leurs  feudataires,  espérèrent  faire  triom- 
pher le  principe  de  l'inviolabilité  monarchique  , 
en  se  réfugiant  dans  l'enceinte  imprenable  de 
la  ville  de  Laon  ;  mais  la  civilisation  était  aussi 
négative  ,  pour  toutes  ces  capitales  d'un  jour  , 
que  pour  la  royauté  carlovingienne  elle-même. 
Immédiatement  après  la  chute  de  cette  dynastie, 
Paris  reprit  son  élévation  primitive  ;  il  redevint , 
pour  toujours,  capitale  du  royaume  ;  et  le  comte 
qui  gouvernait  cette  cité  ,  Hugues  Capet ,  fils  de 
Hugues-le-Grand  et  aïeul  de  Robert-Ie-Fort,  dont 
l'arbre  généalogique  avait  porté  Clovis  comme  un 
fruit,  prit  le  titre  de  roi  de  France. 

L'avènement  de  la  race  capétienne,  proclamé 
avec  tant  de  solennité  par  tous  les  ordres  de  la 
nation,  qui  avaient  été  convoqués  en  assemblée 
constituante,  est  un  grand  fait  national  dont  nous 
devons  chercher  la  signification  dans  le  chapitre 
suivant. 

L'influence  de  Paris,  sur  toutes  les  autres  villes 
du  royaume,  éclata  souverainement  en  cette  cir- 
constance décisive.  C'est  que,  malgré  les  décisions 
I.  5 
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juridiques  des  rois  carlovingiens ,  Paris  n*avait 
jamais  cessé  de  se  trouver  à  la  tête  des  événe- 
ments et  des  idées,  pour  mieux  consacrer  son  em- 
pire universel. 

N'oublions  pas  que,  dès  cette  époque,  la  Hanse 
parisienne,  donnant  le  signal  des  réactions  éman- 
cipatrices  contre  les  envahissements  de  la  féoda- 
lité ,  proclamait  le  travail  comme  le  premier  des 
devoirs;  et  l'indépendance  civile  comme  le  premier 
des  droits,  en  offrant  son  appui  à  toutes  les  résis- 
tances légitimes.  Le  peuple  de  Paris,  vivant  libre- 
ment, ou  à  peu  près,  au  milieu  de  l'oppression  gé- 
nérale, et  n'étant  soumis  qu'aux  règlements  de  sa 
Hanse  ou  de  sa  municipalité,  semblait  résumer  en 
lui  toutes  les  forces  motrices  de  l'humanité. 


CHAPITRE  III. 

AUTORITÉ  DU  ROI  DES  MERCIERS  PENDANT  LA  FORMATION 
DES  COMMUNES  ET  DES  BOURGEOISIES. 


Nous  Tavons  déjà  dit,  mais  nous  devons  encore 
le  répéter,  pour  mieux  éclairer  nos  démonstra- 
tions historiques  :  partout,  excepté  dans  Paris  et 
dans  quelques  rares  cités,  le  droit  avait  cédé  à  la 
force,  et  la  féodalité  prenait  un  caractère  univer- 
sellement irrésistible. 

L'immobilité  des  princes  fainéants  de  la  seconde 
race  avait  produit  les  mouvements  révolution- 
naires qui  constituèrent  la  puissance  féodale.  En 
tous  lieux  où  dominait  autrefois  un  pouvoir  géné- 
ral et  souverain,  représenté  par  le  roi,  on  voyait 
paraître  mille  despotismes  particuliers  établis  sur 
une  formidable  échelle,  où  s'élevaient  graduelle- 
ment le  simple  possesseur  d'arrière  -  fiefs  ,  sei- 
gneur de  village;  puis  le  baron,  seigneur  d'une 
petite  ville  murée  ou  noa-murée  ;  puis  le  comte 
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OU  le  marquis,  seigneur  d'une  grande  ville;  puis 
le  duc  et  pair,  gouverneur  d'une  province  ;  puis 
enfin  le  roi,  chef  moral  de  tous  ces  feudatai- 
res,  liés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  par  un  ser- 
ment de  foi  et  hommage,  mais  qui  ne  reconnais- 
saient, à  vrai  dire,  d'autre  principe  que  le  fait, 
d'autre  justice  que  le  glaive. 

La  ruine  de  l'unité  politique,  exprimée  par  tant 
de  tyrannies,  dut  amener  inévitablement  la  des- 
truction de  l'idée  chrétienne  sous  le  rapport  so- 
cial, c'est-à-dire,  la  réalisation  légale  de  l'inégalité 
humaine.  Presque  toutes  les  propriétés  territoria- 
les, en  formant  des  fiefs,  au  lieu  de  donner,  comme 
autrefois,  à  leurs  possesseurs,  les  moyens  d'acqué- 
rir de  la  puissance,  et  d'entrer  dans  la  vie  publi- 
que, ne  leur  laissèrent  plus  que  le  nom  de  colons 
ou  de  serfs,  et  passèrent  elles-mêmes  de  l'état  de 
liberté  à  l'état  de  main-morte  ou  d'esclavage.  Ces 
transformations  générales  furent  si  complètes  , 
que  les  marchands,  les  artisans  et  les  ouvriers, 
forcément  retenus  dans  les  villes,  n'eurent  pas 
même  la  faculté  d'en  sortir  sans  la  permission  du 
seigneur  féodal  ;  et  que  les  populations  des  campa- 
gnes, parquées  dans  un  coin  de  terre  labourable, 
restèrent  fixées  à  la  glèbe. 
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Les  institutions  sociales  prirent  donc  des  formes 
brutales  et  incohérentes  auxquelles  on  attacha  des 
titres  et  des  droits  presque  souverains,  qui  consti- 
tuèrent la  noblesse  proprement  dite.  La  distinction 
des  races  nobles  ou  non -nobles  fut  caractérisée 
par  la  profession  des  armes  ;  profession  nécessaire 
pour  être  admis  à  la  possession  des  fiefs.  Cette 
organisation,  presque  inextricable,  devait  écraser, 
sous  le  matérialisme  des  événements,  le  dogme 
essentiel  de  toute  sociabilité  fondée  sur  la  prépon- 
dérance de  l'esprit  humain.  Les  races  nobles,  ou 
mieux,  les  gentilshommes  s'empressèrent  de  battre 
monnaie  et  de  lever  à  la  fois  des  impôts  en  denrées 
et  des  impôts  d'hommes,  pour  remplir  leurs  gre- 
niers et  leurs  armées,  car  ils  avaient  déclaré  les 
vilains  taillables  à  înerci  de  la  tête  aux  pieds.  En  un 
mot,  les  feudataires  eurent  un  si  grand  mépris 
pour  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes,  je- 
tés dans  la  condition  du  servage,  qu'ils  en  faisaient 
présent  à  d'autres  seigneurs  :  comme  si,  à  leurs 
yeux,  les  serfs  n'appartenaient  plus  à  l'humanité; 
comme  s'ils  n'étaient  plus  qu'un  instrument  d'ac- 
tivité, de  rapport  et  d'industrie. 

Telle  était  la  situation  générale  des  peuples  sous 
l'empire  de  la  féodalité.  Le  pouvoir  unitaire  du 
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comte  de  Paris  avait  été  partagé  entre  une  foule  de 
seigneurs ,  mais  les  Parisiens  parvinrent  à  mainte- 
nir l'intégrité  de  leurs  privilèges.  Au  lieu  de  prendre, 
vis-à-vis  des  races  nobles  ou  des  gentilshommes, 
l'attitude  des  manants  ou  des  vilains,  ils  furent 
aussi  libres  que  les  habitants  des  villes  de  loi^  et 
conservèrent,  comme  eux,  leur  organisation  civile 
au  moyen  des  jurandes  réunies;  leurs  relations 
de  marchand  à  marchand  ou  d'artisan  à  arti- 
san ;  et  leurs  festins  corporatifs,  présidés  par  les 
chefs  de  la  Hanse.  En  un  mot,  ils  représentèrent, 
vis-à-vis  des  hauts  et  puissants  barons,  symboles 
de  l'esclavage,  ces  deux  grands  principes  qui  man- 
quaient alors  au  monde  :  l'indépendance  et  la  li- 
berté ! 

L'élévation  de  Hugues  Capet,  comte  de  Paris, 
au  trône  de  France,  fut  un  événement  d'une  grande 
signification,  en  ce  sens  qu'il  fit  de  la  capitale, 
centre  de  force  morale,  industrielle  et  politique, 
l'expression  de  l'unité.  Ce  principe  effraya  le  baron- 
nage  qui  ne  pouvait  vivre  que  par  la  division.  Aus- 
sitôt une  coalition  se  forma  entre  les  sept  ou  huit 
seigneurs,  les  plus  hardis  et  les  plus  puissants,  dans 
le  but  de  réagir  contre  la  royauté  capétienne,  et, 
par  conséquent,  contre  les  habitants  de  Paris,char- 
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gés  de  réaliser,  simultanément,  l'émancipation 
des  vilains  et  des  vaincus,  malgré  la  résistance  des 
vainqueurs  et  des  gentilshommes. 

Les  seigneurs  coalisés  se  mirent  en  embuscade, 
au  sein  des  forêts;  ou  campèrent  sur  les  grands 
chemins  commerciaux,  pour  dévaliser  les  bonnes 
gens  de  la  marchandise:  ensuite  ils  vinrent  assiéger 
Paris,  d'où  le  roi,  personnellement  menacé,  n'osait 
pas  même  sortir  sans  une  nombreuse  escorte.  Lors- 
que le  souverain  et  le  vassal  révolté  se  trouvaient 
en  présence ,  il  s'établissait  entre  eux  un  collo- 
que où  l'origine  même  du  pouvoir  humain  était 
mise  en  discussion  : 

—  Qui  fa  fait  comte?  disait  le  roi 

—  Qui  fa  fait  roi?  répondait  le  comte. 
Puisque  le  monarque  exprimait  le  principe  de 

l'unité  sociale,  et  le  vassal,  le  principe  de  la  divi- 
sion, le  premier,  par  cela  seul  qu'il  était  monar- 
que, représentait  la  généralité  des  hommes  ;  le 
second,  au  contraire,  par  cela  seul  qu'il  était  sei- 
gneur, devenait  hostile  au  droit  commun,  et  ne  re- 
présentait que  l'égoïsme  individuel.  Évidemment, 
la  force  de  celui-ci  ne  pouvait  longtemps  annihiler 
la  force  de  celui-là,  car  uu  seul  ne  résiste  point 
contre  tous. 
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L'esprit  du  peuple  parisien  s'abîmait  clans  la 
royauté,  dont  la  raison  politique  et  l'influence  ma- 
térielle étaient  déterminées  par  les  idées  chrétien- 
nes, qui  maintenaient,  dans  la  société,  une  protesta- 
lion  universelle  contre  la  brutalité  féodale.  Toute- 
fois, le  clergé  ouvrait  indistinctement  les  églises  au 
pauvre  et  au  riche,  au  vilain  et  au  gentilhomme, 
au  sujet  et  au  roi.  Les  prières,  alors  comme  au- 
jourd'hui, s'y  faisaient  en  latin.  Or  le  latin  était  le 
langage  vulgaire  du  Gaulois,  du  vaincu,  du  ma- 
nant, que  le  noble,  le  vainqueur  et  le  Franc  avaient 
été  obligés  d'adopter.  Les  églises  étaient  donc  un 
lieu  de  communion  entre  les  races  gauloises  et  les 
races  teu toniques.  Celles-ci  conservaient  encore 
l'idiome  tudesque  dans  l'État;  aussi  le  clergé,  qui, 
pour  favoriser  le  développement  civilisateur  de  la 
royauté  et  de  la  démocratie,  cherchait  partout 
l'expression  de  l'unité,  fonda-t-il  des  écoles  publi- 
ques où  il  fit  adopter  un  langage  autre  que  le  la- 
tin et  le  tudesque,  pour  réahser  enfin  la  synthèse 
nationale  par  la  parole  et  par  l'enseignement. 

Pour  bien  comprendre  la  nature  et  la  difficulté 
de  cette  réaction,  il  est  nécessaire  de  connaître  les 
modifications  que  la  féodalité  avait  fait  subir  à  la 
constitution  générale  de  Paris.  On  y  découvrait 
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une  immense  quantité  de  fiefs  ecclésiastiques  ou  sé- 
culiers, appartenant  à  cent  quarante-un  seigneurs, 
qui  jouissaient  uniquement  du  droit  de  censive  et 
de  justice,  depuis  l'évêque  possédant  à  lui  seul 
cinq  rues  de  la  Cité,  ou  le  prieur  de  Notre-Dame- 
des-Champs,  n'en  possédant  que  quatre  ;  jusqu'aux 
abbés  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  de  Saint-Victor^  du  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs  et  du  grand  prieuré  de  France.  Chaque 
seigneur  ne  reconnaissait  que  nominalement  l'au- 
torité suzeraine  du  roi.  Tous  ayant  droit  de  voirie, 
chacun  lui  disait  :  —  Je  suis  chez  moi,  —  Où  donc 
se  trouvait  la  royauté  ?  nulle  part  et  partout. 

En  effet,  son  pouvoir  n'était  admis  nulle  part 
sans  contestation  ;  mais  il  était  invoqué  en  tous 
lieux  où  le  peuple  avait  besoin  de  sa  protection  , 
c'est-à-dire,  partout,  contre  la  féodalité.  Comme 
celle-ci  se  disait  chez  elle,  au  sein  même  de  Paris, 
le  roi  de  France,  pour  l'en  chasser,  fut  obligé 
de  s'écrier  :  —  Toute  justice  émane  de  moi.  Il  ne 
réussit  à  faire  admettre  ce  principe  qu'à  la  fin  du 
Moyen-Age  ou  au  commencement  de  la  Renais- 
sance ;  mais  deux  magistratures  distinctes  furent 
constituées  dans  la  capitale,  au  nom  de  la  royauté 
et  de  la  démocratie,  en  regard  des  justices  seigneu- 
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rîales  :  le  Syndicat  des  marchandises,  et  la  Prévôté 
de  Paris.  Cette  dernière,  occupée  par  un  officier 
royal,  siégeait  au  Grand-Châtelet.Elle  était  remplie 
par  un  officier  royal  qui  avait  l'intendance  des 
armes  et  faisait  l'application  des  lois  monarchi- 
ques sur  toute  la  société  parisienne. 

Le  Prévôt  —  c/uasi  a  rege  prœpositus,  —  avait  hé- 
rité d'une  partie  des  privilèges  qui  appartenaient 
autrefois  aux  anciens  comtes.  Son  titre  de  premier 
sujet  du  roi  lui  faisait  avoir  le  pas  sur  les  baillis, 
sdr  les  sénéchaux  et  sur  tous  les  juges  du  royaume  ; 
prœpositus  parisiensis  ut  major  postprincipem,  villa 
parisiensi,  et  post  dominos  parlamenti  principemre^ 
présentantes,  anteceditque  omnes  balivos  et  sînescal- 
cos  (1).  —  Mais  le  Syndic  du  juré  des  marchan- 
dises, chef  de  la  Hanse,  exerçait  une  plus  grande 
influence  dans  la  ville,  parce  qu'étant  le  directeur 
de  la  société  industrielle,  il  présidait,  en  quelque 
sorte,  au  développement  de  la  richesse  publique. 
C'est  à  ce  titre  qu'il  défendait  la  propriété  générale 
contre  les  chevaucheurs  et  les  preneurs  du  roi,  es- 
pèce de  maraudeurs  qui  s'étaient  partagé  la  ville 
et  ses  faubourgs,  violaient  le  domicile  des  mar- 

(1)  Arrêt  du  Parlement,  Joaiiu.  Qucst,  276,  carol.  mol, 
ad  styl,  parlant,  153. 
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chands  et  des  artisans  pour  leur  enlever  les  lits  de 
plumes,  les  oreillers  et  toutes  choses  non  soumises 
aux  taxes  ni  aux  tailles,  et  célébraient,  de  la  sorte, 
les  entrées  solennelles  du  prince  dans  la  capitale. 
Ces  chevauclieiirs  n'étaient  pas  plus  de  huit  ou 
dix,  et  cependant,  tous  les  artisans  tremblaient  de- 
vant eux,  malgré  leur  organisation  et  leur  nombre, 
car  Paris  avait  fait  des  accroissements  si  considé- 
rables, au  commencement  du  treizième  siècle,  que 
le  trouvère  Guillot  comptait,  trois  cent  neuf  rues 
dans   son  Dictionnaire,    On    aurait    donc  vaine- 
ment cherché  les  traces  de  cette  ville  chétive  et 
grossièrement  bâtie,  masse  informe  de  maisons 
groupées  autour  de  quelques  monastères,  sous  les 
rois  de  la  première  race,  puisqu'on  apercevait,  au 
contraire,  plusieurs  lignes  de  monuments  répan- 
dus, soit  dans  la  Cité  on  le  Paris  primitif,  soit  dans 
la  ville^  proprement  dite,  assise  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  soit  enfin  dans  YUniversité  qui  s'agitait 
sur  la  rive  gauche. 

«  L'île  de  la  Cité,  dit  Sauvai,  est  faite  comme  un 
»  grand  navire  enfoncé  dans  la  vase  et  échoué  au  fil  de 
»  l'eau  vers  le  milieu  de  la  Seine  (1  ).  ^  Elle  communi- 
que à  Tune  et  à  l'autre  rive  du  fleuve,  par  plusieurs 
(1)  Antiquités  de  Paris, 
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pon  ts.  L'art  chrétien  y  a  élevé  la  plupart  de  ses  chefs- 
d'œuvre  :  c'est  d'abord  l'église  de  Notre-Dame, 
ou  mieux,  la  Cathédrale,  expression  complète  de 
la  vie  collective  et  de  la  vie  individuelle  des  hom- 
mes (1)  et  symbole  sensible  du  monde  invisible.  Son 
architecture  colossale,  moitié  romane  et  moitié  go- 
thique, domine  tous  les  monuments,  de  même  que 
l'idée  chrétienne  est  supérieure  à  toutes  les  insti- 
tutions. A  côté  d'elle  ,  on  distingue  la  maison 
épiscopale  entourée  de  quelques  abbayes  ou  égli- 
ses succursales  construites  par  la  foi  des  peuples, 
et  dont  les  clochers  regardent  les  tours  nombreuses 
du  Palais-de-Justice,  où  réside  encore  la  royauté 
elle-même  entourée  de  louvres  ;  centres  d'action 
politique  qui  doivent  vivre  en  harmonie  avec  les 
centres  d'action  religieuse. 

En  effet,  l'évêque,  chef  spirituel  dans  sa  cathé- 
drale et  dans  son  diocèse,  protège  les  petits  contre 
les  grands  ;  et  le  roi,  chef  temporel  dans  son 
royaume,  plus  ou  moins  étendu,  sinon  plus  ou 
moins  restreint,  mais  sujet  de  l'évêque  dans  son 
église,  en  vertu  de  l'Évangile,  doit  soutenir  les  fai- 
bles contre  les  forts.  L'un  et  l'autre,  vivant  dans  un 
temps  d'oppression   générale   accomplie  par  les 

(2)  La  Cathédrale^  par  M.  G.  Desjardins. 
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voies  de  fait  de  quelques  individus,  ne  doivent  donc 
avoir  qu'un  seul  but,  puisqu'ils  ne  représentent 
qu'un  seul  principe,  celui  de  l'association  morale 
et  juridique  des  hommes  en  société. 

La  ville  était  remplie  d'habitations  toutes  neuves 
et  de  vastes  entrepôts  situés  sur  la  rive  droite. 
Les  flots  de  la  population  venaient  s'y  répandre 
et  s'arrêter,  d'un  côté,  à  la  porte  Baudoyer,  — /;or?(7 
Bagauda,  —  de  l'autre,  à  la  porte  d'Archet-Saint- 
Merry.  Au  milieu,  s'élève  la  vieille  tour  de  la  rue 
des  Deux-Portes-Saint-Jean;  ici,  la  rue  des  Fossés- 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  construite  avec  les  dé- 
bris des  anciennes  fortifications  et  sur  leur  empla- 
cement; plus  loin,  l'impasse  de  la  Petite-Bastille; 
plus  loin  encore,  le  quartier  des  Arcis  et  le  quartier 
de  la  Marchandise,  où  mille  fabriques  fonctionnent, 
où  le  commerce  multiplie  ses  opérations,  à  cause 
du  voisinage  des  ports  de  Grève,  Saint-Bernard, 
Saint-Paul  et  Saint-Landry  :  stations  permanentes 
des  bateaux  qui  descendent  la  Seine  ou  la  Marne  et 
apportent  les  approvisionnements  de  Paris.  Près 
de  là,  sur  le  point  le  plus  saillant  de  la  rive  droite, 
et  à  quelque  distance  des  monastères  du  Temple, 
de  Saint-Antoine,  Saint-Éloi,  Saint-Paul,  Saint- 
Gervais,   Saint-Martin-des-Champs ,  un  nouveau 
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quartier  va  se  former  sur  la  pente  méridionale  de 
Ménilmontant.  C'est  là  que  la  royauté,  s'entourant 
des  grandes  personnalités  féodales  et  d'une  foule 
de  palais  seigneuriaux,  fixera  bientôt  le  siège  de  sa 
puissance,  et  se  fortifiera,  derrière  l'enceinte  im- 
mense de  l'hôtel  Saint-Pol ,  afin  de  mieux  obser- 
ver, sans  doute,  le  mouvement  des  maisons  bour- 
geoises ou  manufacturières. 

U Université^  déjà  considérablement  peuplée, 
était  moins  marchande  que  la  ville  et  la  Cité.  Ses  col- 
lèges se  trouvaient,  en  quelque  sorte,  resserrés 
entre  deux  faubourgs.  On  distinguait,  supérieure- 
ment, vis-à-vis  de  la  tour  bâtie  dans  la  rue  Saint- Vic- 
tor, à  l'extrémité  de  la  rue  de  Versailles,  le  quartier 
Saint-Marcel,  formé  de  plusieurs  groupes  de  mai- 
sons habitées  par  les  commerçants,  qui  se  réunis- 
saient à  la  place  Maubert,  centre  du  commerce  de 
la  rive  gauche;  et,  inférieurement,  le  quartier 
Saint-Germain,  dont  les  premières  constructions 
se  peuplaient  d'artisans  et  d'ouvriers  :  faubourg 
roturier  qui  appartiendra  un  jour  à  l'aristocratie 
française. 

La  rive  gauche  emprunta  donc  son  nom  à  l'Uni- 
versité, qui  constituait  une  petite  monarchie  dont 
le  roi  s'appelait  recteur.  Il  avait  pour  ministres  les 
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chefs  des  divers  collèges,  où  Ton  entendait,  du  ma- 
tin au  soir,  l'éternel  vacarme  des  étudiants  de  toutes 
les  écoles,  mille  fois  plus  bruyants  que  les  apprentis 
de  tous  les  métiers.  Ils  venaient  de  chaque  partie 
du  monde  se  rompre  aux  exercices  de  la  pensée, 
s'offrir  aux  grades,  aux  épreuves  ou  aux  tournois 
universitaires ,  et  prendre  part ,  sous  l'œil  de 
Roscelin  et  de  Guillaume  de  Ghampeaux,  aux 
luttes  incessantes  des  Réalistes  et  des  Nominaux: 
doctrines  rivales  qui  divisèrent  l'esprit  humain. 
Le  premier  prétendait  que  les  idées  générales, 
existant  hors  de  nous  seulement,  ne  sont  que  des 
noms  de  choses,  ou  mieux  ,  de  simples  mots,  aux- 
quels le  langage  seul  donne  une  réalité  menson- 
gère, si  l'on  peut  ainsi  parler  ;  le  second  prétendait, 
au  contraire,  que  les  idées  générales,  existant  posi- 
tivement en  nous  et  non  hors  de  nous ,  forment  la 
véritable  réalité  (1). 

Ces  deux  sectes  distinctes  dominaient  l'enseigne- 
mentpublic.  Elleseurent,  runeetl'autre,  d'ardents 
interprètes;  mais  nul  ne  dépassait  encore  Guil- 
laume de  Ghampeaux,  qui  porta  si  haut  la  réputa- 
tion de  l'écolede  Sainte-Geneviève;  avant  qu'il  n'ou- 

(1)  Jean  Gottlieb  Bullie.  Hist.'  de  la  ph.  mod, ,  tom.  l"^"", 
pag.  689. 
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vrît  lui-môme  la  carrière  à  Abeilard,  le  fondateur 
de  l'école  de  Saint-Victor,  dont  la  réputation  phi- 
losophique et  romanesque  épouvanta  le  monde,  et 
qui  résuma  le  premier  âge  de  la  scolastique.  En 
effet,  une  polémique  si  étrange  avait  éclaté  entre 
le  maître  et  l'élève ,  que  le  christianisme  en  était 
partagé,  caries  doctrines  d'Abeiiard,  traversant 
les  mers  et  franchissant  les  Alpes,  constituaient 
un  corps  de  doctrine  qui  obtenait  faveur,  même 
auprès  du  Saint-Siège,  à  la  grande  stupéfaction  de 
Guillaume  de  Champeaux  et  de  ses  partisans. 

C'est  que,  dans  ses  controverses  avec  son  ancien 
maître,  Abeilard  ne  reculait  devant  aucun  doute 
scientifique,  ni  devant  aucune  affirmation  ration- 
nelle. Nominaliste  à  l'égard  de  Roscelin,  mais  réa- 
liste à  l'égard  de  Guillaume  de  Champeaux ,  quoiqu'il 
ne  s'égarât  jamais  au  point  de  prendre  les  mots  pour 
des  idées,  et,  encore  moins,  les  idées  pour  des  mots, 
il  distinguait,  avec  une  sagacité  admirable,  la  réa- 
lité relative  de  la  réalité  absolue.  On  eût  dit  qu'il 
pressentait  le  principe  supérieur  qui  consacre  l'i- 
dentité de  l'être  et  du  savoir  humain ,  considérés 
isolément  et  ensemble,  comme  éléments  incon- 
ditionnels de  toute  existence  !  Il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  que  la  plupart  de  ses  contempo- 
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rains,  soit  nominaux,  soit  réalistes,  s'élevassent 
contre  lui;  et  pour  que  le  critique  Bayle,  qui  n'a 
rien  compris  ou  qui  n'a  rien  voulu  comprendre  à 
la  doctrine  d'Abeilard,  par  cela  seul  qu'il  entreprit 
de  résoudre  scientifiquement  le  problème  de  la 
philosophie  et  de  la  religion,  en  étouffant  l'esprit 
de  secte  dans  les  profondeurs  de  l'unité  chrétienne, 
ait  osé  affirmer,  avec  faplomb  du  sceptique,  que 
son  enseignement  avait  pour  base  le  panthéisme. 
Le  bruit  qui  se  faisait  autour  du  nom  d'Abeilard 
devait  scandaliser  le  pieux  saint  Bernard;  aussi 
devint-il  cruel  envers  notre  philosophe,  par  excès 
de  charité  peut-être.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  l'accusa 
d'hérésie  et  résuma  toutes  ses  tendances  religieuses 
dans  ces  paroles  foudroyantes  :  a  Sur  la  Trinité , 
9  c'est  Arius;  sur  la  grâce,  c'est  Pelage;  sur  la  pré- 
»  sence  de  Jésus-Christ,  c'est  Neslorius.»  Or  le  pre- 
mier niait  l'existence  d'un  Dieu  en  trois  personnes; 
le  second  niait  la  déchéance  de  l'homme  par 
lui-même,  et  le  troisième  la  réhabilitation  de 
l'homme  par  Dieu.  Abeilard,  à  qui  l'Église  devait 
un  pape,  dix  cardinaux  et  une  multitude  d'évêques, 
fut  condamné  par  les  conciles  de  Soissons  et  de 
Sens,  —  1121  et  1140.  —  Ce  Goliath  de  la  pensée 

humaine,  ainsi  qu'on  l'appelait  au  milieu  des  as- 
I.  -  6 
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semblées  ecclésiastiques,  arma-t-il  sa  fronde  pour 
combattre  ceux  qui  déclaraient  que  de  sa  chute 
dépendait  le  triomphe  de  l'Église?  Nullement.  Le 
duel  métaphysique,  entrepris  d'abord  contre  les 
opinions  d'un  homme  ,  Abeilard  pouvait  le  conti- 
nuer contre  le  christianisme  ,  c'est-à-dire,  contre 
l'autorité  universelle  du  genre  humain;  cependant 
il  préféra  faire  la  paix  avec  son  cœur  et  son  esprit. 
Il  se  dit  alors  que,  dans  l'ardeur  de  ses  luttes 
intellectuelles,  il  avait   sans  doute  embrassé  la 
morale  de   l'Église  et  le   dogmatisme  religieux 
avec  trop  d'indépendance  ,  trop  d'emportement 
ou   trop  d'irréflexion;  et  le  chrétien  domina   le 
philosophe  sans  le  subjuguer.  Après  s'être  incliné 
avec  respect  devant  le  jugement  des  conciles,  il  ne 
se  releva  que  pour  embrasser  saint  Bernard,  dans 
le  monastère  de  Glairvaux,  où  il  montra  tant  de 
raison  qu'il  n'effaroucha  plus  la  foi  ! 

On  le  sait  :  la  plupart  des  historiens  n'ont  vu 
dans  les  événements  de  cette  période  que  des  ten- 
dances plus  ou  moins  barbares.  Lorsqu'un  esprit 
réfléchi  et  profond  essaiera  de  réformer  ces  juge- 
ments superficiels,  «  il  sera  étonné,  dit  Leibnitz,  de 
»  la  quantité  d'or  qu'il  trouvera  dans  ce  prétendu  fu- 
mier. »  Si  nous  considérons,  en  effet,  sous  tous  les 
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rapports,  les  divers  travaux  du  douzième  siècle, 
cette  époque  de  la  pensée  revêt  à  nos  yeux  je  ne 
sais  quelle  grandeur  qui  nous  étonne.  Les  faits, 
naguère  individuels,  se  généralisent;  le  servage 
n'a  pu  étouffer  le  génie  de  F  émancipation  ;  l'idée 
d'un  bien-être  possible  domine  l'autorité  ;  la  con- 
dition misérable  des  hommes,  qui  s'éparpillait  na- 
guère avec  le  système  féodal,  se  résume  peu  à  peu 
dans  la  constitution  monarchique.  La  lutte  poli- 
tique est  exactement  semblable  à  la  lutte  scolas- 
tique   des  réalistes  et  des    nominaux.    C'est   le 
même  problème  de  la  vérité  morale  et  pratique, 
de  l'être  et  du  savoir  humain,  qui  passe  de  l'état 
métaphysique  à  l'état  social  ;  le  dualisme  du  fait 
et  de  l'idée,  du  monopole  et  du  droit  commun, 
du  baronnage  et  de  la  royauté,  car  Philippe  I", 
quatrième  roi  de  la  dynastie  capétienne  a  dit  : 
«  Je  jure  d'employer  mon  pouvoir  à  faire  jouir  de 
»  ses  droits  légitimes  le  peuple  qui  m'est  confié  !  » 
L'ère  des  transformations  universelles  avait  donc 
commencé,  lorsque  Pierre-l'Ermite  vint  demander 
aux  peuples  occidentaux  la  délivrance  du  Saint- 
Sépulcre,  en  s'écriant  :  Dieu  le    veut!  Diex  lé 
voit.  Les  croisades  étaient  résolues.  Alors  seulement 
la    papauté  intervint    pour   faire   sortir  de   ce 
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grand  événement  militaire  une  pensée  énianci- 
patrice;  et  Urbain  11,  s'adressant,  en  plein  con- 
cile de  Clermont,  à  tous  les  seigneurs  féodaux 
qui  étouffaient  l'humanité  sous  les  coups  de  leur 
barbarie  ,  prononça  ces  paroles  énergiques  :  — 
a  Soldats  du  diable,  devenez  les  soldats  de  Dieu!» 
Les  barons  a  avaient  tous  beaucoup  de  crimes  à 
»  expier;  on  leur  proposa,  dit  Montesquieu,  de  les 
«expier  en  suivant  leur  passion  dominante  :  ils 
»  prirent  donc  la  croix  et  les  armes,  »  et  vendirent, 
pour  subvenir  aux  frais  de  Texpédition,  une  grande 
partie  des  propriétés  féodales  qui,  de  leurs  mains 
prodigues ,  passèrent  aux  mains  économes  des 
marchands  et  des  gens  de  métier.  Toutes  les  cor- 
porations industrielles  s'affranchirent  de  la  sorte. 
Les  maîtres  passèrent  de  l'état  de  servage  à  l'état 
d'indépendance  consacré  par  le  droit  de  propriété  ; 
les  ouvriers  eux-mêmes,  ne  pouvant  acquérir  un 
titre  positif,  n'en  obtinrent  pas  moins  un  titre 
moral,  qui  reconstitua  pour  eux  le  prolétariat. 
Malgré  tant  de  transformations  significatives,  opé- 
rées par  ce  régime  de  l'émancipation  ,  les  sei- 
gneurs, qui  restèrent  chez  eux,  conservèrent  leur 
caractère  despotique  ;  mais  les  classes  populaires 
se  révoltèrent  alors  contre  les  classes  aristocra- 
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tiques.  Citadins  et  paysans,  ouvriers  et  labou- 
reurs s'excitaient  mutuellement  à  la  grande  lutte  : 

t  —  Les  seigneurs,  disaient-ils,  ne  nous  font  que 
»du  mal,  nous  ne  pouvons  avoir  d'eux  raison 
»ni  justice;  ils  ont  tout,  prennent  tout,  man- 
»gent  tout,  et  nous  font  vivre  en  pauvreté  et  dou- 
»leur.  Chaque  jour  est  pour  nous  jour  de  peines  ; 
«nous  n'avons  pas  une  heure  de  paix,  tant  il  y  a 
»de  services  et  de  redevances,  de  tailles  et  de 
B corvées,  de  prévôts  et  de  baillis...  Pourquoi 
i>nous  laisser  traiter  ainsi  ?  Mettons-nous  hors  de 
«leur  pouvoir,  nous  sommes  des  hommes  comme 
»eux,  nous  avons  les  mêmes  membres,  la  même 
*  taille,  la  même  force  pour  souffrir,  et  nous  sommes 
»cent  contre  un.  Défendons-nous  contre  les  che- 
»  valiers,  tenons-nous  tous  ensemble,  et  nul  homme 
«n'aura  seigneurie  sur  nous,  et  nous  pourrons 
a  couper  des  arbres,  prendre  le  gibier  dans  les 
«forêts  et  le  poisson  dans  les  viviers,  et  nous  fe- 
»  rons  notre  volonté,  aux  bois,  dans  les  prés  et  sur 
«l'eau  (1).  » 

Ces  soulèvements ,    préparés  par  la  politique 

(1)  "NVace,  roman  de  Rou.  —  Benoît  de  Sainte-Maure.  — 
dites  par  M.  Augustin  Thierry.  Considérations  sur  rjiistoirc  de 
France,  pag.  1^,  lom.  V\ 
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habile  des  rois  capétiens,  s'effectuèrent  d'abord 
partiellement  au  sein  des  villes  méridionales,  et 
prirent  peu  à  peu  un  caractère  universel.  Les 
questions  se  résumèrent  en  deux  hommes,  Louis- 
le-Gros  et  Suger  :  le  premier,  roi  de  France,  et 
le  second,  simple  abbé  de  Saint-Denis,  qui  fut 
à  la  fois  prêtre  et  guerrier,  écrivain  et  ministre 
d'État,  penseur  et  acteur  de  ce  drame  à  mille 
scènes,  dont  le  dénoûment  consacra  le  triom- 
phe de  la  démocratie  communale,  sous  le  patro- 
nage de  la  royauté. 

Durant  sa  vie  d'homme  public  ou  de  ministre, 
dignité  qu'il  conserva  sous  deux  règnes,  l'abbé 
Suger  n'eut  qu'un  seul  but,  la  réalisation  politique 
de  la  pensée  chrétienne.  Précurseur  de  Fénélon,  il 
voulut  appliquer,  en  quelque  sorte,  à  la  société 
française  du  douzième  siècle,  les  principes  que 
l'archevêque  de  Cambrai  devait  vulgariser  au  dix- 
septième  siècle.  Avant  de  diriger  le  gouvernement 
de  son  pays,  Suger  avait  confronté,  dans  le  silence 
du  cloître,  la  législation  barbare  de  la  féodalité 
avec  l'Évangile.  Il  s'était  promis  de  régénérer  les 
conditions  humaines  en  vertu  d'un  nouveau  droit 
public,  et  d'émanciper  les  classes  populaires  à  l'é- 
gard des  classes  aristocratiques,  en  vertu  du  dogme 
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chrétien  de  la  rédemption  considérée  au  point  de 
vue  social. 

C'est  à  ce  grand  homme  d'État  qu'il  faut,  sans 
doute,  attribuer  les  travaux  législatifs  et  politiques 
de  Louis-le-Gros,  qui  octroya  souvent  aux  villes 
des  chartes  d'affranchissement.  Dans  ces  ordon- 
nances, l'association  des  citoyens  émancipés  est 
désignée  par  ces  mots  :  conjiiratio,  commimio  ou 
communia,  Louis-le-Gros  est  le  premier  roi  qui 
ait  mis  en  usage  le  mot  :  —  commune,  —  Cette 
expression  semble  avoir  été  créée  par  l'abbé  Suger 
dont  le  système  d'administration  générale  peut  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit  :  ~  Communion  de  l'hom- 
me avec  Dieu,  et  par  conséquent,  avec  l'humanité  ; 
communion  de  la  société   démocratique  avec  la 
royauté,  et,  par  suite,  de  la  royauté  avec  la  société 
générale,  car  son  principe  était  le  symbole  du  droit 
universel  et  de  l'esprit  transformateur  du  xii*"  siè- 
cle, qui  restaurait,  au  nom  du  progrès  social,  le 
type  de  l'unité  politique  sur  les  ruines  de  l'usur- 
pation féodale. 

Aux  yeux  d'un  ministre  qui  comprenait  ainsi  les 
devoirs  d'un  roi,  le  pouvoir  monarchique,  régula- 
teur suprême  des  destinées  populaires,  devait  être, 
sur  la  route  de  la  civilisation,  toujours  en  avant, 
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jamais  en  arrière.  Homme  d'action  et  de  guerre, 
après  avoir  été  homme  de  paix  et  de  recueillement, 
Snger  favorisa  les  révolutions  communales,  parce 
qu'elles   émanaient  d'un  principe  légitime.    Les 
villes  industrielles,  les  plus  riches  et,  par  consé- 
quent, les  plus  spoliées  et  les  plus  opprimées  par 
les  seigneurs,  se  liguèrent  contre  eux  ;  les  mar- 
chands et  les  artisans  s'organisèrent  militairement 
contre  les  races  guerrières,  et  acquirent,  par  le 
droit  et  par  la  force,  une  charte  de  commune^  un 
code  pénale  un  code  civile  toute  une  législation  so- 
ciale (1).  Bientôt  les  habitants  des  campagnes  s'in- 
surgèrent ,  comme  ceux  des  cités,  et  se  rallièrent 
autour  du  clocher  de  leur  église  qu'ils  opposèrent 
au  donjon  du  manoir  féodal.  L'humble  paroisse 
obtint  des  privilèges  communaux  à  l'instar  des 
plus  grandes  villes,  et  l'on  vit  souvent  paraître  à 
la  tête  des  municipalités  rurales,  non  plus  le  sei- 
gneur féodal  qui  représentait  la  cruauté,  l'oppres- 
sion et  l'ancien  ordre  social,  mais  le  curé  du  vil- 
lage, symbole  de  la  charité,  de  l'émancipation  et 
du  nouveau  régime. 

L'usurpation  de  la  féodalité  n'avait  pu  être  con- 
sacrée  que  par  l'esprit  d'individualité;  l'abbé  Suger 

(1)  M.  Guizot.  Hist,  de  la  civilisation. 
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restaura  pleinement  la  royauté  en  lui  faisant  ac- 
complir un  acte  de  généralisation  législative.  Alors 
seulement  les  cités  émancipées  adoptèrent  la  défi- 
nition suivante  que  nous  empruntons  au  recueil 
des  ordonnances  royales  : 

«  La  ville  de  commune  est  celle  qui,  outre  sa 
»  juridiction  propre,  jouit  de  l'avantage  d'avoir  des 
»  citoyens  unis  en  un  corps  par  une  confédération 
«jurée,  soutenue  d'une  concession  expresse  et 
«authentique  du  souverain  (1).  » 

Au  point  de  vue  général  du  droit,  cette  confé- 
déraiion  jurée  n'eùtété  qu'une  révolte,  si  la  royauté 
ne  l'avait,  non-seulement  encouragée,  mais  encore 
autorisée.  Son  Influence,  plutôt  morale  que  maté- 
rielle sur  les  événements  humains,  détermina  ces 
formidables  réactions,  par  voies  de  fait,  conformes 
aux  véritables  idées  de  toute  sociabilité. 

Paris,  centre  de  l'activité  générale,  devait  rece- 
voir un  contre-coup  de  chaque  révolution  par- 
tielle ou  locale.  Mais  comme  il  ne  pouvait  rien 
acquérir  sous  le  rapport  de  l'indépendance,  puis- 
que les  Parisiens  étaient  libres,  par  cela  seul  que 
le  roi  de  France  vivait  au  milieu  d'eux,  Louis-le- 

(2)  Brcquigny.  Ordonnances  des  rois  de  France  ^  toni.  \I , 
préface t  pag.  5. 


90  HISTOIRE 

Gros  s'occupa  exclusivement  de  ses  intérêts  maté- 
riels. Pour  faciliter  les  opérations  commerciales 
de  la  Hanse,  il  établit  un  marché  considérable 
destiné  à  la  vente  de  toutes  sortes  de  marchandi- 
ses; il  acheta,  au  prieuré  de  Saint-Denis-de-La- 
Châtre,  le  terrain  de  Cliampeaux,  et,  par  son  ordre, 
on  y  construisit  une  halle  où  il  installa  les  mer- 
ciers et  les  changeurs.  Plus  tard,  il  la  trouva  trop 
petite  et  la  rebâtit  sur  un  plus  vaste  plan.  Il  donna 
aux  marchands  hanses  une  place  vague,  située  aux 
bords  de  la  Seine  et  «appelée  la  Grève, où  fust  jadis 
«l'ancien  marché;  lit  faire, dit  le  Chroniqueur  ano- 
»  nyme  de  Saint-Denis,  une  grande  halle  et  une  place 
»  appelée  Champeaux,  et  les  fit  clore  et  bien  fermer 
»  pour  que  les  marchands  qui  demeuroient  là  pendant 
»  la  nuit  pussent  estre  gardés,  et  que,  s'il  pleuvoit,  ce 
»  ne  fust  point  sur  les  débitants.  »  Enfin,  il  établit, 
dans  le  prieuré  Saint-Lazare,  une  foire  qui  s'ouvrit 
annuellement  le  k  novembre,  et  dura  d'abord  huit 
jours,  puis  quinze  jours;  abolit  la  coutume  barbare 
des  chevaiicheiirs  ou  preneurs  du  roi;  et,  pour  débar- 
rasser la  cause  populaire  de  mille  entraves  qui  la 
gênaient  dans  son  libre  développement,  favorisa 
les  poursuites  des  marchands  contre  les  chevaliers, 
leurs  débiteurs.  Cette  dernière  disposition  législa- 
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tive,  qui  servit  de  couronnement  au  système  poli- 
tique de  Louis-le-Gros,  mérite  d'autant  plus  d'être 
remarquée  ici,  que  l'aristocratie  française  avait  été 
jusqu'alors,  vis-à-vis  de  la  démocratie,  dans  une 
condition  absolument  privilégiée  et  inviolable. 

Philippe-Auguste,  élevé,  lui  aussi,  à  la  grande 
école  de  l'abbé  Suger,  continua  sa  politique  régé- 
nératrice, quidevait  aboutir  au  triomphe  de  l'unité 
nationale  après  tant  de  divisions.  Cette  unité  n'é- 
clata jamais  avec  plus  de  puissance  qu'à  Bouvines, 
où  les  soldats  des  communes  et  les  légions  des  corn-- 
munaiités  des  paroisses^  dont  le  courage  avait  fait  la 
fortune  de  la  France  au  siège  du  Puiset,  en  1108, 
et  à  la  bataille  de  Mantes,  si  fatale  aux  Anglais,  en 
1163,  accoururent  de  tous  les  points  du  royaume, 
et  remportèrent,  sous  l'oriflamme,  une  victoire 
qui  inspira  un  chant  digne  d'elle  à  la  muse  de 
Guillaume  Guïart.  Notre  bibliothèque  nationale 
garde  cet  hymne  de  gloire  au  nombre  de  ses  pré- 
cieux manuscrits. 

En  ce  temps-là,  Paris,  ville  gothique  romane  et 
dont  on  admirait  la  belle  architecture,  était  sillon- 
née par  des  rues  étroites,  difformes,  boueuses  et 
presque  impraticables,  où  l'on  ne  pouvait  avancer 
qu'achevai.  Philippe,  comprenant  la  diûiculté qu'il 
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y  avait  à  policer  les  mœurs  des  habitants  de  la 
capitale ,  par  le  seul  fait  de  cette  situation  maté- 
rielle, entreprit  de  rendre  les  communications,  d'un 
quartier  à  l'autre,  plus  faciles. 

«  Un  jour,  disent  les  Grandes  Chroniques  de 
»  France,  le  bon  roy  Philippe  alloit  par  son  palais, 
«pensant  à  ses  besognes,  car  il  était  moult  curieux 
»de  son  royaume  maintenir  et  amender.  — Il  se 
»  mit  à  une  des  fenestres  de  la  salle,  à  laquelle  il 
»  s'appuyoit  aucunes  fois ,  pour  regarder  la  Seine 

•  couler  et  pour  avoir  récréation  de  l'air.  Si  advint 
»en  ce  point  que  charrette  charrioit,  vint  à  mou- 
»voir  si  bien  la  boue  et  l'ordure  dont  la  rue  estoit 
«pleine,  qu'une  pueur  en  issit  si  grande  qu'elle 
«monta  vers  la  fenestre  où  le  roi  estoit.  Quand 
»  sentit  cette  pueur  si  corrompue,  il  s'en  tourna  de 
»  ceste  fenestre  en  grande  abomination  de  cœur  ; 
»  lors  fit  mander  li  privost  et  borgeois  de  Paris,  et 
»  li  commanda  que  toutes  les  rues  fussent  pavées, 
»bien  et  soigneusement  ,  de  grès  gros  et  fort.  De 

•  ce  moment,  le  nom  de  Lltèce  fut  changé  en  celui 
»  de  Paris.  » 

Le  peuple  s'empressa  de  réaliser  les  désirs  du 
prince.  Un  riche  financier,  Gérard  de  Poissy, 
fournit  à  lui  seul,  pour  ce  pavage,  une  contribution 
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volontaire  de  quatorze  mille  francs,  somme  énorme 
à  cette  époque;  et  fit  construire  un  hôpital  à  ses 
frais.  Il  appartenait  à  une  classe  de  citoyens  très- 
influents  par  leur  fortune,  par  leur  industrie  et 
par  les  nombreux  privilèges  que  la  royauté  leur 
avait  concédés.  Philippe-Auguste  leur  confia  la 
garde  de  sa  personne.  «  Quand  le  roi  allait  en  guerre, 
vdit  Olivier  de  la  Marche ,  il  avait  au  frein  de  son 
>  cheval  deux  bourgeois  de  la  bonne  ville  de  Paris;» 
aussi  allégea-t-il  pour  eux  le  fardeau  des  impôts  : 
l'argent  du  dégrèvement  servit  à  la  construction 
d'une  nouvelle  enceinte,  à  laquelle  Philippe- 
Auguste  donna  son  nom,  mais  qui  fut  construite 
aux  frais  de  la  Hanse.  11  était  juste  que  la  royauté 
dominât  toutes  les  œuvres  de  la  démocratie,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  une  seule  institution  qui  n'éma- 
nât de  son  autorité. 

«  En  1183,  dit  Rigord,  le  roi  Philippe-Auguste, 
»à  la  demande  d'un  grand  nombre  de  ses  sujets, 
»  traita  avec  les  lépreux  qui  demeuroient  hors  des 
»murs  de  Paris ,  et  leur  acheta  ,  pour  lui  et  pour 
ises  successeurs,  un  marché  qu'il  fit  transférer 
»dans  la  ville,  à  la  place  nommée  les  Cltampcaux. 
«Voulant  concilier  la  beauté  de  cet  établissement 
»ct  la  commodité  des  courtiers,  il  chargea  un  de 
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»  ses  officiers ,  qui  étoit  fort  habile  dans  ce  genre 
«d'entreprises,  de  faire  construire  deux  grandes 
«maisons  vulgairement  appelées  des  halles  ^  pour 
«que  les  marchands  pussent  venir,  par  le  mauvais 
«temps ,  y  vendre  leurs  marchandises  sans  crain- 
»  dre  la  pluie ,  et  les  mettre  en  sûreté,  pendant  la 
»  nuit,  contre  les  surprises  et  les  vols.  Pour  plus 
«grande  précaution,  il  fit  aussi  élever  un  mur  au- 
»tour  de  ces  halles,  et  l'on  y  pratiqua  le  nombre 
»de  portes  nécessaires ,  qu'on  tenoit  fermées  tou- 
«jours  la  nuit.  Entre  le  mur  extérieur  et  les  halles, 
«on  construisit  un  étal  couvert  pour  que  les  mar- 
»  chauds  ne  se  vissent  point  obligés  d'interrompre 
•  leurs  marchés  par  les  temps  pluvieux,  et  pour 
»  que  leur  trafic  ne  souffrît  aucun  dommage.  » 

Rien  ne  prouve  mieux,  que  cette  dernière  dispo- 
sition, la  sollicitude  du  roi  pour  son  bon  peuple 
de  Paris.  Avant  d'aller  guerroyer  en  Terre-Sainte, 
Philippe-Auguste  désigna ,  par  les  lettres  initiales 
de  leur  nom,  six  notables  bourgeois  de  Paris  char- 
gés, par  une  ordonnance  spéciale,  d'administrer  ses 
domaines  privés  durant  son  absence,  et  de  veiller 
à  l'exécution  de  ses  dernières  volontés  en  cas  de 
mort  (1). 

(l)  Ordonnances  de  1190.  Rigord,  pag.  29. 
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Les  croisades  n'eurent  pas  seulement  pour  ré- 
sultat de  faire  éclater ,  aux  yeux  des  peuples,  l'al- 
liance intime  qui  existait  entre  Philippe-Auguste 
et  les  bourgeois  de  Paris,  c'est-à-dire,  la  commu- 
nion de  la  royauté  avec  la  démocratie  ;  elles  eurent 
des  conséquences  autrement  grandes,  puisqu'elles 
ouvrirent  au  commerce  continental  des  chemins 
nouveaux  qui  se  prolongèrent  jusqu'en  Asie;  puis- 
que les  négociants  français  ne  traversèrent  pas 
seulement  la  Hongrie,  pour  aller  en  Grèce,  par 
voies  de  terre,  faire  des  opérations  de  vente  et 
d'achat  ;  mais  encore  franchirent  la  Méditerranée 
sur  leurs  navires  et  mirent  à  la  voile  pour  l'E- 
gypte; enfin,  puisque  le  peuple  ,  déjà  maître  du 
droit  civil  et  d'une  grande  force  militaire ,  depuis 
la  formation  des  communes ,  complétait,  en  quel- 
que sorte,  l'émancipation  des  classes  industrielles 
vis-à-visdes  races  féodales ,  en  devenant  apte  à 
jouir  du  droit  politique. 

Philippe- Auguste,  dernière  expression  de  la  ré- 
volution communale,  réalisée  sous  l'influence  de 
Philippe  P'  et  de  Louis-le-Gros ,  fit  de  la  royauté 
l'instrument  le  plus  actif  de  la  civilisation»  En  po- 
sant la  première  pierre  du  Louvre ,  il  promit  aux 
générations  contemporaines  que  tous  les  grands 
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vassaux,  à  une  époque  plus  ou  moins  reculée,  re- 
lèveraient de  sa  grosse  tour,  symbole  architectural 
de  l'unité  du  pouvoir  humain.  Ce  prince  avait  ap- 
pris traditionnellement,  de  l'abbé  Suger,  que  la 
force  et  la  stabilité  des  institutions  politiques  ,  re- 
présentées par  un  homme-principe,  sont  inhérentes 
à  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  ;  aussi  donna- 
t-il  pour  assise, à  l'autorité  monarchique,  la  liberté 
populaire  et  le  droit  commun  :  toutes  choses  qui 
témoignent  encore  de  son  intelligence,  car,  sur  la 
ruine  de  l'égoïsme  féodal,  il  s'efforça  de  relever  le 
vrai  sentiment  de  l'humanité  ,  en  constituant  les 
bourgeoisies. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  cet  ouvrage, 
il  est  impossible  de  préciser  l'époque  où  le  mot 
bourgeois  a  été  créé;  mais  il  est  évident  qu'on  n'a 
pu  le  mettre  en  usage  que  dans  un  temps  où  la 
démocratie  avait  acquis  une  certaine  prépondé- 
rance dans  la  société  politique  ou  générale ,  puis- 
qu'il entraîne  avec  lui  la  révélation  d'un  fait  et  d'un 
principe,  de  la  puissance  et  de  l'organisation.  En 
effet,  le  mot  bourgeois^  qui  dérive  de  burgus,  burg, 
termes  applicables  seulement  à  une  tour,  à  un 
camp  fortifié,  à  une  petite  ville  murée  ou  non-mu- 
rée  et  à  un  tombeau,  implique  la  double  désigna- 
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lion  (lu  lieu  où  l'artisan  a  pris  son  domicile  et  de 
son  affranchissement,  car  il  signifie  à  la  fois, 
habitant  d'un  bourg  et  homme-libre,  La  bourgeoi- 
sie fut  donc  une  condition  par  laquelle  un  homme 
libre,  de  tout  métier,  de  toute  fortune,  mais  de 
telle  ou  telle  localité,  dut  jouir  de  sa  liberté  selon 
les  limites  de  la  sociabilité  monarchique. 

Si  nous  ne  pouvons  déterminer  l'époque  de  cette 
transformation  sociale,  nous  pouvons,  du  moins, 
afllrmer  que  le  titre  de  bourgeois  fut  donné  aux 
habitants  de  Paris,  avant  même  qu'il  ne  servît 
à  désigner  une  classe  de  personnes  distincte  dans 
l'État.  Non-seulement  les  Parisiens  ne  tombèrent 
jamais  dans  le  servage,  mais  encore  la  présence  du 
roi,  était,  pour  eux,  une  garantie  permanente  d'in- 
dépendance dans  leur  ville. 

Le  droit  de  bourgeoisie  ne  pouvait  être  primi- 
tivement accordé  qu'aux  personnesaffranchies;  plus 
tard,  les  seigneurs,  entraînés  par  la  marche  des 
faits  et  des  idées ,  mirent  un  terme  à  leur  despo- 
tisme, et  devinrent  eux-mêmes  les  propagateurs  de 
la  liberté.  Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  que  deux  clas- 
ses générales  dans  la  démocratie  :  «  bourgeois  et 
r^manants.  Manants  sont  ceux  qui  demeurent  ès- 
j>  cités  et  n'ont  point  de  franchise  de  la  bourgeoi- 

I.  7 
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»sie,  «disait  un  jurisconsulte  du  xiv'  siècle.  «  En 
»  regard  des  non-nobles ,  ils  sont  en  deux  ma- 
»nières  :  dont  les  aucuns  sont  franches  personnes, 
»  bourgeois  du  roi  ou  des  seigneuries  sur  lesquelles 
•  ils  demeurent,  et  les  autres  sont  serfs  ou  de  serve 
«condition  (1).  » 

Ceci  nous  montre  quelle  était  la  condition  des 
personnalités  humaines  durant  le  moyen-âge.  La 
population  active  et  industrieuse  était  divisés  en 
gens  de  métiers  Qt  en  vilains  :  les  premiers,  notables, 
participaient  aux  dignités  civiles  ou  municipales  ; 
mais  les  seconds,  viles  pei^sonnes^  selon  le  langage 
de  l'époque,  ne  pouvaient  obtenir,  à  moins  d'un 
affranchissement  préalable,  ni  honneurs  de  la  cité ^ 
ni  voix  aux  assemblées,  en  quoi  consiste  la  bourgeoi- 
sie (2). 

C'est  en  vertu  du  droit  de  bourgeoisie,  que  les 
habitants  des  villes  formèrent  des  corporations 
distinctes,  possédèrent  divers  privilèges  relatifs  à 
l'administration  publique,  et  obtinrent  la  confirma- 
tion de  leurs  coutumes.  On  distinguait,  avons-nous 
dit,  les  Bourgeois  du  roi  et  les  Bourgeois  des  seigneu- 
ries. Il  y  avait  donc  deux  manières  d'acquérir  ce 

(1)  Jean  Boutellier,  Somme  rurale  ou  grand  coutumier  gênerai. 

(2)  Loyseau,  Traité  des  Ordres ^  chap.  ix. 
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titre,  et,  par  conséquent,  deux  sortes  de  bourgeoi- 
sies. L'une,  octroyée  par  le  seigneur,  était  un  pri- 
vilège concédé  seulement  à  une  corporation  ur- 
baine, ou  à  un  individu,  en  tant  que  membre  de 
celte  corporation  et  en  tant  que  domicilié  dans 
telle  ou  telle  ville;  et  l'autre,  octroyée  par  le  prince, 
était  un  privilège  tout-à-fait  émancipateur,  puis- 
qu'il émanait  de  la  royauté,  emblème  de  la  puis- 
sance universelle,  qui  le  concédait  aux  personnes, 
indépendamment  de  leur  domicile  ou  de  la  cor- 
poration dont  elles  faisaient  partie. 

Quiconque  désirait  obtenir  le  droit  de  bour- 
geoisie, était  tenu  de  se  présenter  devant  le  conseil 
municipal,  s'il  habitait  une  ville  où  ce  pouvoir 
existait  déjà;  et  devant  le  prévôt  ou  le  bailly,  si 
cette  ville  était  administrée  au  nom  du  roi.  Là  il 
déclarait  accepter  toutes  les  obligations  que  ce 
privilège  devait  lui  imposer;  car  la  qualification 
de  bourgeois,  titre  d'émancipation,  en  était  éga- 
lement un  de  sujétion.  Les  obligations,  dont  les 
magistrats  lui  montraient  le  tableau,  consistaient 
en  redevances  personnelles  et  en  services  publics. 
Les  uns  étaient  payés  au  prince  ou  au  baron  qui 
octroyait  la  franchise  ;  les  autres  étaient  payés  à  la 
corporation  et  formaient  la  plus  grande  partie  de 
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ses  revenus.  La  répartition  de  ces  taxes  et  services, 
entre  les  bourgeois,  était  volontairement  inégale. 
De  là,  naissaient  des  distinctions  et  des  catégo- 
ries: celle  des  grands  bourgeois,  les  plus  imposés; 
et  celle  des  petits  bourgeois ,  les  moins  imposés. 
Il  y  avait  encore  des  francs-bourgeois,  qui  étaient 
exempts  de  toute  redevance, 

Après  avoir  choisi  la  catégorie  dont  il  désirait 
faire  partie,  le  candidat  s'engageait  à  acheter  ou  à 
balir,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  une  maison  de 
soixante  sols  au  moins,  pour  garantir  la  fidélité 
de  ses  engagements.  S'il  manquait  à  les  remplir, 
cette  maison  devait  être  déclarée  forfaite,  confis- 
quée et  quelquefois  même  rasée. 

Lorsque  ces  formalités  étaient  remplies,  le  can- 
didat jurait  de  «  loyaument  garder  le  droit  du 
»  prince,  le  droit  de  son  seigneur,  et  être  envers 
•  eux  loyal  et  vrai  sujet,  ne  qu'à  autre  loi  qu'à  leur 
»  loi  se  traira  (1).  »  On  lui  délivrait  alors  la  lettre  de 
la  Bourgeoisie  portant  la  date  du  jour  et  de  l'an  où 
il  entrait  en  posession  de  ce  privilège,  et  le  nom 
des  bourgeois  qui  lui  avaient  servi  de  témoins  ou 
de  parrains  pour  ce  baptême  social.  Les  magistrats 
municipaux,  le  prévôt  ou  le  bailli  devant  lequel 

(1)  Jean  Boutellier.  Loco  citato. 
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il  s'était  présenté,  déléguaient  un  sergent  chargé 
de  notifier  cet  acte  au  seigneur  que  le  nouveau 
bourgeois  venait  de  désavouer.  Les  chartes  oc- 
troyées dans  les  villes  qui  appartenaient  aux  sei- 
gneurs, devaient  être  soumises  à  la  confirmation 
du  roi  dont  la  suzeraineté  s'établissait  ainsi,  d*une 
manière  positive,  sur  tout  le  territoire. 

En  instituant  les  Bourgeoisies,  la  royauté  avait 
trouvé  un  grand  moyen  de  puissance  pour  elle  et 
d'émancipation  pour  le  peuple  :  double  conquête 
qui  assurera  un  jour  le  triomphe  de  Tunité.  Dès  l'o- 
rigine, les  seigneurs  lui  opposèrent  une  résistance 
opiniâtre;  mais  les  hommes  de  serve  condition  q\.  les 
franches  personnes  elles-mêmes,  émigrérent  de 
leurs  fiefs,  et  allèrent  habiter  les  villes  du  roi,  asi- 
les de  liberté  sans  cesse  ouverts  aux  victimes  de 
l'oppression  féodale.  Ce  simple  changement  de  do- 
micile et  de  cité  leur  suffisait  pour  acquérir  la 
Bourgeoisie  et  un  complet  affranchissement.  Pour 
mettre  un  terme  à  ces  nombreuses  émigrations, 
les  seigneurs  furent  contraints  de  reconnaître  cer- 
tains droits  à  leurs  serfs,  en  tant  que  membres 
d'une  corporation  et  aptes  à  jouir  des  franchises 
de  la  Bourgeoisie. 

Le  jour  où  le  servage  fut  vaincu  par  le  droit 
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commun  ,  Texploitatiom  morale  et  matérielle  de 
rhomme  par  l'homme  n'exista  plus  en  principe. 
Cette  révolution,  toute  chrétienne,  devint  salutaire 
à  l'humanité.  L'activité  commerciale  fut,  pour  ainsi 
dire,  l'âme  de  la  jeune  démocratie.  Les  opérations 
industrielles,  ayant  franchi  les  limites  trop  restrein- 
tes de  la  localité,  envahirent  tous  les  grands  che- 
mins que  les  croisades  avaient  tracés  à  travers  l'Eu- 
rope et  l'Asie,  Le  maintien  de  la  sécurité  publique 
était  confié  à  la  Bourgeoisie  armée  dans  les  villes; 
aussi  les  paysans  des  bourgs,  travaillant,  comme  les 
artisans  des  corporations  urbaines,  sous  l'influence 
protectrice  des  communes,  se  livrèrent-ils  avec  ar- 
deur à  la  culture  des  champs  pour  passer  bientôt 
de  la  glèbe  à  l'industrie.  Là  où  l'on  ne  songeait  au- 
trefois qu'à  payer  des  redevances  féodales,  et  à  ne 
récolter  de  froment  qu'autant  qu'il  en  fallait  pour 
soutenir  une  existence  malheureuse  et  flétrie  par 
la  servitude,  on  n'avait  désormais  d'autre  préoc- 
cupation que  de  jouir,  en  attendant  mieux,  des 
avantages  du  prolétariat,  consacrés  par  la  légis- 
lation née  de  l'aff'ranchissement  général  :  principe 
virtuel  qui  organisait  déjà  la  petite  et  la  moyenne 
propriété. 
Cette  noble  émulation,  égale  pour  tous  les  habi- 
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tants  de  la  France ,  rétablit  peu  à  peu ,  entre  la 
population  industrielle  et  la  population  agricole, 
l'équilibre  qu'avaient  rompu  les  émigrations  suc- 
cessives des  paysans,  dans  les  villes  du  roi.  L'auto- 
rité monarchique,  naguère  faible  ou  méconnue, 
dirigeait  déjà  le  mouvement  universel  de  la  so- 
ciété, par  ses  alliances  avec  la  Bourgeoisie.  Pen- 
dant que  cette  production  croissante  de  force  et 
de  bien-être  s'accomplissait  dans  l'État,  le  roi  s'é- 
tait tellement  mêlé  aux  diverses  tranformations  so- 
ciales, que  les  populations  émigrantes  disaient  à 
leurs  seigneurs  dont  ils  abandonnaient  les  fiefs  : 
«  —  Sachez  qu'il  est  empereur  en  son  royaume, 
»  qu'il  peut  y  faire  tout  et  autant  qu'à  droit  im- 
»périal  appartient  (i).» 

Ces  grandes  émigrations  agirent,  sans  doute, 
d'une  manière  directe  sur  le  développement  de  la 
population  de  Paris  et  sur  les  progrès  de  ses  institu- 
tions industrielles  ou  civiles,  qui  subirent  elles- 
mêmes  diverses  modifications.  Le  Syndicat  desMar- 
cliands  de  l'eau  avait  tenu  ses  séances,  primitive- 
ment, dans  \di  Maison  de  la  Marchandise ^  située  à 
la  Vallée  de  Misère  et  près  de  la  place  du  Grand- 

(1)  Jean  Boulellier,  Somme  rurale  ou  grand  coutumUr  gé- 
néral. 
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Châtelet;  ensuite,  dans  le  Parlouer  aux  bourgeois^ 
qui  s'éleva  tour-à-tour,  entre  Saint-l'Euffroy  et  le 
Grand-Chatelet  ;  et  plus  tard,  au  sein  de  V  Université^ 
non  loin  du  clos  des  Jacobins ,  où  l'on  apercevait 
alors  un  superbe  édifice  flanqué  de  tours  gothiques 
et  environné  de  larges  fossés.  Philippe-Auguste 
acheta,  au  chanoine  Suger-Clayon,  une  maison  qui 
s'élevait  sur  la  place  de  Grève.  Cette  maison  fut 
appelée  successivement  .l/^//.s(?;i-«?/^-P//i*é'r5,  —  Do- 
mus  ad  Piloria, —  parce  qu'une  multitude  de  pi- 
liers en  soutenaient  les  trois  étages  ;  et  Maison- 
auX'Daupliins ,  parce  qu'elle  avait  appartenu  aux 
deux  dauphins  de  Viennois  :  elle  reçut  enfin  et  con- 
serva le  nom  QVHôtel-de-Ville  (1). 

Au  milieu  de  ces  transformations,  la  Hanse  avait 
perdu  son  empire;  et  la  grande  corporation  des 
Nantes,  des  Bateliers  ou  des  Marchands  sur  l'eau, 
ne  se  trouvait  plus  qu'au  milieu  des  nombreuses 
communautés  industrielles,  où  les  ouvriers  et  les 
artisans,  des  mêmes  arts  et  métiers,  étaient  régis 
par  des  prescriptions  arrêtées  entre  eux. 

On  le  voit,  nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de 
ceux  qui,  obligés  d'admettre  l'existence  de  ces  as- 

(1)  Jaillot,  Recherche  s  critiques,  historiques  et  topogrnphi- 
qucs  sur  la  ville  de  Paris,  tom.  m,  pag.  20.  1775. 
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socialions,  semblent  rejeter  celle  de  leurs  statuts. 
«Bien  que,  selon  toute  apparence,  dit  M.  de  la  Fa- 
»  relie,  les  officiers  de  police  aient  toujours  veillé 
»  sur  la  conduite  de  ces  corps  et  communautés ,  on 
»  ne  voit  pas,  néanmoins,  que  ces  communautés  aient 
»  eu  des  règlements  et  statuts  officiels,  c'est-à-dire 
»par  autorité  des  magistrats  ou  patentes  du  roi, 
«avant  le  xir  siècle.  L'histoire  fait  seulement  men- 
»tion,  avant  cette  époque,  d'un  roi  des  Merciers^ 
r>  espèce  d'officier,  le  premier,  ou  pour  mieux  dire, 
•  le  seul  qui  fût  chargé,  pendant  longtemps,  de 
»  veiller  à  la  police  de  tout  ce  qui  concernait  le 
»  commerce,  à  Paris  et  dans  la  France  entière  (1).  » 

Pour  n'être  pos  officiels,  ou  écrits,  les  règlements 
des  communautés  n'en  avaient  pas  moins  une 
existence  publique  et  positive,  ainsi  que  nous  le 
prouverons  d'une  manière  irréfragable.  Quant  au 
roi  des  Merciers,  il  exprimait,  au  milieu  des  in- 
dustries les  plus  diverses,  l'unité  des  tendances  hu- 
maines, considérées  sous  les  multiples  rapports  de 
l'activité  sociale. 

Quelle  a  été  l'origine  de  cette  magistrature  su- 
prême, dont  l'autorité  s'étendait  sur  tout  le  royau- 

(1)  Du  Progrès  social  au  profit  des  classes  j^ojmlaircSj  {^Hï 
iM.  Félix  de  la  Farellc,  loin.  Ii ,  pag.  211. 
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me  ?  Voici  tout  ce  qu'on  en  peut  dire  :  «  Selon  ce  que 
»  les  coutumes  et  les  usages  dudit  mestier  et  fait  de 
«mercerie  le  veulent  et  contiennent  de  raison,  et 
»tout  ainsi  que  saint  Gharles-le-Grant  et  Saint- 
»Loys,  rois  de  France,  nos  prédécesseurs,  Ton, 
»  audit  roy  des  merciers  et  ses  diz  compaignons 
»  donné  et  octroyé  d'ancienneté  (1),  » 

Cet  officier  prenait,  dit-on,  le  titre  de  roi^  parce 
que  les  merciers  seuls  se  livraient  primitivement 
au  commerce,  et  que  les  autres  corporations  de 
marchands,  établies  successivement  sous  la  dynas- 
tie Capétienne,  étaient,  en  quelque  sorte,  une 
branche  particulière  détachée  du  tronc  commun 
de  l'industrie.  On  lit  dans  le  Glossaire  du  Droit 
français  :  —  «  Roi  des  Merciers  est  celui  que  le 
»  grand  -  chambrier  de  France  commettoit  pour 
i  avoir  autorité  sur  les  merciers,  pour  visiter  leurs 
«marchandises,  leurs  poids  et  leurs aunages.  (2),» 
Chaque  marchand  qui  vendait  au  poids  et  à  la 
mesure,  devait  verser  cinq  sols  entre  ses  mains,  à 
l'avénement  du  roi. 

Ces  magistrats  avaient  une  cour  nombreuse  de 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France ,  Charles  VII.  1448, 
tom.  XIV,  pag.  34  et  35. 

(2)  Glossaire  du  Droit  français*  De  Laurière,  tom.  II,  pag. 
329. 
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connétables,  de  maréchaux,  de  lieutenants,  de 
chevaliers,  de  chevalières  et  d'écuyers.  Eux  et  leur 
compagnie  distribuaient  des  oflices  en  fait  de  mer- 
cerie ;  ils  assistaient  aux  foires  et  aux  marchés, 
pour  vérifier  les  poids,  les  mesures  et  même  les 
marchandises,  pour,  en  cas  de  contravention  ou 
de  mauvaise  qualité,  prononcer  de  fortes  amendes 
ou  saisir  les  produits;  ils  délivraient  enfin  les 
brevets  d'apprentissage  et  les  lettres  de  maîtrise  : 
toutes  attributions  qui  se  résumaient  en  taxes  pré- 
levées à  leur  bénéfice. 

C'est  par  l'action  de  cette  magistrature,  long- 
temps immuable,  et  qui  sera  bientôt  absorbée  par 
la  Prévôté  des  marchands,  dont  l'autorité  univer- 
selle éclatera  de  l'un  à  l'autre  bout  du  royaume,  que 
Paris  faisait  pénétrer  ses  mœurs  et  ses  institutions 
dans  tous  les  autres  centres  de  l'activité  humaine. 
Les  corporations  d'arts  et  métiers,  qui  se  trouvaient 
réparties  au  fond  des  provinces,  ayant  chacune  une 
forme  et  une  organisation  particulières,  des  privi- 
lèges et  des  droits  distincts,  éléments  multiples 
contenus  dans  l'unité  monarchique  et  populaire,  se 
perfectionnèrent  ainsi  au  contact  de  la  civilisation 
parisienne.  Mais  pour  régler  successivement  et 
sans  interruptiou,  dans  le  cours  des  siècles,  la  vie 
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extérieure  ou  physique  de  la  nation,  selon  \ts  in- 
térêts moraux  de  l'humanité,  il  était  nécessaire  que 
la  Bourgeoisie  de  Paris  perpétuât  dans  le  monde 
la  grande  tradition  chrétienne  dont  le  roi  de  France 
était  le  symbole,  et  ouvrît,  au  travail  de  l'homme, 
comme  à  l'homme  lui-même,  toutes  les  avenues 
du  progrès,  afm  d'y  faire  marcher  la  civilisation. 
Le  but  dominant  de  notre  capitale,  moralement 
forte  de  l'esprit  d'association,  et,  matériellement, 
de  toutes  les  ressources  du  travail,  plus  ou  moins 
bien  discipliné,  semble  devoir  être  sans  cesse, 
quoiqu'il  ait  souvent  changé  en  de  certaines  épo- 
ques néfastes,  d'étouffer  le  mal  et  de  propager  le 
bien,  non  pour  elle-même  et  sans  générosité,  mais 
pour  garantir  le  salut  et  la  prospérité  de  l'univers. 


CHAPITRE  ÏV. 

ORGANISATION  POPULAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  MONARCHIQUE 

AU  XIII'   SIÈCLE. 


Après  avoir  énuméré  successivement  les  nom- 
breuses transformations  qui  se  sont  opérées  dans 
la  constitution  des  personnalités  ,  depuis  l'origine 
de  la  société  française  jusqu'au  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste, nous  devons  dire  quelle  était,  à 
celte  époque,  l'organisation  générale  de  la  démo- 
cratie, telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  la  royauté. 

Sous  l'empire  du  christianisme,  qui  avait  promul- 
gué au  monde  la  loi  du  progrès  humain,  en  vertu 
de  la  rédemption  divine,  les  peuples  passèrent 
tour-à-tour  de  l'esclavage  antique  au  servage  féo- 
dal,  c'est-à-dire  de  l'état  d'instrument  matériel, 
relativement  au  sol,  à  l'état  de  colon  ou  de  culti- 
vateur ;  ensuite  du  servage  au  prolétariat ,  c'est- 
à-dire  de  l'état  de  cultivateur  à  l'état  moral  de 
propriétaire,  puisque  le  droit  de  propriété  était 
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accessible  à  tous  ;  enfin,  du  prolétariat  au  régime 
communal  et  à  la  condition  de  bourgeoisie,  c'est- 
à-dire  de  l'état  d'asservissement  occasionné  par 
le  manque  absolu  de  possession  territoriale ,  à 
l'état  d'affranchissement  universel,  puisqu'il  n'y 
avait  plus  en  France  de  serfs  de  corps  ni  d'esclaves 
domestiques. 

Lorsque  ces  évolutions  progressives  des  person- 
nalités humaines  eurent  été  faites,  la  jurisprudence 
nationale,  fondée  sur  les  privilèges  des  communes 
et  des  bourgeoisies,  proclama  cette  maxime  du 
droit  :  —  «  Tout  esclave  qui  met  le  pied  sur  la 
»  terre  de  France  est  libre.  • 

Le  signal  des  révolutions  communales  fut  donné 
par  les  villes  méridionales  où  les  municipes  ro- 
mains avaient  survécu  à  la  chute  de  l'Empire  et  au 
triomphe  de  la  féodalité.  On  aurait  tort  de  croire 
cependant  que  la  commune,  telle  qu'elle  se  forma 
au  Moyen-Age,  eût  seulement  le  caractère  des  mu- 
nicipes ;  elle  exprima  bien  plutôt  l'action  collective 
et  guerrière  des  diverses  corporations  industrielles 
dont  les  membres  avaient  été  individuellement  af- 
franchis par  les  croisades.  Cette  différence  notable 
entre  la  constitution  civile  du  monde  antique  et 
celle  du  monde  nouveau,  éclate  également  dans  la 


DE  LA  BOURGEOISIE  DE  PARIS.  111 

lettre  et  dans  Tesprit  qui  les  manifeste  :  ainsi  les 
anciens  disaient  :  —  Municipes  : — Droit  municipal ^ 
c'est-à-dire,  droit  d'émancipation  personnelle ,  en 
ces  temps  d'inégalité  ;  les  modernes  disent  au 
contraire  :  —  Commune^  droit  communal;  c'est-à- 
dire,  droit  de  tous  à  la  communion  sociale  en  vertu 
de  l'égalité  humaine. 

Cela  est  si  vrai  que  la  commune  de  Paris  ne  fut 
jamais ,  dans  toutes  les  époques  de  l'ancienne 
monarchie,  que  la  réunion  des  six  plus  grands 
corps  de  l'industrie,  représentés  par  les  drapiers, 
les  épiciers,  les  merciers,  les  pelletiers,  les  chan- 
geurs, et  les  orfèvres  ;  et  que  le  chef  de  cette 
commune  ,  directeur  de  l'œuvre  commerciale, 
avant  d'être  magistrat  municipal,  s'appela,  jus- 
qu'au 16  juillet  1789  :  Prévôt  des   Marchands. 

C'est  en  vertu  de  ce  titre  qu'il  gouvernait  à  la  fois 
tous  les  arls  et  tous  les  métiers ,  non-seulement  à 
Paris  et  dans  les  petites  villes  de  son  ressort,  telles 
que  Mantes,  Yernon,  Pont-de-l' Arche,  Pontoise, 
rile-Adam  etc.,  mais  encore  dans  la  France  en- 
tière ;  car,  héritier  du  roi  des  Merciers,  et  désigné 
par  le  suffrage  de  tous,  au  nom  du  roi  de  France, 
il  dirigeait,  sous  les  yeux  du  prince  régnant,  le 
mouvemonl  universel  de  l'état  populaire,  et  deve- 
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liait  ainsi  le  symbole  cle  l'industrie  et  de  la  cité, 
de  l'âme  et  du  corps  social. 

La  commune  de  Paris,  occupée  successivement 
par  divers  membres  des  six  corps,  était  composée 
du  prévôt  des  marchands,  de  quatre  échevins,  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  greffier,  d'un  receveur,  de 
vingt-six  conseillers,  de  dix  sergents  ou  huissiers, 
de  seize  quarteniers,  de  soixante- quatorze  cinquan- 
tcniers  et  de  deux  cent  cinquante-six  dizainiers  : 
possesseurs  d'offices  primitivement  obtenus  par 
l'élection  unanime  des  citoyens,  et  dont  les  rois 
trafiquèrent  plus  tard,  en  les  feiisant  acheter  à  prix 
d'argent.  Toutefois,  il  fallait  être  originaire  de 
Paris,  pour  les  obtenir,  soit  par  voie  d'achat,  soit 
par  voie  d'élection. 

Le  Bureau  de  ville  ou  conseil  municipal,  n'était 
que  la  réunion  du  prévôt  des  marchands,  des  éche- 
vins, du  greffier  et  du  receveur.  Ces  magistrats, 
assemblés  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de-YiHe,  for- 
maient une  espèce  de  tribunal  qui  jugeait  toutes  les 
contestations  relatives  au  droit  civil,  interprétait 
la  coutume  de  Paris,  dont  chaque  règlement  avait 
force  de  loi,  et  qui  apportait,  enfin,  dans  la  con- 
stitution municipale,  les  modifications  nécessi- 
tées par  le  développement  des  mœurs.  C'est  ainsi 
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qu'en  128G,  le  prévôt,  les  échevins  et  les  autres 
bourgeois  décidèrent  qu'on  élirait  vingt-quatre 
prud'hommes,  «  tenus  de  venir  au  parlouer  au 
«mandement  du  prévôt  et  des  échevins  (l).o 

Si  le  bureau  de  ville  renfermait  peu  d'officiers, 
en  revanche,  la  municipalité  comprenait  tous  les 
membres  qui  faisaient  partie  des  six  corps  ;  et  le 
prévôt  des  marchands  présidait  également  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  assemblées.  Les  rois  accor- 
daient à  ce  magistrat  le  titre  d'amiral  et  la  qua- 
lité de  chevalier^  avec  droit  de  marteau  et  armes 
timbrées;  et  les  officiers  municipaux,  déclarés  no- 
bles, ainsi  que  leurs  enfants  nés  et  à  naître  ,  pou- 
vaient, de  même  que  le  prévôt,  continuer  leur  né- 
goce sans  déroger  à  la  noblesse.  Les  princes  n'ano- 
blissaient point  la  personne,  mais  bien  l'ofTice  et 
l'industrie  qu'elle  représentait  dans  la  cité. 

L'élection  du  prévôt  des  marchands  avait  lieu 
tous  les  deux  ans.  Le  même  bourgeois  pouvait  être 
réélu  quatre  fois  de  suite  ;  mais  les  deux  plus  an- 
ciens échevins  se  retiraient  chaque  année,  après 
l'assemblée  du  16  août  :  deux  bourgeois  étaient  élus 
sur-le-champ  pour  les  remplacer.  Dès  la  veille,  cha- 

(1)  Félibicn,  Histoire  de  Paris,  tom.  I".  Dissertation,  pag. 
106. 

I.  8 
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que  quartenier  avait  convoqué  les  habitants  de  son 
quartier,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  réunions  ;  et 
Ton  y  nommait  quatre  bourgeois,  dont  deux  seu- 
lement devaient  concourir  à  la  nomination  des  scru- 
tateurs, comme  à  celle  du  prévôt  des  marchands  et 
deséchevins.  Le  lendemain,  jour  de  convocation 
générale,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les 
conseillers  et  les  quarteniers,  allaient  d'abord  en- 
tendre la  messe  à  la  chapelle  de  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit  ;  ensuite  ils  se  rendaient  au  grand  bureau 
de  l'Hôtel-de-YiUe.  Chaque  quartenier  présentait 
alors  le  procès-verbal  de  son  assemblée  particu- 
lière, et  les  quatre  bulletins  où  se  trouvaient  in- 
scrits les  noms  des  quatre  bourgeois  élus,  par  le 
sort,  pour  prendre  part  aux  opérations  électorales. 
Tous  ces  bulletins  étaient  mis  au  fond  d'un  cha- 
peau, orné  des  couleurs  de  la  ville;  et  les  deux 
premiers  noms  qui  en  sortaient  devaient  être  en- 
registrés avec  celui  du  quartenier. 

Cela  fait,  les  sergents  de  ville  et  les  huissiers  ap- 
pelaient les  deux  bourgeois  désignés.  Le  greffier 
leur  donnait  lecture  des  ordonnances  relatives  à 
l'élection  et  leur  indiquait  les  noms  de  leurs  con- 
frères, dont  l'assemblée  électorale  allait  être  com- 
posée. Un  officier  du  roi,  un  conseiller  de  la  ville,  un 
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quartenier  et  un  bourgeois-électeur,  remplissaient 
ensemble  les  fonctions  de  scrutateurs,  recueillaient 
les  suffrages  du  prévôt  des  marchands,  des  éche- 
vins  et  des  conseillers  de  la  ville,  selon  leur  rang 
d'ancienneté,  puis  ceux  des  quarteniers  et  des 
bourgeois-électeurs,  et  prêtaient  enfin,  «  de  vive 
»  voix,  le  serment  de  l'élection  sur  le  tableau  de  la 
«ville,»  entre  les  mains  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins  qui,  abandonnant  leurs  sièges,  ve- 
naient prendre  place  au-dessus  des  conseillers. 

Le  premier  scrutateur  tenait  le  tableau  de  la 
ville  de  Paris,  qui  servait  au  serment  d'élection, 
et  le  second  recevait  les  suffrages.  Après  le  scrutin, 
ils  passaient  dans  un  petit  bureau  où  ils  comp- 
taient le  nombre  de  voix  que  chaque  candidat  avait 
obtenu,  et  en  dressaient  un  procès-verbal  sous  les 
yeux  de  tous  les  électeurs.  Au  sortir  de  l'assem- 
blée, le  prévôt  des  marchands ,  les  échevins ,  le 
procureur ,  le  greffier  de  la  ville  et  les  candidats 
qui  avaient  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  se 
rendaient  au  Palais-de-Justice  ou  à  l'hôtel  Saint- 
Pol,  c'est-à-dire,  au  palais  habité  par  le  roi,  à  qui 
les  scrutateurs  donnaient  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance;  et  le  monarque,  après  avoir  confirmé 


116  HISTOIRE 

les  élections,  recevait  le  serment  des  magistrats 
populaires  qui  venaient  d'être  élus. 

Tout  notable  bourgeois  pouvait  prétendre  aux 
honneurs  de  la  Prévôté  des  marchands  et  de  l'é- 
chevinage  :  une  profession  honorable  et  une  répu- 
tation intacte,  étaient  les  seuls  titres  à  la  recom- 
mandation publiquQ;  mais  un  simple  contrat  d'at- 
termoiement  et  le  plus  léger  soupçon  suffisaient 
pour  fil  ire  exclure  le  candidat  échevin,  ou  mieux, 
pour  faire  destituer  le  prévôt  des  marchands,  car 
la  bourgeoisie  de  Paris  ne  voulait  être  représentée 
que  par  un  homme  qui  résumât  en  lui  tous  les 
nobles  penchants  de  l'humanité.  Devait-il  en  être 
autrement,  lorsque  cet  homme,  disposant  à  la  fois 
des  clés  et  du  droit  de  commandement  dans  la  ville, 
pouvait  compromettre  toutes  les  destinées  du  pays? 

Pendant  que  cette  grande  magistrature  popu- 
laire dirigeait  Toeuvre  industrielle  de  la  nation, 
en  réalisant  les  vrais  principes  de  la  morale  publi- 
que, Tautorité  du  prévôt  royal  devint  tout-à-coup 
violente  et  pernicieuse.  Quelques  officiers,  distin- 
gués par  leur  mérite  autant  que  par  leur  naissance, 
avaient  d'abord  occupé  cette  place  avec  désinté- 
ressement ;  mais ,  durant  la  minorité  de  Saint- 
Louis,  elle  fut  comprise  dans  les  fermes  du  roi  et 
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vendue  au  plus  offrant.  Deux  marchands,  Novelles 
Guermes  et  Gaultier,  l'ayant  affermée,  en  1245, 
ils  la  convertirent  en  un  tribunal  inique,  où  les 
droits  du  pauvre,  qui  ne  pouvait  acheter  son  ac- 
quittement, étaient  toujours  sacrifiés  aux  violences 
du  riche  (1). 

«  La  Prévôté  de  Paris ,  dit  Joinville ,  étoit  alors 
«vendue  à  un  bourgeois  de  Paris  ou  à  aucuns,  et 
»  quand  il  advenoit  que  aucuns  Tavoient  achetée, 
»iis  soutenoient  leurs  enfants  ou  leurs  neveux 
»  dans  leurs  excès,  car  les  jouvenceaux  se  fioient 
D  en  leurs  parents  ou  en  leurs  amis,  qui  tenoient 
»la  Prévôté.  Pour  cela,  le  menu  peuple  étoit  foulé 
»et  ne  pouvoit  avoir  droit  contre  les  riches  hom- 
»mes,  à  cause  des  grands  présents  et  dons  que 
«ceux-ci  faisoient  aux  prévôts.    Dans  ce  temps, 

•  celui  qui disoit  la  vérité  devant  le  prévôt,  ou  qui 
»vouloit  garder  son   serment  pour  n'être  point 

•  parjure  touchant  aucune  dette  ou  autre  chose, 
»dont  il  fût  tenu  de  répondre,  le  prévôt  levoit 
»  amende  sur  lui,  et  le  punissoit  des  grandes  injus- 
»  tices  et  des  grandes  rapines  qui  étoient  faites  en 
»la  Prévôté.  Le  menu  peuple  n'osoit  demeurer  en 
»  la  terre  du  roi  et  alloit  demeurer  en  d'autres  pré- 

(1)  Delamarre,  Traité  de  la  Police^  toni.  I",  pag.  104. 
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«votés  et  en  autres  seigneuries;  et  la  terre  du  roi 
»étoit  si  déserte  que,  quand  le  prévôt  tenoit  ses 
»  plaids,  il  n'y  venoit  pas  plus  de  dix  personnes  ou 
»  de  douze.  Avec  cela,  il  y  avoit  tant  de  malfaiteurs 
»  ou  de  larrons  à  Paris  et  dehors,  que  tout  le  pays 
»  en  étoit  plein. 

«Le roi,  qui  mettoit  grande  diligence  à  savoir 
»  comment  le  menu  peuple  étoit  gardé,  sut  la  vé- 
»  rite  ;  aussi  il  ne  voulut  pas  que  la  Prévôté  fût 
«vendue,  mais  donna  bons  et  grands  gages  à  ceux 
»qui,  dorénavant,  la  garderoient,  et  il  abattit  toutes 
»  les  mauvaises  coutumes  dont  le  peuple  pouvoit 
»être  grevé.  11  fit  enquérir  dans  tout  le  royaume 
»  et  partout  le  pays  où  il  pourroit  trouver  un  homme 
«qui  fît  bonne  et  roide  justice,  et  qui  n'épargnât 
»  pas  plus  le  riche  homme  que  le  pauvre.  On  lui 
»  indiqua  Estienne  Boileau ,  lequel  maintint  et 
«garda  si  bien  la  Prévôté  que  nul  malfaiteur,  ni 
«larron,  ni  meurtrier,  n'osa  demeurer  à  Paris, 
»  craignant  d'être  aussitôt  pendu  ou  détruit,  car  il 
»  n'y  avoit  ni  parent,  ni  lignage,  ni  or,  ni  argent,  qui 
«le  pût  garantir.  Aussi  la  terre  du  roi  commença  à 
»  amender,  et  le  peuple  y  vint,  à  cause  du  bon  droit 
«qu'on  y  faisoit.  Il  s'y  multiplia  tant  et  tout  s'y 
»  amenda  si  bien  que  les  ventes,  les  saisies,  les 
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«achats  et  les  autres  levées  valoient  le  double  de 
»ce  que  le  roi  y  prenoit  par  avant  (1).» 

La  direction  générale  que  Saint-Louis  donna  au 
gouvernement  royal ,  relativement  à  l'état  popu- 
laire, doit  occuper  une  large  place  dans  notre  his- 
toire. Ce  prince,  dernier  représentant  du  système 
politique  créé  par  l'abbé  Suger ,  est  le  premier  roi 
qui  se  soit  occupé  de  l'industrie  pour  elle-même. 
S'étant  donné  pour  but  de  refaire  la  morale  publi- 
que de  son  temps,  il  rendit  à  la  Prévôté  de  Paris  la 
noble  attitude  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre,  et 
sut  réunir,  dans  cette  institution,  les  éléments  or- 
ganisateurs de  tous  les  siècles.  L'iniquité  du  prévôt 
royal  auquel  Etienne  Boileau  venait  de  succéder, 
prouvait  évidemment  que  la  justice,  destination 
suprême  de  tout  ordre  politique,  n'avait  plus 
d'action  sur  les  hommes.  Chaque  association  indus- 
trielle possédait  bien  des  règlements,  dictés  par 
l'esprit  d'équité  ;  mais  ces  règlements,  non  écrits, 
succombaient  sous  la  dépravation  universelle  des 
mœurs.  Il  en  résultait  que,  dans  une  constitu- 
tion, fondée  sur  le  sacrifice  de  chacun  au  bénéfice 
de  tous,  on  avait  fait  place  à  Tégoïsme  individuel. 

(1)  Joimillc,    Collection   de  MM.    Michaud  et  Poujoulat , 
tom.  r-,  pag.  320. 
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Saint-Louis  voulut  réparer  ce  désastre  en  rema- 
niant l'état  populaire  avec  tout  le  désintéressement 
du  zèle  monarchique. 

Le  signal  de  la  déchéance  morale  avait  été  donné 
par  la  Prévôté  de  Paris;  il  était  donc  nécessaire 
qu'elle  donnât  celui  de   la    réhabilitation.   Cette 
réforme  radicale   fut  réalisée ,  au  nom  de  Saint- 
Louis,  par  Etienne  Boileau  ,  qui  répara  toutes  les 
brèches  que  l'individualisme  avait  faites  à  l'organi- 
sation générale  de  Tindustrie.  Les  prud'hommesde 
chaque  corporation  de  marchands  et  d'ouvriers 
comparurent  devant  lui,  dans  la  salle  d'audience 
du  Grand-Châtelet,  et  un  clerc  écrivit,  sous   leur 
dictée,  les  us  et  coutumes  suivis  au  sein  de  leur 
communauté,  depuis  un  temps  immémorial.  Ces 
coutumes,  une  fois  recueillies,  furent  soumises  à 
une  sorte  d'enquête  qui  eut  lieu  ,  en  présence  de 
Grand  Panté,  «  l'un  des  plus  sages  et  des  plus  an- 
»  ciens  hommes  de  Paris,  et  de  ceux  qui  dévoient 
»  savoir  de  ces  choses,  lesquels  tous  ensemble  louè- 
»rent  moult  ceste  œuvre,»  que  l'on  conserva  sous 
le  titre  de  Livre  des  Métiers  (1). 


(1)  Nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  à  notre  brochure 
intitulée  :  de  l'Orgamsatio?*  générale  du  travail,  pag.  13 
et  suiv.,  3*=  édit.  1848. 
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Voici  Ici  liste  des  corporations  ou  jurandes  qui 
figuraient  dans  ce  livre.  —  C'étaient  les  tameliers 
(boulangers),  les  meuniers,  les  blatiers  (mar- 
chands de  blé),  les  mesureurs  de  blé,  les  crieurs, 
lesjaugeurs,  les  laverniers,  les  cervoisiers  (fabri- 
cants de  bière), les  regrattiers  (détailleurs  de  pain, 
sel,  poisson  de  mer),  les  regrattiers  de  fruit  et  de 
jardinage,  les  orfèvres,  les  potiers  d'étain,  les  cor- 
diers,  les  ouvriers  en  menues  œuvres  de  plomb  et 
d'étain;  les  ferriers  (ouvriers  en  fer),  maréchaux, 
taillandiers;  les  couteliers,  les  serruriers,  les  boî- 
tiers, les  batteurs  d'archal,  les  boucliers  de  fer,  les 
boucliers  de  cuivre  et  de  laiton  ;  les  tréfiliers  de 
fer,  les  tréfiliers  d'archal,  les  cloutiers,  les  hauber- 
giers  (faiseurs  de  hauberts),  les  patenôtriers  d'or, 
les  patenôtriers  de  corail,  les  patenôtriers  d'ambre 
et  de  jais  ;  les  cristalliers,  les  batteurs  d'or  et  d'ar- 
gent à  filer,  les  batteurs  d'étain,  les  batteurs  d'or 
et  d'argent  en  feuilles,  les  laveurs  de  fil  et  de  soie, 
les  fileurs  de  soie  à  grands  fuseaux,  les  fileurs  de 
soie  à  petits  fuseaux,  les  cripiniersde  fil  et  de  soie, 
les  ouvriers  en  tissus  de  soie,  les  branliers  (faiseurs 
de  braies)  en  fil,  les  drapiers  de  soie  et  de  velours, 
les  fondeurs,  les  ouvriers  faiseurs  de  fermoirs  à  li- 
vres, les  faiseurs  de  boucles  à  souliers,  les  tisserands 
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de  soie,  les  laaipistes,  les  barilliers,  les  charpen- 
tiers, les  maçons,  tailleurs  de  pierre  et  plâtriers; 
les  faiseurs  d'écuelles  et  de  hanaps,  les  tisserands 
de  drap,  les  fabricants  de  tapis  sarrazinoiSj,  les  fa- 
bricants de  tapis  communs  et  couvertures,  les 
foulons,  les  teinturiers,  les  chaussiers,  les  tailleurs 
de  robes,  les  marchands  de  lin,  les  marchands  de 
chanvre  et  de  fil,  les  marchands  de  grosse  toile  de 
chanvre,  les  épingliers ,  les  sculpteurs  faiseurs 
d'images  de  saints,  les  peintres  faiseurs  d'images 
de  saints,  les  huiliers,  les  fabricants  de  chandelles 
de  suif,  les  gaîniers,  les  garnisseurs  de  gaines, 
les  fabricants  de  peignes  et  de  lanternes,  les  fabri- 
cants de  tables  à  écrire,  les  cuisiniers,  les  poulail- 
lers, les  fabricants  de  dés  à  jouer,  les  fabricants 
de  boutons,  les  baigneurs,  les  potiers  de  terre,  les 
merciers,  les  fripiers,  les  boursiers,  les  peintres 
en  bâtiment,  les  selliers,  les  fabricants  d'arçons 
de  selles,  les  peintres  blasonniers  pour  selles,  les 
bourreliers,  les  fabricants  de  mors,  les  apprêteurs 
de  cuirs,  les  cordonniers  en  cuir,  les  cordonniers 
en  basane,  les  savetiers,  les  corroyeurs,  les  gan- 
tiers, les  marchands  de  foin,  les  fabricants  de  cha- 
peaux de  fleurs,  les  chapeliers  en  feutre ,  les  cha- 
peliers en  coton,  les  chapeliers  en  plumes  de  paon, 
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les  fourreurs,  les  faiseurs  de  chapeaux  pour  dames, 
les  fourbisseurs,  les  archers,  les  pêcheurs  dans  les 
eaux  du  roi,  les  poissonniers  d'eau  douce  et  les 
poissonniers  de  mer. 

Cette  œuvre  de  réorganisation,  que  M.  Louis 
Blanc  a  voulu  parodier  au  Luxembourg,  après  la 
castastrophe  du  24  Février,  pour  la  plus  grande 
gloire  de  la  république  démocratique  et  sociale, 
est  un  des  faits  les  plus  considérables  de  notre 
ancienne  monarchie  ;  il  nous  importe  de  l'analyser 
avec  détail,  pour  en  comprendre  la  portée. 

Les  corporations  formaient  trois  catégories  : 
dans  la  première,  on  ne  voyait  que  lesc  six  corps 
»  des  marchands,»  associations  riches  et  pleines  de 
«grands  bourgeois,  soit  à  tort,  soit  à  raison,  n'étant 
D  tenus  à  répondre  fors  à  Dieu  »  (Beaumanoir)  ;  la  se- 
conde comprenait  toutes  les  autres  communautés 
d'arts  et  métiers,  officiellement  reconnues;  la  troi- 
sième, enfin,  se  composait  d'une  vingtaine  de  ju- 
randes où  l'on  exerçait  des  professions  sans  lettres- 
patentes,  ni  statuts,  mais  dont  les  membres  ne 
vivaient  pas  moins,  pour  cela,  selon  les  règlements 
législatifs  de  la  Bourgeoisie  de  Paris. 

Les  six  corps  des  marchands  étaient  inscrits  en 
tête  des  métiers  libres,  chargés  de  veiller  à  la  con- 
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servation  de  tous  les  privilèges  de  l'industrie,  lis 
avaient  pour  symbole  un  Hercule  assis  et  s'elTor- 
çant,  mais  en  vain,  de  rompre  un  faisceau  formé 
de  six  baguettes  emblématiques,  et  pour  devise  : 
Vincit  concordia  fratrum. 

Chaque  corps  associé  était  gouverné  par  six 
maîtres  et  gardes,  choisis  entre  les  bourgeois  les 
plus  recommandables ,  qui  s'occupaient  des  inté- 
rêts communs.  Le  grand-garde  de  la  draperie  fai- 
sait les  convocations  et  présidait  leurs  assem- 
blées, comme  chef  de  la  première  corporation  pa- 
risienne. 

Le  gouvernement  des  gardes  et  maîtres  durait 
ordinairement  deux  ans  ;  ils  avaient  le  privilège 
d'accompagner  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins  et  le  corps  municipal  dans  les  fêtes,  les  céré- 
monies publiques,  les  entrées  des  souverains ,  des 
légats  et  ambassadeurs  extraordinaires  et  portaient 
le  dais  tour-à-tour,  selon  le  rang  particulier  que  la 
communauté,  dont  ils  faisaient  partie,  occupait  dans 
la  liste  générale  des  corporations.  Ils  s'étaient  donné 
un  costume  distinctif,  composé  d'une  robe  de  drap 
noir  à  collet,  avec  des  manches  pendantes,  pare- 
mentées  et  bordées  à  velours  noir,  et  une  toque  de 
velours  noir. 
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Les  principaux  membres  de  la  confrérie  des  six 
corps  devenaient  successivement  juges-conseils  et 
échevins  de  la  ville  de  Paris.  On  les  considérait 
comme  les  plus  notables  et  les  plus  honorés  bour- 
geois; et  cette  dernière  qualité,  en  les  anoblissant, 
leur  donnait  le  titre  à'écuyer. 

Les  Drapiers  eurent  longtemps  le  droit  de  mar- 
cher à  la  tête  des  six  corps  ;  privilège  qui  donna 
lieu  à  de  violentes  disputes.  On  distinguait  dans 
cette  communauté  les  simples  drapiers  et  les 
drapiers-chaussetiers,  qui  avaient  séparément  leurs 
patrons  et  leurs  confréries.  Cette  division  provo- 
qua ,  relativement  au  droit  de  préséance  ,  une 
grande  rivalité  qui  ne  cessa  qu'au  dix-seplième 
siècle,  alors  que  les  drapiers,  réunis,  n'eurent  plus 
qu'un  seul  et  même  patron,  qu'une  seule  et  même 
confrérie  :  aussi  Christophe  Sanguin ,  prévôt  des 
marchands,  leur  accorda-t-il,  en  1629,  des  armoi- 
ries d'azur,  au  navire  d'argent  avec  la  bannière  de 
France,  portant  un  œil  ouvert  en  chef,  et  cette 
légende  :  Ut  cœtera  dirigat. 

Les  Épiciers,  enregistrés  immédiatement  après 
les  drapiers ,  se  partageaient  en  deux  grandes 
fractions  :  celle  des  apothicaires  et  celle  des  épiciers 
proprement  dits  ,  qui  se  subdivisaient  en  droguis- 
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tes  y  confituriers  et  ciriers.  Les  apothicaires  et  les 
épiciers  étaient  gouvernés  par  les  mêmes  gardes 
et  par  les  mêmes  statuts.  Les  gardes  étaient  obli- 
gés de  leur  faire  annuellement  trois  visites  parti- 
culières et  de  visiter  généralement  tous  les  mar- 
chands, înaîtres  de  cloche^  etc.,  pour  confronter  les 
poids  et  les  balances,  parce  qu'ils  jouissaient  ex- 
clusivement du  droit  d'étalonnage  à  l'égard  de 
toutes  les  jurandes  qui  ne  faisaient  point  partie 
des  six  corps.  Les  épiciers  portaient  coupé  d'azur 
et  d'or  ,  une  main  d'argent  sur  l'azur  tenant  des 
balances  d'or  ,  et  sur  Tor  ,  deux  nefs  de  gueules 
flottantes  avec  la  bannière  de  France,  deux  étoiles 
avec  cinq  pointes  de  gueules,  et  cette  devise  : 
—  Lances  et  pondéra  servant. 

Le  troisième  corps,  celui  des  Merciers  ,  renfer- 
mait un  grand  nombre  de  catégories.  Entre  autres 
métiers,  Etienne  Boileau  y  distingua  les  commer- 
çants en  gros,  les  marchands  d'étoffes  de  soie 
brochées  en  or  et  en  argent ,  les  marchands  de 
dorure  et  de  galons,  de  dentelles  et  de  réseaux 
d'or  et  d'argent,  et  les  marchands  de  fer,  de  mo- 
des et  de  toiles.  Sept  maîtres  gouvernaient  cette 
corporation  générale  dont  les  membres  étaient 
reçus  noblement.  Ils  avaient  les  armoiries  de  sino- 
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pie,  trois  nefs  d'argent  avec  la  bannière  de  France, 
placées  deux  en  chef  et  une  en  pointe,  construites 
et  matées  d'or,  et  surmontées  d'un  soleil  d'or;  on 
y  lisait  cette  devise  :  ~  Te  Mo  nrbe  sequemur. 

Le  corps  des  Pelletiers,  désignés  sous  le  titre  de 
maîtres  et  marcliands  velletiers^  hanbanîers,  fmir^ 
reurs y  occupait  le  quatrième  rang.  Ils  préten- 
dirent avoir  eu  pour  chef  et  pour  patron  le  duc  de 
Bourbon,  comte  de  Clermont,  grand-chambrier  en 
1368,  dont  ils  ont  porté  les  armes  qui  étaient  d'azur 
h  l'agneau  pascal  d'argent,  tenant  une  bannière  de 
gueules,  chargée  d'une  croix  d'or,  et  deux  her- 
mines supportant  l'écu  timbré  d'une  couronne 
ducale. 

Le  cinquième  corps  était  celui  des  Changeurs, 
qui  avaient  seuls  le  droit  d'habiter  le  Pont-au- 
Ghange.  «  Mais  comme  en  H61,  dit  Sauvai,  après 
))la  suppression  de  la  Pragmatique,  leur  corps  vint 
B  à  s'affaiblir  ,  de  sorte  que  le  Pont-au-Change 
B  n'était  plus  habité  que  par  des  chapeliers  et  des 
«faiseurs  de  poupées,  peu  à  peu  ils  déchurent  si 
»fort  et  pour  le  nombre  et  pour  le  bien,  qu'en 
»15l/i,  se  voyant  réduits  à  cinq  ou  six  familles 
»tout  au  plus,  et  ainsi  hors  d'état  de  faire  la  dé- 
«  pense  nécessaire  pour  l'entrée  de  Marie  d'Angle- 
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»  terre ,  il  leur  fallut  cesser  d'être  au  nombre  des 
»  six  corps.  »  Les  Bonnetiers  prirent  aussitôt  leur 
place  et  leurs  armes  qui  portaient  d'azur  à  cinq 
navires  d'argent  avec  la  bannière  de  France  ,  ac- 
compagnés en  chef  d'une  étoile  d'or. 

La  sixième  communauté  était  celle  des  Orfèvres^ 
comprenant  à  la  fois  les  joailliers,  les  bijoutiers, 
les  metteurs  en  œuvre  et  les  marchands  d'or  et 
d'argent.  Dès  l'origine,  les  orfèvres  eurent  la 
garde  du  buffet  royal,  lorsque  les  galas  de  la  cour 
avaient  lieu  dans  le  palais  de  la  Cité.  Philippe  de 
Valois  donna  lui-même  ses  armes  à  cette  corpora- 
tion, tandis  que  celles  des  autres  corps  étaient  de 
concession  municipale  et  non  de  concession  royale. 
Aussi  les  orfèvres  portèrent-ils  de  gueules  à  trois 
croix  dentelées  d'or,  ayant  au  premier  et  au  qua- 
trième quartiers  une  coupe  d'or  ;  au  deuxième  et 
au  troisième  ,  une  couronne  de  même ,  au  chef 
d'azur  semé  de  fleurs-de-lys  et  cette  devise  :  •—  In 
sarra^  inque  coronnas» 

Les  six  corps  de  Paris  formaient  véritablement 
l'aristocratie  populaire.  Les  autres  métiers  avaient 
une  constitution  à  peu  près  semblable.  Nous  al- 
lons les  considérer  au  point  de  vue  politique,  ad- 
ministratif et  religieux  ,  afin  de  prouver  que  les 


DE   LA  BOURGEOISIE  DE  PARIS.  120 

travailleurs  libres  étaient  en  communion  avec  le 
roi,  avec  eux-mêmes,  c'cst-à-dire  avec  l'humanité, 
enfin  avec  Dieu. 

Par  rapport  à  l'État,  les  jurandes  avaient  besoin 
d'être  autorisées,  soit  par  le  prévôt  de  Paris,  soit 
par  le  prévôt  des  marchands,  car  elles  dépendaient 
de  l'autorité  royale  ou  de  l'autorité  municipale. 
Tout  bourgeois  qui  désirait  embrasser  une  profes- 
sion libre  présentait  une  requête  au  prévôt  de 
Paris,  en  plein  Châtelet,  ou  au  prévôt  des  mar- 
chands ,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville  ; 
payait  un  droit  en  argent;  subissait  un  examen  en 
présence  des  gardes- jurés  du  métier;  prêtait  ser- 
ment de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois 
du  royaume  ;  et  prenait  enfin  possession  de  la 
maîtrise. 

Par  rapport  à  lui-même,  chaque  métier  possé- 
dait un  fonds  et  une  caisse  générale ,  patrimoine 
inaliénable  de  tous  les  associés.  On  ne  pouvait 
être  associé  sans  lettres  de  maîtrise.  Pour  les  ob- 
tenir, deux  conditions  indispensables  devaient  être 
remplies  :  l'une,  de  capacité,  dont  les  gardes-jurés 
s'assuraient  au  moyen  d'un  examen  qu'ils  faisaient 

subir  au  candidat  ;  l'autre,  d'argent,  car  le  candidat 
I.  9 
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payait  une  taxe,  dont  une  partie  appartenait  au 
roi,  l'autre  partie  à  la  corporation. 

Dans  certaines  professions,  l'on  exigeait  un  cau- 
tionnement ou  un  chef-d'œuvre.  Les  orfèvres  ver- 
saient dix  marcs  d'argent  entre  les  mains  du  pré- 
vôt; mais  les  tondeurs  de  draps  n'en  donnaient 
que  six  comme  garantie  des  étoffes  qu'on  leur  con- 
fiait. «  Pour  être  reçu  maître  tonnelier,  il  fallait, 
»  premièrement ,  avoir  fait  un  chef-d'œuvre  dudit 
smestier  ordonné  par  les  jurés;  l'oublieur  lui- 
»  même  devait  pouvoir  préparer,  dans  une  seule  jonr- 
»  née,  au  moins  cinq  cents  de  grandes  oublies,  trois 
«cents  de  supplications,  etc.  »  En  de  certaines  cor- 
porations privilégiées,  dont  les  étrangers  se  trou- 
vaient exclus  ,  les  maîtrises  étaient  héréditaires. 
«  Nul  ne  peut  estre  bouchier  de  la  grande  bouche- 
»rie  de  Paris...,  se  il  n'est  filz  de  bouchier  de 
»ycelle  boucherie.  »  (Ord.  de  Charles  VI).  Des 
exemptions  étaient  accordées  à  d'autres  jurandes. 
Les  orfèvres,  les  chirurgiens  et  les  barbiers  ne 
faisaient  pas  le  guet ,  <»  attendu  qu'on  les  envoyoit 
p  chercher  la  nuict  en  deffault  dez  nuzes.  Nul  ar- 
»chier,  arbalestrier  et  haubergier  ne  doit  point  de 
sguet,  car  le  mestier  l'acquitte.  »  11  en  est  do 
même  de  la  corporation  des  tonneliers,  «  comme 
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»  anciennement  ont  esté.  »  Enfin,  on  lisait  dans  les 
statuts  des  dorelotiers  ;  «  Nuls  du  mestier  devant- 
»dit  passé  LX  ans,  ne  doit  point  de  guet,  ne  cil  à 
»qui  fanie  gist  d'enfant  tant  que  elle  gist;  mais  ils 
»sont  tenus  à  faire  le  savoir  à  celui  qui  le  guet 
»  garde  de  par  le  roy,  et  en  son  creuz  par  le  ser- 
»ment.  » 

L'apprentissage,  qui  transformait  chaque  atelier 
en  une  école  où  l'élève,  avant  d'obtenir  le  titre  de 
maître,  devait  monter  un  à  un  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  industrielle,  formait  un  point  im- 
portant de  la  législation  des  jurandes.  Il  y  avait 
deux  classes  d'apprentis  :  les  fils  de  maîtres  dont 
le  nombre  était  illimité,  et  les  étrangers  dont  le 
nombre,  restreint  d'abord,  fut  plus  tard  augmenté. 
Mais  les  fils  de  maîtres,  nés  hors  de  loyal  mariage, 
subissaient  les  lois  relatives  aux  étrangers.  Indé- 
pendamment de  son  fils,  aucun  chef  de  métier  ne 
put  avoir  plus  d'un  apprenti.  Les  orfèvres,  les  tour- 
neurs et  les  maîtres  teinturiers,  en  eurent  deux; 
quelques  autres  artisans  avaient  le  privilège  d'en 
prendre  autant  qu'ils  voulaient,  ce  qui  devint  un 
droit  commun  au  xvr  sièle. 

La  durée  de  l'apprentissage  variait  selon  le  mé- 
tier. Pour  celui  de  tanneur,  elle  était  fixée  à  deux 
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ans.  —  «  Nuls  mestres  ni  mestresses  du  mestier  de 
«pierre  de  voirre,  de  quelque  couleur  que  ce  soit, 
»ne  puisse  prendre  apprenti  ou  apprentisse  à 
1  moins  de  cinq  ans  et  quarante  sols,  ou  à  sept  ans 
»sans  argent;  et  qui  à  moins  le  prendre  se  il 
»  n'a  point  d'argent,  il  paiera  l'amende.  » 

La  taxe  exigée  pour  l'apprentissage  variait  com- 
me le  temps  de  l'apprentissage.  L'apprenti  lor- 
mier,  teinturier,  tisseur  de  soie,  coutelier  et  po- 
tierde  terre,  une  fois  entré  en  métier,  ne  pouvait  en 
sortir  qu'après  six  ans  :  un  apprenti  orfèvre,  après 
sept  ans;  mais  ce  dernier  payait  vingt  sous  pari- 
sis,  tandisque  l'apprenti  drapier  en  soie  payait 
six  livres.  L'ouvrier  pouvait  ne  point  payer  le 
prix  de  l'apprentissage,  s'il  en  augmentait  la 
durée.  Dans  ce  cas,  Tapprenti  boîtier  s'engageait 
pour  huit  ans  et  non  pour  sept,  et  l'apprenti  dra- 
pier en  soie  également  pour  huit  ans  et  non  pour 
six.  Le  contrat  une  fois  signé,  il  devenait  si  rigou- 
reux, au  point  de  vue  du  droit,  pour  le  maître  et 
pour  l'apprenti,  que  celui-ci,  en  se  rachetant  à 
prix  d'argent,  n'était  plus  apte  à  recevoir  la  maî- 
trise ;  et  que  la  mort  du  maître  lui-même  ne  l'af- 
franchissait pas  de  son  apprentissage.  Les  gardes- 
Jurés  du  métier,  après  en  avoir  déféré  au  prévôt 
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de  Paris,  lui  donnaient  un  nouveau  maître,  si  la 
veuve  de  son  premier  bourgeois  ne  conservait  pas 
la  maîtrise.  En  effet,  plusieurs  statuts  accordèrent 
aux  veufs  et  aux  veuves  la  faculté  d*exercer  le  mé- 
tier de  leurs  femmes  ou  de  leurs  maris,  mais, 
presque  toujours,  à  la  condition  de  ne  point  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  sauf  que  le  mary  ne 
pourra  ni  avoir  ni  tenir  apprentisse. 

Lorsque  le  temps  légal  de  l'apprentissage  était 
fini,  chaque  ouvrier  qui  voulait  devenir  maître 
faisait  son  chef-d'œuvre,  type  de  perfection  relatif 
à  son  état  ;  présentait  une  requête  au  prévôt  de 
Paris  ou  au  prévôt  des  marchands,  selon  que  sa 
profession  dépendait  de  rHôtel-de-Yille  ou  du 
Ghatelet,  et  payait  un  droit  exigé  pour  l'achat  de 
la  maîtrise,  comme  si  le  droit  de  travailler  faisait 
partie  du  domaine  royal  ou  du  domaine  populaire. 
Lorsque  l'ouvrier  ne  voulait  pas  entrer  en  maîtrise 
ou  s  il  n'avait  pas  de  quoy,  il  était  libre  de  travail- 
ler en  tous  ateliers,  en  tous  pays,  chez  tous  les 
maîtres,  moyennant  un  salaire.  Ces  ouvriers  li- 
bres s'appelaient  valiez  gaignant  argent.  Ils  avaient 
le  droit  d'entrer  dans  une  jurande,  en  subissant 
les  épreuves  nécessaires  devant  les  gardes  du  mé- 
tier, un  au  après  qu'ils  étaient  sortis  d'apprentis- 
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sage.  Ainsi,  les  ouvriers  qui  ne  possédaient  au- 
cun capital  n'étaient  point  dans  la  dépendance 
d'autrui  comme  les  travailleurs  de  la  civilisation 
moderne,  puisque  leur  entrée  dans  la  jurande  les 
faisait  participer  à  tous  les  privilèges  de  la  Bour- 
geoisie proprement  dite. 

Une  coutume  généralement  admise,  donnait 
aux  fils  de  maîtres,  nés  de  loyal  mariage,  le  privilège 
de  ne  payer  que  la  moitié  des  droits  exigés  des 
apprentis  étrangers.  D'autres  fois,  le  fils  de  con^ 
frère  ne  payait  rien  :  il  se  trouvait  placé,  par  le 
3eul  fait,  au-dessus  du  droit  commun. 

Les  membres  de  chaque  jurande  se  réunissaient 
en  présence  du  prévôt  de  Paris  ou  de  son  lieute- 
nant, soit  pour  élire  leurs  prud'hommes  ou  leurs 
gardes-jurés,  soit  pour  réviser  leurs  anciens  statuts, 
soit  pour  en  faire  de  nouveaux.  L'élection  des  gar- 
des-jurés avait  lieu  de  quatre  manières  différentes  : 
1°  par  toute  la  communauté  des  chefs  de  métiers  ; 
2°  par  les  jurés  sortants  ;  3°  par  les  officiers  du  roi, 
car  le  prévôt  de  Paris  avait  le  droit  de  casser  ou 
d'approuver  lanomination  de  quatre  prud'hommes; 
h""  par  le  vote  à  deux  degrés.  La  généralité  des  maî- 
tres nommait  alors  quelques  électeurs  chargés  de 
choisir  les  gardes-jurés.  Le  nombre  que  l'on  devait 
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en  élire,  dans  ces  assemblées,  variait  selon  les  lieux 
et  les  professions.  Les  teinturiers  en  nommaient 
(ï<dx\\\\Q^  cliaussiers,  trois;  \q?>  tanneurs,  q}\di\XQ\ 
les  merciers,  cinq,  et  les  orfèvres,  six.  Les  jurés 
élus  et  qui  refusaient  d'accepter  les  fonctions  de 
leur  charge,  étaient  passibles  de  plusieurs  peines  et 
amendes.  Le  prévôt  de  Paris  ainsi  que  celui  des 
marchands  pouvaient  les  priver,  pendant  un  an, 
de  tous  leurs  droits  de  maîtrise  et  privilèges  ;  et  leur 
faire  subir  une  amende  qui  variait  de  cinq  sols  à 
dix  livres  parisis.  Avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ils  devaient  prêter  serment  en- 
tre les  mains  du  prévôt  de  Paris  ;  mais,  en  sortant 
de  leur  charge,  ils  étaient  libres  de  la  refuser 
pendant  trois  ans. 

Les  jurés  étaient  tenus  de  visiter  les  fabriques, 
les  ateliers  et  les  boutiques  ;  d'inspecter  les  mar- 
chandises ;  de  surveiller  les  foires  et  les  marchés  ; 
d'obvier  aux?naléfices,  faussetez  et  decevances  qui 
pourroient  estre  faites;  de  dénoncer  au  procureur  du 
roy  toutes  les  mesprentures,  forfaictures  ou  amendes 
(fui  seroient  ou  pourroient  être  faictes;  de  lever  des 
impositions  et  des  taxes  sur  les  membres  de  cha- 
que corporation,  et  d'exercer  enfin  une  juridiction, 
bienveillante  pour  les  ouvriers,  mais  sévère  pour 
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les  maîtres.  L'appel  de  leurs  jugements  était  porté 
au  Châtelet,  devant  le  tribunal  du  prévôt  de  Paris. 

Les  amendes,  les  droits  de  réception  et  une  co- 
tisation régulière  alimentaient  le  trésor  de  chaque 
corporation  libre;  toutes  conditions  qui,  jointes 
aux  mesures  fiscales,  au  droit  royal  et  au  banquet 
de  réception  ,  payé  à  tous  les  maîtres,  en  entrant 
dans  la  maîtrise,  ne  laissaient  pas  que  d'être  fort 
oppressives. 

En  certains  lieux  privilégiés,  notamment  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  au  cloître  et  au  parvis  Notre- 
Dame,  à  la  cour  Saint-Benoit,  à  l'enclos  Saint-De- 
nis, à  celui  de  la  Châtre,  au  Louvre,  aux  Gobelins, 
aux  palais  des  princes  du  sang,  aux  quarante-deux 
collèges  de  l'Université,  les  ouvriers  et  les  artisans 
qui  servaient  de  portiers,  pouvaient  exercer  leurs 
professions  sans  être  devenus  maîtres  et  sans  être 
soumis  à  la  juridiction  ni  à  la  visite  des  gardes- 
jurés  d'aucune  communauté.  Quelquefois  ceux-ci 
voulaient  user  du  droit  d'inspection  sur  leurs  ou- 
vrages; mais  alors  ils  devaient  se  faire  accompa- 
gner d'un  commissaire  du  Châtelet  et  obtenir  une 
ordonnance  du  lieutenant-civil  ou  du  lieutenant 
de  police.  —  Les  mêmes  privilèges  étaient  accor- 
dés aux  habitants  de  la   cullnre  du  Tc?nple,  qui, 
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par  son  étendue  et  le  chiffre  de  sa  population,  for- 
mait à  cette  époque  un  tiers  de  la  ville  de  Paris, 
et  servait  de  lieu  d'asile  à  tout  le  monde,  notam- 
ment aux  débiteurs  insolvables  et  aux  faillis  (1). 

Chaque  métier  nommait  individuellement  ou 
collectivement  ses  prud'hommes.  Il  y  avait  donc 
autant  de  juridictions  distinctes  qu'il  existait  de 
jurandes.  Au-dessus  de  leur  conseil  s'élevaient  deux 
tribunaux  supérieurs  ,  celui  de  l'Hôtel-de-Ville 
dont  tout  artisan  était  justiciable  en  sa  qualité  de 
bourgeois,  et  celui  du  Grand-Châtelet  où  tout 
membre  de  chaque  corporation  devait  comparaî- 
tre, le  cas  échéant,  soit  devant  le  prévôt  de  Paris, 
soit  devant  son  lieutenant,  en  sa  qualité  de  sujet 
du  roi  de  France. 

Les  métiers  avaient  des  représentants  honorifi- 
ques parmi  les  officiers  de  la  maison  du  roi.  Le 
premier  valet  de  chambre  du  roi  était  chef  des 
barbiers  dans  toute  la  France;  Tofficier  de  bouche 
était  celui  des  cuisiniers;  le  panetier,  celui  des 
boulangers;  le  grand  chambrier  ou  maître  de  la 
grande  garde-robe,  celui  des  fripiers. 

Il  nous  reste  à  considérer  les  j  urandes  sous  un  troi- 
sième aspect.  —  Par  rapport  à  la  société  religieuse, 

(1)  M.  Alboise,  Les  Prisons  de  F  Europe,  tom.  H ,  pag.  7. 
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les  bourgeois  étaient  constitués  en  confréries;  de 
même  que,  dans  la  société  politique,  ils  avaient 
formé  des  communautés.  Aux  yeux  du  roi,  comme 
à  leurs  propres  yeux,  le  riche  et  le  pauvre  n'a- 
vaient que  des  intérêts  collectifs  ;  mais  aux  yeux 
de  révéque,  le  riche  et  le  pauvre  étaient  frères. 
Dans  l'Hôtel-de-Ville  on  distinguait,  sans  doute, 
l'importance  sociale  de  l'individu ,  selon  sa  ri- 
chesse; dans  l'église,  au  contraire,  on  ne  dis- 
tinguait que  sa  foi  et  son  amour  pour  le  prochain. 
Chaque  métier  avait  adopté  le  patronage  d'un 
saint.  De  même  qu'il  avait  un  bureau  spécial  oii 
se  réunissait  la  communauté,  de  même  il  eut  une 
église  distincte  où  s'assemblait  la  confrérie.  Les 
drapiers,  constitués  sous  le  patronage  de  Notre- 
Dame,  eurent  leur  communauté  dans  la  rue  des 
Déchargeurs,  en  la  maison  des  Carneaux,  et  leur 
confrérie  au  maître-autel  de  l'église  Saint-Pierre- 
des-Arcis  ;  les  épiciers,  constitués  sous  le  patro- 
nage de  saint  Nicolas,  eurent  leur  communauté 
au  cloître  Sainte-Opportune  et  leur  confrérie  à  l'é- 
glise des  Grands-Augustins  ;  les  merciers,  consti- 
tués sous  le  patronage  de  saint  Louis,  eurent  leur 
communauté  dans  la  rue  Quincampoixet  leur  con- 
frérie à  l'église  du  Saint-Sépulcre  ;  les  pelletiers, 


DE   LA   BOURGEOISIE  DE   PARIS.  139 

constitués  sous  le  patronage  du  Saint-Sacrement, 
eurent  leur  confrérie  à  l'église  des  Carraes-des- 
BllleUes;  les  bonnetiers,  constitués  sous  le  patro- 
nage de  saint  Fiacre,  eurent  leur  communauté  au 
cloîue  Saint-Jacques  et  leur  confrérie  à  l'église 
Saint-Jacques-de-la-Boucherie  ;  enfin,  les  orfèvres, 
constitués  sous  le  patronage  de  saint  Éloi,  eurent 
leur  communauté  dans  la  rue  des  Deux-Portes  et 
leur  confrérie  dans  une  chapelle  bâtie  au  milieu  de 
la  même  rue. 

Les  confréries  réglaient,  pour  ainsi  dire,  les  rap- 
ports de  l'humanité  avec  Dieu,  par  l'intermédiaire 
des  saints,  considérés  comme  patrons  des  commu- 
nautés industrielles.  Chaque  bourgeois  avait  sa 
place  spéciale  dans  l'église  et  aux  processions  où  il 
se  rangeait  autour  de  la  bannière  de  sa  confré- 
rie. Cette  bannière  qui,  dès  l'origine,  n'avait  été 
qu'un  étendard  pieux,  devint  bientôt  le  drapeau 
militaire  de  chaque  métier,  lorsque  la  Bourgeoisie, 
dont  les  principaux  membres  avaient  été  militai- 
rement organisés  par  Saint-Louis,  se  vit  appelée 
à  former  les  milices  nationales. 

Quelque  large  que  fut  cette  organisation  de  l'état 
populaire ,  elle  ne  pouvait  contenir  les  praticiens 
ni  les  clercs,  personnages  versés  dans  la  connais- 
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sance  du  droit  public  et  non  dans  la  pratique 
des  œuvres  industrielles.  Ils  vivaient  perdus  entre 
les  nobles  et  les  bourgeois,  rejetés  par  les  uns,  et 
ne  pouvant  s'accorder  avec  les  autres.  Etienne 
Boileau  les  fit  entrer  dans  le  Parlement  dont  la 
fondation  a  été  attribuée  tour-à-tour  à  Charles 
Martel,  à  Pépin-le-Bref  et  à  Saint-Louis.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  ne  peut  nier  que  ce  dernier  prince 
n'ait  confié  au  génie  démocratique,  dans  cette  in- 
stitution où  régnait  la  justice  féodale  et  oppres- 
sive, le  dépôt  des  traditions  et  des  principes  d'in- 
dépendance. Philippe-le-Bel  compléta,  sous  ce 
dernier  rapport,  l'œuvre  d'Etienne  Boileau.  Non 
content  de  fixer  le  Parlement  au  milieu  de  Paris 
et  de  le  soumettre  à  deux  sessions  annuelles;  l'une 
après  l'octave  de  Pâques  ;  l'autre,  après  l'octave  I 
de  la  Toussaint,  il  divisa  la  magistrature  en  deux 
grandes  corporations  qui  s'appelèrent  :  Parlement 
et  Chambre  des  comptes. 

Le  Parlement  de  Paris,  juridiction  suprême  de 
toute  la  France,  subit  diverses  transformations 
selon  les  époques  de  notre  histoire  et  selon  l'es- 
prit de  ces  époques  ;  ainsi  que  nous  le  démontre- 
rons successivement.  Nous  ne  parlerons,  dans  ce 
chapitre,  que  de  son  personnel.  Au  plus  fort  de  sa 
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puissance,  il  renfermait  deux  cents  magistrats  : 
huit  présidents  à  mortier,  chefs  de  la  compagnie, 
siégeaient  dans  la  grand'chambre  composée  de 
trente  conseillers  qui  venaient  prendre  place  au- 
tour d'eux  par  le  droit  d'ancienneté  ;  plus  cinq 
chambres  des  enquêtes  et  deux  des  requêtes  ayant 
des  attributions  différentes.  Mais  dans  les  circon- 
stances impérieuses,  alors  que  le  Parlement,  organe 
de  la  justice  nationale,  intervenait  dans  l'état  po- 
litique par  des  voies-de-fait,  les  conseillers  de  tou- 
tes les  chambres  se  groupaient  autour  de  leur  pre- 
mier président  pour  l'entendre  répondre  aux  ha- 
rangues du  chancelier  de  France,  premier  magistrat 
du  royaume,  par  d'énergiques  Mercuriales, 

La  Chambre  des  comptes  était  moins  turbulente 
que  le  Parlement,  parce  que  sa  juridiction  se  bornait 
à  la  manutention  des  finances  et  à  l'administration 
desbiensde  la  couronne.  Ses  officiers,  en  vertu  d'un 
privilège  spécial,  se  trouvaient  exempts  de  droits 
seigneuriaux,  de  toutes  charges  publiques,  tailles, 
corvées,  péages,  subventions,  aides  et  gabelles.  On 
leur  adressait  les  édits,  ordonnances,  lettres  et 
déclarations  concernant  les  apanages  des  enfants 
de  France,  douaires  des  reines  et  contrats  d'é- 
change ;  ils  enregistraient  les  contrats  de  mariage 
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des  rois,  les  traités  de  paix,  les  provisions  des 
chanceliers,  gardes-des-sceaux,  secrétaires  d'État, 
maréchaux  de  France  et  grands-officiers  de  la  cou- 
ronne. Le  grand-maître  de  l'artillerie,  le  contrô- 
leur-général, le  grand-maître  des  eaux  et  forêts, 
les  trésoriers  de  France,  tous  les  comptables  enfm 
étaient  tenus  de  se  faire  recevoir  par  les  membres 
de  la  Chambre  des  comptes,  et  d'y  prêter  serment 
de  fidélité,  ainsi  que  les  archevêques,  évêques, 
abbés  et  possesseurs  de  bénéfices  royaux.  Les  plus 
puissants  vassaux  venaient  y  faire,  en  présence 
de  la  démocratie,  acte  de  foi  et  d'hommage  à  la 
royauté,  pour  les  titres  et  seigneuries  qu'ils  pos- 
sédaient dans  le  royaume  de  France. 

Le  compte  des  recettes  générales  des  domai- 
nes, des  finances,  des  tailles  et  des  octrois  de 
toutes  les  généralités  de  son  ressort,  embrassant 
Amiens,  Soissons,  Châlons,  Orléans,  Bourges, 
Moulins,  Poitiers,  Limoges,  Riom  et  Lyon  ;  et  les 
comptes  du  trésor  royal,  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  de  la  marine  ,  des  monnaies,  des  fortifi- 
cations, des  ponts-et-chaussées  et  des  colonies, 
étaient  soumis  à  ces  magistrats  qui  portnient  de 
grands  ciseaux  à  leur  ceinture,  symbole  du  pou- 
voir qu'ils  eurent,  dès  l'origine,  de  restreindre  les 


DE  LA  BOURGEOISIC   DE   PARIS.  143 

dépenses  du  roi  de  France,  et  de  retrancher  les 
articles  sur  lesquels  ils  écrivaient  la  formule  de 
leur  veto  ;  —  «  C'est  trop  donner  ;  ceste  partie 
y  soit  rejetée  (1).  » 

Les  clercs  attachés  au  Parlement  et  à  la  Cham- 
bre des  comptes  formèrent  deux  grandes  corpora- 
tions, et  prirent  les  noms  de  Royaume  de  la  Baso^ 
elle  et  de  V Empire  de  Galicie. 

Dans  le  Royaume  de  la  Basoche,  on  jugeait  en 
dernier  ressort,  selon  le  droit  civil  et  selon  le 
droit  criminel ,  tous  les  différends  qui  s'éle- 
vaient entre  les  clercs  du  Parlement.  Le  prési- 
dent de  ce  tribunal  s'appelait  :  Roi  de  la  Basoche, 
Il  avait  un  conseil  et  une  cour  formés  d'un  chan- 
celier, d'un  procureur-général,  d'un  avocat  du  roi, 
de  dix  maîtres  des  requêtes,  de  plusieurs  tréso- 
riers et  de  quatre  notaires-secrétaires  du  royaume. 
Il  avait  le  droit  de  battre  monnaie  durant  son  rè- 
gne qui  finissait  au  bout  d'un  an. 

Son  élection  avait  lieu  huit  jours  après  la  Saint- 
Martin.  Une  fois  reçu  par  l'assemblée  des  procu- 
reurs, il  prêtait  serment  entre  les  mains  du  chan- 
celier sortant,  qui  devenait  vice-chancelier  et  li- 

(1)  Descript.  hist.  de  Paris,  par  Béguillet,  avocat  au  Pari, 
pag.  335,  1779. 
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vrait,  à  son  successeur,  les  armes  de  la  Basoche, 
portant  :  sceaux  d'argent,  écritoire  sur  un  champ 
fleurdelisé,  casque  et  morion  à  la  partie  supé- 
rieure en  signe  de  royauté. 

Les  audiences  du  tribunal  de  la  Basoche  avaient 
lieu  dans  la  grand'chambre,  le  mercredi  et  le  sa- 
medi; le  chancelier  jugeait  souverainement  et  sans 
frais,  assisté  de  sept  maîtres  de  requêtes  ordinai- 
res et  de  sept  maîtres  de  requêtes  extraordinaires. 
Les  causes  étaient  défendues  par  les  clers  reçus 
avocats;  et  les  jugements  se  rendaient  sous  ce 
titre  :  La  Basoche  régnante  et  trîomp liante ,  salut.,. 

Tous  les  ans  le  roi  de  la  Basoche  faisait  une  mons- 
tre ou  revue  générale  de  ses  sujets  portant  leur 
soutane  ordinaire  de  taffetas  jaune  et  bleu.  A  son 
audience  on  plaidait,  le  jeudi  gras,  une  cause  bur- 
lesque ou  scandaleuse  qui  égayait  fort  les  bourgeois 
de  la  bonne  ville  ;  enfin,  durant  les  premier  jours 
du  mois  de  juillet,  vingt-cinq  clercs  à  cheval,  vê- 
tus d'habits  rouges,  musique  et  drapeaux  en  tête, 
se  rendaient  successivement  chez  leurs  dignitaires, 
chez  les  principaux  membres  du  Parlement  et  chez 
les  magistrats  de  la  Cour  des  aides,  leur  donnaient 
des  aubades,  parcouraient  toutes  les  rues  de  Paris  et 
se  dirigeaient  ensuite  vers  la  forêt  de  Bondv  où  ils 
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marquaient  les  arbres  qu'ils  avaient  le  droit  de 
couper.  Ils  les  destinaient  aux  plantations  de?nms  : 
cérémonie  remarquable,  annuellement  renouve- 
lée au  bas  de  l'escalier  du  Palais. 

Cette  organisation  corporative  des  clercs  du  Par- 
lement fut  également  adoptée  par  les  clercs  atta- 
chés au  Châtelet,  ou  employés  chez  les  notaires, 
chez  les  commissaires,  chez  les  procureurs  et  chez 
les  greffiers.  Leur  communauté  distincte  s'appela 
Basoche  du  Châtelet,  Quoique  ce  royaume  fût 
moins  important  que  celui  du  Parlement,  il  n'en 
eut  pas  moins  son  tribunal  où  un  prévôt  et  quatre 
trésoriers  prononçaient  des  jugements  dont  l'appel 
était  porté  au  présidial  (1). 

Le  tribunal  des  clercs  de  la  Chambre  des  comptes 
renfermait  un  plus  grand  nombre  d'officiers.  On  y 
distinguait  un  chancelier,  un  procureur-général, 
une  foule  de  maîtres  des  requêtes  ou  secrétaires 
des  finances,  un  trésorier,  un  contrôleur,  un  gref- 
fier et  deux  huissiers,  sujets  du  très-haut  et  très- 
puissant  empereur  de  Galilée,  leur  souverain. 

Toutes  ces  associations  populaires,  dont  la  con- 
stitution fut  primitivement    écrite    par   Etienne 

(1)  Description  historique  de  Paris,  par  Béguillet,  avocat  au 
Parlement. 
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Boileau,  prévôt  de  Saint-Louis,  durent  seconser-  | 
ver  et  même  se  multiplier,  par  de  nouvelles  créa- 
tions, faites  à  chaque  branche  d'industrie,  selon 
les  divers  âges  et  les  divers  besoins  de  chaque  civi- 
lisation :  aussi  avons-nous  dû  faire  abstraction  des 
époques  pour  les  considérer  dans  leur  ensemble. 

Nous  savons  maintenant  quelle  a  été  la  situa- 
tion générale  de  la  Bourgeoisie  vis-à-vis  de  la 
royauté,  et  quelle  a  été  l'œuvre  constituante  de  la 
royauté  à  l'égard  de  la  Bourgeoisie.  En  effet,  tous 
les  privilèges  que  les  princes  accordent  au  peuple, 
ne  devant  profiter  qu'à  la  société,  sans  être  cepen- 
dant nuisibles  à  l'individu,  viennent  se  résumer 
dans  les  asssociations,  ou  mieux,  dans  les  com- 
munes professionnelles.  Comme  cette  forme  de  la 
vie  publique  avait  pour  principe  l'esprit  de  la  civi- 
lisation chrétienne,  et,  pour  directeur  et  régéné- 
rateur, le  chef  même  de  la  nation,  l'Université  de 
Paris  dut  la  prendre  afin  de  mériter  le  titre  de  très- 
humble  et  très-dévote  fille  du  roy  (1  ). 

Or,  plus  qu'aucune  autre  institution  humaine, 
V Étude-Générale, —  c'est  ainsi  qu'on  l'appelait,  — 
fondée  par  Charlemagne,  mais  désorganisée  par 
le  régime  féodal,  comme  tout  centre  d'évolution 

(1)  Chronique  d' Enguerrand  de  Monstrelet. 
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intellectuelle,  avait  besoin  d'être  restaurée.  Elle 
était  si  pauvre  qu'elle  ne  possédait  aucune  salle 
pour  ses  exercices  profanes  ;  aucune  église  pour 
ses  exercices  religieux.  Faute  de  la  plus  chétive 
chaire,  les  docteurs  professaient  autour  du  grand 
jDénitier  des  monastères  ;  et,  comme  l'Université 
n'avait  aucun  lieu  spécial  où  elle  pût  conserver 
ses  coffres  et  ses  archives,  elle  était  obligée  de  les 
déposer  dans  les  abbayes  du  voisinage  (1). 

Sa  restauration  fut  provoquée  par  Robert,  origi- 
naire de  Sorbon.  Sachant,  par  expérience,  combien 
il  était  difficile  aux  pauvres  écoliers  de  faire  leurs 
études,  il  quitta  un  canonicat  qu'il  possédait  à 
Cambrai  pour  venir  former,  à  Paris,  une  société 
d'ecclésiastiques  séculiers  qui,  vivant  de  peu,  et, 
par  conséquent,  assez  riches  pour  satisfaire  leur 
humilité,  enseignèrent  gratuitement  dans  un  édi- 
fice, bâti  au  milieu  de  la  rue  des  Deux-Portes  et 
vis-à-vis  le  palais  des  Thermes,  auquel  on  donna 
le  nom  de  son  village,  et  qui  s'appela  ainsi  :  Col- 
lège de  Sorbonne, 

En  ce  temps-là,  aucune  corporation  enseignante 
n'existait  en  Europe.  Dès  que  celle-là  eut  été  insti- 

(1)  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  États  aux  cinq 
derniers  siècles^  tom.  V\  pag.  231-236. 
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tuée,  on  créa,  selon  les  mêmes  principes,  une  foule 
d'autres  collèges  :  leur  réunion  forma  l'Univer- 
sité de  Paris,  qui  n'eut  d'existence  réelle  que  de- 
puis Saint-Louis.  L'Étude-Générale  renferma  dès- 
lors  cinq  facultés  particulières  :  1°  celle  des  arts 
qui  constituait,  en  quelque  sorte,  un  monde  à 
part,  divisé  en  royaumes  ou  en  républiques,  et  sub- 
divisé en  provinces  ;  l""  celle  de  théologie;  o°  celle 
du  décret  ou  droit  canon  ;  4°  celle  de  médecine  ; 
5"  celle  du  droit  civil,  qui  était  la  plus  importante, 
puisqu'elle  enseignait  aux  hommes  les  droits  et 
les  devoirs,  nés  de  la  société  humaine,  pour  la 
faire  vivre  elle-même. 

Toutes  ces  facultés  étaient  représentées  par  un 
chef  appelé  Recteur^  expression  vivante  de  l'unité 
au  sein  de  l'instruction  publique.  On  le  choisissait 
quelquefois  parmi  les  étrangers.  Que  sa  nation  fût 
en  état  de  paix  ou  en  état  de  guerre  avec  la  France, 
peu  importait  aux  membres  de  l'Université,  plus 
habitués  à  la  guerre  qu'à  la  paix,  et  bataillant 
avec  Aristote  et  Platon,  ou  avec  d'autres  morts, 
faute  de  pouvoir  pacifier  les  vivants.  C'est  ainsi 
qu'on  élut  un  Anglais,  Wilking,  au  mois  d'octo- 
bre 1352,  pendant  les  hostilités  du  prince  de 
Galles;  un  Danois,  Machaire,  au  mois  de  mars 
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1365;  un  Hollandais,  Werbiiecli,  au  mois  de  juin 
1366;  un  Allemand,  Ulric  de  Constance,  au  mois 
de  juin  î  377  :  mais,  condition  indispensable,  ils 
étaient  tous  membres  de  la  faculté  des  arts. 

L'année  scolaire  commençait  au  milieu  de  sep- 
tembre et  se  terminait  aux  premiers  jours  du  mois 
d'août.  Les  écoliers  portaient  l'habit  de  clerc,  s'ils 
entraient  dans  la  section  ecclésiastique  ;  ils  pou- 
vaient se  dispenser  de  la  tonsure,  s'ils  entraient 
dans  la  section  laïque.  Les  études  universitaires 
étaient  longues  :  on  n'obtenait  le  diplôme  de  maître 
ès-arts,  qu'après  six  années;  celui  de  bachelier, 
qu'après  huit  années  ;  celui  de  licencié,  qu'après 
dix  années;  enfin,  celui  de  docteur,  le  plus  haut 
grade,  qu'après  douze  années  de  laborieuse  assi- 
duité aux  leçons  du  Pré-aux-Clercs. 

Nous  dirons  ailleurs,  quels  étaient  les  enseigne- 
ments de  cette  corporation  célèbre,  moitié  sécu- 
lière et  moitié  ecclésiastique,.dont  les  papes  et  les 
rois  invoquèrent  l'alliance,  comme  si  elle  repré- 
sentait l'élément  générateur  du  pouvoir  humain  et 
du  droit  divin  ;  aussi  ne  sera-t-on  pas  étonné  de  la 
voir,  en  de  certaines  occasions,  l'arbitre  des  desti- 
nées de  la  France.  L'Université  censurait  tout,  les 
faits  et  gestes  des  rois  ou  des  principaux  seigneurs, 
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et  les  idées  qui  se  manifestaient  dans  le  monde.  Mais 
cette  dernière  tâche  était  ordinairement  remplie 
par  la  Sorbonne,  dont  les  peuples  chrétiens  rece- 
vaient les  décision  avec  une  vénération  presque  égale 
à  celle  qu'on  avait  pour  les  décisions  de  Rome  (1). 

C'est  que  ce  collège  n'avait  pas  été  créé  dans 
l'unique  but  de  propager  l'étude  partielle  des  arts, 
mais  bien  Tétude  générale  de  la  théologie.  Robert 
de  Sorbon,  devenu  confesseur  de  Saint-Louis,  ne 
fut  pas,  sans  doute,  étranger  à  la  fondation  de  l'É- 
glise gallicane,  instituée,  non  pour  détruire  le  rap- 
port miiversel  des  esprits  au  sein  de  la  commu- 
nion catholique,  mais  pour  conserver  le  sentiment 
de  libre  arbitre,  particulier  au  peuple  français, 
vis-à-vis  de  l'Église  de  Rome,  qui  exprimait  le 
sentiment  spirituel  de  l'humanité.  Ainsi,  le  col- 
lège de  Sorbonne,  dont  les  colonnes  servirent  de 
piliers  à  l'Église  gallicane,  ne  se  proposa  point  de 
changer  les  formes  de  l'enseignement  religieux,  ni 
de  dénaturer  la  doctrine,  sous  prétexte  d'arriver  à 
la  foi  en  traversant  Thérésie.  Aucun  dogme  ne  fut 
expliqué  par  les  docteurs  gallicans  autrement  que 
par  les  Pères  des  conciles  ;  mais,  s'ils  ne  cherchèrent 

(1)  Histoire  du  jmtriotisme  français ^  par  Rossel,  avocat  de 
Paris,  tom.  r'',  pag.  379. 
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l)oint  à  mettre  leur  tendance  individuelle  en  état 
de  protestation,  contre  Taffirmation  de  l'univer- 
salité des  théologiens,  ils  voulurent  que  le  chris- 
tianisme, principe  d'émancipation  et  d'affranchis- 
sement, ne  se  transformât  pas  en  une  loi  de  servi- 
tude. Puisque  l'humanité  n'existe  pas,  même  aux 
yeux  de  Dieu,  sans  libre  arbitre,  évidemment  les 
peuples  ne  sauraient  abîmer  leur  individualité 
morale  au  sein  de  l'Église  universelle,  sans  con- 
naissance de  cause;  car  il  est  toujours  nécessaire 
de  faire  un  acte  de  raison  et  de  liberté,  avant  de 
faire  un  acte  de  foi. 

On  l'a  vu  :  l'application  la  plus  complète  du 
principe  d'association,  consacrée  par  Etienne  Boi- 
leau  et  continuée  par  ses  successeurs,  avait  régé- 
néré l'industrie,  la  magistrature  et  l'Université  : 
toutes  les  formes  de  la  civilisation.  Les  positions 
judiciaires,  administratives,  et  même  politiques, 
devinrent  peu  à  peu  l'apanage  de  la  démocratie,  uni- 
quement parce  qu'elle  était  organisée  par  groupes 
d'arts  et  de  métiers.  C'est  ainsi  qu'à  chaque  âge  de 
la  vie  elle  forma  un  tout  harmonique.  Toute  ju- 
rande, pour  être  individuellement  constituée,  n'en 
participait  pas  moins,  dans  la  sphère  de  son  acti- 
vité, au  mouvement  de  progression  universelle  ; 
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aussi,  le  déplacement  d'une  seule  aurait-il  suffi 
pour  produire  une  révolution  dans  la  société. 

Les  avantages  matériels  ne  le  cédaient  en  rien 
aux  avantages  moraux,  car,  dans  cette  vaste  con- 
stitution, qui  avait  pour  base  un  principe  de  fra- 
ternité et  de  dévouement,  d'ordre  et  de  liberté,  le 
catholicisme  lui-même,  tout  était  prévu  et  régulari- 
sé; aussi,  la  voyait-on  fonctionner  généralement,  au 
milieu  d'institutions  particulières  de  prévoyance, 
telles  que  fonds  de  retraite  ou  bureaux  de  secours 
pour  les  travailleurs  infirmes  ou  malades,  et  con- 
seils de  prud'hommes,  él  us  pour  être  les  patrons 
et  les  tuteurs  de  chaque  industrie. 

La  sollicitude  royale  se  manifestait  dans  cha- 
que article  de  cette  organisation  populaire,  dont 
le  prévôt  des  marchands  exprimait  l'unité.  Par 
une  dernière  disposition  législative ,  insérée  dans 
ses  Etablissements ,  Saint-Louis  ,  voulant  sou- 
mettre toute  la  Bourgeoisie  française  à  une  di- 
rection unique  et  centrale,  obligea  les  maires 
des  villes  de  venir  annuellement  à  Paris,  pour  y 
soumettre  les  comptes  de  leur  propre  adminis- 
tration, au  contrôle  de  l'Hôtel -de- Ville,  siège 
de  la  Prévôté.  Il  en  fut  ainsi  durant  presque 
toute  la  durée  de  notre  ancienne  monarchie,  sauf 
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en  de  certaines  époques  désorganisatrices  qui 
coïncidenl  avec  les  phases  révolutionnaires  de 
notre  histoire,  qui  ont  fait  trop  souvent  obstacle 
au  libre  développement  de  l'humanité. 

Nous  avons  indiqué  les  nombreux  rapports  qui 
unissaient  entre  eux  Tapprenti  et  le  maître,  l'é- 
lève et  le  professeur,  l'ecclésiastique  et  le  laïque, 
le  clerc  et  le  conseiller,  le  compagnon  et  l'éche- 
vin,  le  docteur  et  le  recteur,  le  prévôt  des  mar- 
chand et  la  bourgeoisie,  le  sujet  et  le  roi  :  voyons 
maintenant  au  travail  historique  tous  ces  ouvriers 
de  la  civilisation. 


CHAPlTRfc:  V. 


TRANSFORMATION  DE  LA  BOURGEOISIE  EN  TIERS-ÉTAT. 


Les  habitants  des  villes  émancipées  étaient  de- 
venus membres  essentiels  de  la  société  civile  ou 
communale;  et  les  gens  de  métiers,  affranchis  sous 
le  nom  de  Bourgeois^  en  obtenant  ainsi  le  titre 
d'hommes  libres,  et  en  se  constituant  sous  la  forme 
de  corporations,  avaient  acquis  le  droit  d'organi- 
ser, d'administrer  et  de  diriger  l'industrie  natio- 
nale, ou  mieux,  étaient  devenus  membres  impor- 
tants de  la  société  générale.  Dès  ce  moment,  le 
plébéien  isolé  disparaît  devant  le  plébéien  collec- 
tif. Au  lieu  de  voir  l'individu-artisan ,  on  ne  vit 
plus  en  lui  que  la  corporation  de  son  art  et  de 
son  métier,  comme  on  avait  toujours  considéré 
le  noble  et  le  prêtre,  le  premier,  en  tant  que  mem- 
bre d'une  confédération  aristocratique,  le  second, 
en  tant  que  membre  de  l'Église.  Le  prêtre  et  le 
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noble  jouissaient  d'un  certain  nombre  de  privi- 
lèges, par  cela  seul  qu'ils  appartenaient,  celui- 
ci,  à  une  corporation  politique;  celui-là,  à  une 
corporation  religieuse.  Le  bourgeois  eut  également 
la  jouissance  d'un  certain  nombre  de  privilèges, 
par  cela  seul  qu'il  faisait  partie  d'une  corporation 
industrielle.  De  toutes  parts,  l'homme  universel 
était  donc  substitué  à  l'homme  individuel;  aussi, 
l'égalité  des  personnalités  ,  au  point  de  vue  so- 
cial, devait-elle  inévitablement  remplacer  l'iné- 
galité des  conditions,  car  les  lettres  d'anoblisse- 
ment, accordées,  d'abord,  aux  officiers  civils  de 
Paris,  ensuite,  par  Philippe-le-Hardi,  à  d'autres 
artisans  ou  propriétaires,  prouvaient  que  l'état 
de  bourgeoisie  n'excluait  point  la  noblesse. 

Cependant,  les  classes  populaires  n'avaient  en- 
core exprimé  que  deux  côtés  distincts  de  la  socia- 
bilité; celui  de  leurs  corporations  et  celui  de 
la  cité  :  nullement  celui  de  l'État.  Quoiqu'elles 
représentassent  positivement  la  législation,  la  jus- 
tice, la  finance,  l'industrie,  la  science,  l'art  et  la 
religion,  c'est-à-dire,  tous  les  buts  divers  de  l'in- 
telligence et  de  l'activité  humaine,  une  dernière 
conquête,  la  première  par  son  importance,  leur 
restait  à  faire.  L'idée  chrétienne  et  l'idée  féodale 
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s'étaient  manifestées  dans  la  société,  sous  le  nom 
de  clergé  et  de  noblesse,  qui  constituaient  deux 
ordres  distincts  ;  l'idée  populaire  ou  démocratique, 
devait  se  manifester,  d'une  manière  identique,  en 
formant  un  troisième  ordre,  sous  le  nom  de  Tiers, 
Ce  terme  désignait  le  dernier  degré  de  l'esprit 
d'association  applicable  à  la  bourgeoisie;  aussi, 
les  trois  ordres,  réunis  en  assemblée  nationale, 
furent-ils  appelés  :  —  États-Généraux! 

En  vertu  de  cette  révolution  qui  s'accomplit  sous 
l'influence  de  la  royauté,  représentée  par  Philippe- 
le-Bel,  la  démocratie  passa  de  la  vie  industrielle  à 
la  vie  politique.  Les  bourgeois,  dont  ce  prince  ve- 
nait d'organiser  la  puissance  militaire  dans  toute 
la  France,  en  transformant  le  guet  de  nuit  en  guet 
assis  qui  corne  la  guette  à  chaque  heure,  les  bour- 
geois se  mêlèrent  alors  aux  prêtres  et  aux  nobles, 
confrontèrent  les  faits  avec  les  idées,  firent,  eu 
réalité  et  à  leur  profit,  malgré  leur  faiblesse  appa- 
rente, le  dénombrement  de  toutes  les  forces  hu- 
maines; et  furent  assez  hardis,  malgré  leurs  hum- 
bles révérences,  pour  soutenir  le  menu  populaire 
encore  ballotté  entre  la  liberté  et  la  servitude. 

La  première   convocation  des  États-Généraux 
eut  lieu  à  Paris.  Les  trois  ordres  étaient  convoqués 
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pour  mettre  fin  à  la  querelle  d'un  pape  et  d'un  roi, 
de  Boniface  VIII  et  de  Philippe-le-Bel,  de  TÉglise 
romaine  et  de  l'Église  gallicane.  L'œuvre  reli- 
gieuse de  Saint-Louis  et  de  Robert  de  Sorbon, 
de  la  Royauté  française  et  de  la  Bourgeoisie,  allait 
être  détruite,  si  les  députés  des  villes  n'eussent 
fait  triompher  le  principe  de  l'indépendance  des 
rois,  en  tant  que  rois,  vis-à-vis  de  la  papauté;  et  le 
sentiment  du  libre  arbitre  des  peuples,  ou  mieux, 
des  hommes,  en  tant  qu'hommes,  vis-à-vis  de 
l'autorité  du  pape,  c'est-à-dire  la  conservation  de 
l'individualité  humaine  en  regard  de  l'universalité. 
Chose  digne  de  remarque!.,  la  lutte  du  sacerdoce 
et  de  la  royauté  constitua  bien  des  schismes  et 
bien  des  hérésies  en  Europe  :  en  France,  il  n'en 
fut  pas  ainsi,  parce  que  cet  antagonisme  n'y  provo- 
qua jamais  l'explosion  de  l'orgueil  ou  de  l'amour- 
propre  individuel,  l'assemblée  des  trois  ordres 
étant  convoquée  pour  y  intervenir. 

Dès  les  premiers  temps,  il  n'y  eut  d'élection  ni 
parmi  le  clergé,  ni  parmi  la  noblesse  ;  mais  seule- 
ment parmi  le  tiers -état,  dans  les  provinces,  villes 
et  bailliages  qui  étaient  sous  la  domination  du  roi. 
L'élection  ne  devint  générale  que  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle;  dès  lors  tout  député  défendit  les 
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droits  et  les  intérêts  populaires,  selon  les  termes 
du  mandat  impératif  qu'il  avait  reçu  de  ses 
commettants  :  mandat  civilisateur  dont  l'usage 
s'est  maintenu  durant  toute  la  durée  de  notre 
vieille  monarchie  qui  consacrait,  par  ce  fait,  l'un 
des  plus  beaux  triomphes  de  l'esprit  humain. 

Lorsque  les  villes  non-murées  et  les  communes 
rurales  eurent  obtenu  le  droit  de  se  choisir  des 
représentants,  le  système  électoral  devint  appli- 
cable à  tous  les  habitants  du  royaume.  On  adi'essa 
les  commissions  aux  anciens  pairs  qui  réunissaient 
les  trois  ordres  de  leurs  provinces  et  amenaient 
avec  eux  leurs  députés.  Plus  tard,  le  roi  envoya 
ses  mandements  aux  baillis  et  séneschaux  qui  les 
signifièrent,  par  des  sergents,  à  leurs  commissions 
particulières  :  «  Assavoir,  »  disent  des  Mémoires 
inédits,  «  pour  le  regard  de  l'ordre  du  clergé,  en 
»  tous  les  bénéfices  du  ressort  ou  séneschaussée  ; 
»pour  la  noblesse,  en  tous  les  fiefs,  terres  et  sei- 
»gneuries  qu'ils  possèdent  au-dedans  du  même 
»  ressort;  et  pour  le  tiers-état,  par  toutes  les  villes, 
«villages  et  paroisses  y  ressortants,  avec  intima- 
•  tions  qu'ils  aient  à  se  trouver,  au  jour  et  lieu  assi- 
Bgnés,  en  la  ville  capitale  du  bailliage  ou  sénes- 
»  chaussée,  apporter  leurs  plaintes  et  faire  élection 


DE  LA  BOURGEOISIE  DE  PARIS.  159 

«d'un  ou  deux,  ou  tel  nombre  qu'ils  aviseront, 
»  députés  de  chacun  ordre  pour  se  trouver  en  l'as- 
»  semblée  générale  des  estats. 

»  Au  jour  de  l'assignation,  après  lecture  faicte 
•  publiquement  par  le  greffier,  au  lieu  et  siège 
0  principal  du  bailliage  ou  séneschaussée,  des  let- 
»tres  patentes  du  roy  sur  lesdits  estats  à  chacun 
»  son  tour  appelés  sur  le  registre,  le  bailly  ou  sé- 
»neschal,  ou  son  lieutenant,  y  séant  et  président, 
»)  comme  chef  de  la  justice  du  pays,  assisté  de  ceux 
»  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  qui  se 
»  trouvent  présents,  fait  les  exhortations  et  remon- 
»trances  requises  pour  le  sujet  de  l'assemblée, 
»  prend  et  reçoit  le  serment  des  présents  et  assis- 
tants d'eslire  et  desputer  aucuns  d'entre  eux,  du 
«même  ordre,  personnes  de  mérite,  de  probité, 
»  affectionnées  au  bien  du  peuple  et  de  l'État,  pour 
»se  trouver  en  l'assemblée  générale  au  jour  et  lieu 
»  ordonnés  par  Sa  Majesté,  et  là,  suivant  le  cayer 
«qui  leur  sera  mis  en  main,  représenter  leurs 
»  plaintes  et  doléances  y  contenues  (i).  b 

Après  l'élection,  chaque  ordre,  retiré  à  part, 
advisoit  aux  plaintes  et  doléances  qu'il  avait  à  faire 
et  en  dressait  les  cahiers. ;Pour  éviter  toute  confu- 

(1)   Mémoires  de  la  hihUoîhèque  Mazarine. 
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sion,  dix  ou  douze  membres,  gens  de  probité,  d'in- 
tégrité et  d'expérience  y  rédigeaient  ces  cahiers  et 
prêtaient  l'oreille  à  toutes  personnes  utiles  et  salu- 
taires au  public.  Plus  tard,  vers  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  à  cette  époque  où  l'humanité  pro- 
clama les  véritables  droits  de  l'homme,  \q^  députés- 
mandataires,  ecclésiastiques,  nobles  ou  bourgeois, 
étaient  élus  dans  des  bailliages  communs,  sans 
proportion  déterminée  entre  les  membres  de  cha- 
que ordre,  et  leurs  mandats  impératifs  exprimaient 
entièrement,  non  pas  les  intérêts  d'une  classe  ex- 
ceptionnelle d'électeurs,  mais  les  intérêts  matériels 
de  la  généralité,  en  même  temps  que  l'esprit  de  la 
communauté  sociale. 

Selon  les  Mémoires  déjà  cités,  o  à  Paris,  les 
»  commissions  étaient  adressées  au  prévôt  de  Paris 
«pour  la  convocation  de  la  prévôté  et  vicomte, 
^^  mais  aussi  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins 
))de  la  ville  pour  la  convocation  qui  se  fait  en  la 
»  Chambre  de  ville.  On  y  décerne  mandement  aux 
»  quarteniers,  qui  sont  au  nombre  de  seize,  pour 
«avertir  dix  des  plus  notables  de  chaque  quartier, 
»  partie  officiers,  partie  bourgeois,  pour  s'y  trouver. 
»  Tous  les  conseillers  de  la  ville,  au  nombre  de  vingt- 
»  six,  et  les  seize,  qui  sont  aussi  mandés  ensemble, 
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))les  principaux  maîtres,  comme  orfèvres,  four- 
»reurs,  drapiers,  qui  s-assemblent  chacun  à  part 
»pour  conférer  entre  eux  à  ce  qu'ils  pensent  être 
»  nécessaire  h  leur  estât  et  vocation,  et  en  dresser 
«mémoire  qu'ils  portent  pour  être  employé  ou 
«joint  aux  cayers  de  la  ville.  On  choisit  par  élec- 
»tions  douze  ou  quinze  gens  de  probité  pour  voir 
))les  mémoires  et  plainctes,  et  dresser  et  compiler 
»  le  cayer,  y  ayant  à  cet  effet  un  tronc  à  la  Chambre 
xde  ville,  outre  les  publications  qui  se  font  à  jour 
))de  fêtes  et  dimanches  et  prônes  des  églises  pa- 
))roissiaies,  pour  avertir  les  personnes  qui  auraient 
»  quelques  plaintes  à  faire,  afin  de  les  déposer  au 
»  tronc  et  faire  le  cayer  des  députés.  » 

Les  cahiers  étaient  relus  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée,  et  signés  par  les  députés  de  tous 
les  ordres  réunis.  Une  ordonnance  du  roi  ou  du  pré- 
vôt de  son  hôtel  annonçait  la  convocation  des  États 
la  veille  de  leur  réunion,  et  la  publication  en  était 
faite  au  son  de  trompe  et  cri  public^  avec  affiches  es 
lieux  et  endroicts  les  plus  célébrés  de  la  ville.  Le  lende- 
main, les  députés  dressaient,  en  forme  de  procès- 
verbal,  un  registre  de  l'enrôlement  et  évocation  des 
paySj   gouvernements^   provinces,,  sénéchaussées   et 

bailliages  de  ce  Royaume,  enregistrement  des  noms, 
I.  11 
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prénoms  et  qualités  et  vérification  de  leurs  pouvoirs. 
On  procédait  à  l'élection  d'un  président;  le  pré- 
vôt des  marchands,  véritable  chef  de  la  Bourgoisie, 
était  ordinairement  nommé  par  acclamation.  Il  re- 
cevait les  voix  de  chaque  bailliage  pour  le  choix 
d'un  greffier  et  de  deux  évangélistes,  ou  rappor- 
teurs   des  délibérations;  après  quoi  l'assemblée 
commençait  ses  travaux.  Tous  les  bailliages  re- 
cueillaient leurs  voix;  et  cette  opération  prélimi- 
naire une  fois  terminée,  on  les  classait  au  nombre 
de  douze  appelés  gouvernements. 

Pendant  que  les  États-Généraux  allaient  déter- 
miner, en  vertu  de  leurs  votes,  la  forme  et  l'avenir 
de  la  société  française;  on  organisait,  au  cœur  du 
royaume,  des  assemblées  provinciales  :  autres  cen- 
tres de  civilisation  qui  rayonnaient  sur  tous  les 
points  de  la  circonférence  nationale.  La  France 
était  partagée  en  deux  vastes  divisions  territoriales 
et  en  deux  langues  distinctes  :  la  langue  d'Oc  et  la 
langue  d'Oil  ;  le  pays  du  droit  écrit  et  le  pays  du 
droit  coutumier,  séparés  par  la  Loire.  Outre  les 
États  provinciaux,  défenseurs  des  intérêts  de  la  lo- 
calité, qui  se  réunissaient,  d'un  côté,  dans  le  Lan- 
guedoc, dans  le  Dauphiné,  dans  la  Provence,  dans 
la  Bourgogne  et  dans  la  Bretagne  ;  de  l'autre  côté, 
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dans  les  provinces  d'oiitre-Seine ,  le  Forez ,  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais,  il  y  avait  encore  d'autres 
corps  constitués  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice :  les  Parlements  de  Toulouse,  de  Grenoble,  de 
Bordeaux,  de  Dijon,  d'Aix  et  de  Rouen;  hiérarchie 
puissante  au  sommet  de  laquelle  on  distinguait  le 
Parlement  de  Paris  ,  qui  devint  ou  essaya  d'être  , 
en  de  certaines  circonstances,  le  régulateur  su- 
prême de  tous  les  principes  politiques,  philoso- 
phiques, sociaux  et  religieux  soulevés  par  l'esprit 
humain. 

Si  l'on  examine  les  éléments  de  cette  constitu- 
tion représentative ,  qui  embrassait  tout ,  les  lois 
fondamentales,  l'Église,  la  noblesse,  l'Université, 
les  Parlements,  la  Chambre  des  comptes  et  les 
corporations  industrielles,  on  voit  que  l'opposition, 
intelligente  quelquefois,  le  plus  souvent  hargneuse 
ou  brutale,  était  déjà  l'arme  de  notre  société.  Tl  ré- 
gnait dans  les  États-Généraux  un  si  grand  besoin  de 
progrès,  une  si  belle  intelligence  de  l'avenir,  une 
confiance  tellement  robuste  en   la  perfectibilité 
humaine,  que  l'esprit  national  n'y  reculait  devant 
aucun  problème  :  celui  de  la  constitution  politique, 
celui  de  la  constitution  religieuse  ou  celui  de  la 
constitution  civile,  à  propos  de  laquelle  s'agitaient 
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de  graves  questions,  soit  à  l'occasion  de  la  noblesse 
ou  de  l'organisation  militaire  de  l'humanité  ;  soit 
à  l'occasion  de  la  magistrature  judiciaire  ,  finan- 
cière et  domaniale,  ou  de  l'état  général  de  l'admi- 
nistration ;  soit  à  l'occasion  des  hôpitaux,  lesprose- 
ries  et  maladreries ,  ou  de  la  formidable  plaie  du 
paupérisme  que  guérissaient  tant  de  congréga- 
tions ecclésiastiques  et  laïques,  lesquelles  avaient, 
pour  ainsi  dire,  plus  de  richesses  territoriales  que 
la  Bourgeoisie  n'avait  de  libertés  ;  soit  à  l'occasion 
de  la  Marchandise,  ou  de  la  distribution  de  toutes 
les  forces  de  la  démocratie  émancipée  par  les  ju- 
randes ;  soit  enfin  à  l'occasion  de  l'Université,  qui 
constatait  dans  l'esprit  humain,  les  actes  progres- 
sifs de  la  civilisation. 

Ces  observations  générales  remplissaient  les  ca- 
hiers de  chaque  bailliage  ;  et  les  rois  ,  quittant  les 
adulations  des  cours,  venaient,  au  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  entendre  l'opinion  publique 
librement  exprimée  par  les  députés ,  intelligences 
souvent  supérieures  que  le  peuple  choisissait  pour 
en  faire  ses  organes.  L'élément  représentatif  et 
démocratique  était  donc  un  principe  constitutif 
de  notre  monarchie  ;  aussi  le  monde  féodal , 
type  de  la  servitude  ,  regardait-il  la  France  avec 
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effroi,  parce  qu'elle  était  déjà,  clans  le  monde,  Ti- 
nitiatrice  de  la  liberté. 

«  Rien  ne  pouvoit  plus,  dit  Savaron,  désunir 
»  et  démembrer  ce  corps  accompli  et  perfectionné 
»du  nombre  de  trois  (1),  »  où  les  gens  du  Tiers 
eurent  toujours  entrée^  séance  ^  opinion.  Le  cos- 
tume de  laine  et  l'humble  attitude  des  bourgeois, 
en  conférant  avec  les  prêtres  et  les  nobles,  dispa- 
rurent après  le  développement  de  l'esprit  social  et 
des  conditions  humaines;  l'habit  de  laine,  usé  par 
le  frottement  du  temps,  et  le  cérémonial,  anéanti 
par  la  force  des  idées.  Il  n'y  eut  plus,  dès  lors,  en- 
tre les  trois  ordres,  qu'un  seul  mobile,  l'intérêt  na- 
tional, c  Le  Tiers-État ,  ajoute  Savaron,  se  trou- 
*voit  le  plus  intéressé  à  la  tenue  des  Estats;  »  il  y 
obtint  bientôt  une  prépondérance  qui  fut  souvent 
favorable  à  la  royauté,  rarement  à  la  noblesse,  mais 
quelquefois  hostile  à  l'une  et  à  l'autre. 

Cette  tendance  de  la  démocratie  éclate  dès  les 
premières  convocations  d'assemblées  générales. 
En  effet,  le  rétablissement  du  principe  représenta- 
tif, dans  le  gouvernement  français,  marche  presque 
de  front ,  dans  le  domaine  de  l'histoire  ,  avec  l'a- 
néantissement des  Templiers,  dernière  expression 

(1)  Chronique  des  États-Gcnéraujc» 
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du  régime  féodal.  La  Bourgeoisie ,  forte  de  son  al- 
liance avec  la  royauté,  commença  donc,  par  la  pa- 
role, cette  lutte  effrayante  qui  devait  finir  par  un 
bûcher.  Deux  ordres  religieux  et  politiques  et  deux 
intérêts,  deux  faits  sociaux  et  deux  idées,  ennemis 
irréconciliables,  se  trouvaient  en  présence  :  d'un 
côté ,  les  chevaliers  du  Temple ,  symbole  d'une 
civilisation  usée  dans  la  violence,  puisqu'ils  fai- 
saient de  leur  épée  un  instrument  d'esclavage; 
de  l'autre  côté,  le  Tiers-État,  type  de  la  civilisation 
nouvelle  qui  transformait  l'esclavage  en  affran- 
chissement (1). 

Le  procès  des  Templiers  a  été  diversement  jugé 
par  les  historiens,  et  cela  devait  être,  car  ils  n'ont 
point  tenu  compte  des  principes  généraux  qui  do- 
minaient les  événements.  Peu  nous  importe  de  sa- 
voir si  les  chevaliers  étaient  innocents  ou  coupa- 
bles; peu  nous  importe  encore  de  savoir  qu'ils 
formaient  une  institution  universelle  aussi  hostile 
à  l'Église  qu'à  l'État,  puisqu'il  nous  est  démontré 
qu'ils  représentaient  la  tyrannie  féodale  en  face  de 
l'émancipation  des  communes  et  des  bourgeoisies. 

(1)  Nous  avons  dit,  dans  nos  Études  sur  les  Socialistes, 
le  dernier  mot  des  Templiers;  aussi  croyons-nous  inutile  de  le 
répéter  ici* 
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Le  Tiers-État  ne  voyait  donc,  et  ne  pouvait  voir,  en 
eux,  que  des  hommes  du  passé  désireux  d'empiéter 
sur  l'avenir.  C'est  ce  qui  nous  explique  l'âpre 
acharnement  des  bourgeois,  qui  s'écriaient  à  la  tri- 
bune des  États-Généraux  :  «  La  honte  du  châti- 
»  ment  doit  égaler  le  scandale  !  »  Au  reste,  il  suffit  de 
prouver  l'hostilité  des  Templiers  contre  la  royau- 
té. N'avaient-ils  pas  refusé  à  Saint  -  Louis  ,  alors 
captif  en  Palestine,  l'argent  nécessaire  pour  com- 
pléter le  prix  de  sa  rançon  ?  L'opposition  des  che- 
valiers ne  devait-elle  point  inquiéter  le  roi ,  quel 
qu'il  fût  d'ailleurs,  alors  que  ses  conseillers,  bra- 
ves et  loyaulx  bourgeois^  devenaient,  par  cela  seul, 
un  prétexte  permanent  de  réaction  féodale?  11 
fallait  en  finir  avec  l'esprit  d'insubordination  pour 
satisfaire  doublement ,  et  la  Bourgeoisie  dont  la 
noblesse  menaçait  les  privilèges,  et  la  royauté  que  le 
Temple  pouvait  faire  attaquer,  sur  tous  les  points, 
au  moyen  de  ses  richesses  immenses  et  des  nombreu- 
ses afiiliations  qu'il  formait  dans  le  monde.  L'avenir 
de  la  France  religieuse,  monarchique  et  démocra- 
tique se  trouvait  étrangement  compromis  et,  par 
suite ,  non-seulement  l'œuvre  sociale  de  la  race 
capétienne  ,  qui  comptait  déjà  quinze  rois;  mais 
encore  l'œuvre  industrielle  des  corporations  bour- 
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geoises,  c'est-à-dire  la  pensée  universelle  toujours 
menacée  d'une  voie-de-fait. 

Les  bûchers  s'allumèrent  pour  les  illustres  con- 
damnés au  nom  de  la  raison  d'État,  instrument 
nouveau  de  sociabilité.  La  justice  politique  n'avait 
jamais  déployé,  aux  yeux  des  peuples,  un  plus  for- 
midable appareil.  La  papauté  et  la  royauté,  le  clergé 
et  l'Université,  la  magistrature  et  les  corporations 
industrielles,  en  un  mot,  toutes  les  forces  morales 
et  physiques  de  l'humanité,  se  réunirent  pour 
anéantir  les  chevaliers  du  Temple,  qui  avaient  eux- 
mêmes  conspiré  la  ruine  de  la  civilisation.  Pden  ne 
manqua  donc  à  la  solennité  de  ce  procès  qui 
revêtit  des  formes  presque  surnaturelles.  A  dater 
de  ce  jour,  le  plus  orgueilleux  vassal  fut  obligé  de 
se  montrer  sujet  du  roi  et  chrétien.  La  monarchie 
n'eut  plus,  en  face  d'elle,  ces  innombrables  com- 
manderies  ou  citadelles  toujours  armées  pour  la 
combattre  ;  mais  alors  aussi,  n'ayant  plus  de  con- 
tre-poids dans  l'État,  ce  pouvoir  unitaire,  consti- 
tué à  l'effet  de  garantir  les  libertés  publiques, 
atteignit  presque  subitement  les  limites  du  despo- 
tisme. Les  bourgeois  de  Paris  protestèrent,  à  leur 
manière,  contre  cette  tendance  du  gouvernement 
royal,  c'est-à-dire  par  la  révolte.  On  voulait  fouler 
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aux  pieds  les  principes,  et  l'on  ne  songeait  pas  aux 
agitations  redoutables  qu'un  pareil  système  devait 
provoquer  dans  le  pays. 

«  Philippe-le-Bel,  dit  le  savant  Pasquier,  avoit 
«innové  certain  tribut,  qui  étoit  pour  la  première 
«fois  le  centième,  pour  la  seconde  la  cinquantième 
»de  tout  notre  bien.  Cet  impôt  fut  cause  que  les 
«manants  et  habitants  de  Paris,  Rouen,  Orléans  se 
«révoltèrent  et  mirent  à  mort  tous  ceux  qui  furent 
«députés  pour  la  levée  de  ces  derniers.  Et  lui  en- 
«core,  à  son  retour  d'une  expédition  contre  les 
«Flamands,  voulut  imposer  une  autre  charge  de 
»  six  deniers  pour  livre  de  chaque  denrée  vendue: 
»  toutefois  on  ne  lui  voulut  obéir.  Au  moyen  de 
«quoi,  par  l'avis  d'Enguerrand  de  Marigny,  grand 
»  super-intendant  de  ses  finances,  pour  obéir  à  ces 
»  émeutes,  il  pourpensa  d'obtenir  cela  de  son  peu- 
»  pie  avec  plus  de  douceur  ;  car  s'étant  fait  sage 
«par  son  exemple,  et  voulant  faire  un  autre  nouvel 
«impôt,  Guillaume  Nangy  nous  apprend  qu'il  fit 
«ériger  un  grand  échafaud  dans  la  vilie  de  Paris; 
«et  là,  par  l'organe  d'Enguerrand,  après  avoir 
«haut  loué  la  ville,  l'appelant  clunnbre  royale^  en 
p  laqucUe  les  rois  anciennernent  prenoient  leur  pre- 
»  miére  nourrilurc,  il  remontre  aux  syndics  des  trois 
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»  États  les  urgentes  affaires  qui  tenoient  le  roi  as- 
9  siégé,  pour  subvenir  aux  guerres  de  Flandre,  les 
»  exhortant  de  le  vouloir  secourir  en  cette  nécessité 
«publique,  où  il  alloit  du  fait  de  tous.  Auquel  lieu 
»  on  lui  présenta  corps  et  bien  ;  levant,  par  le  moyen 
»  des  offres  libérales  qui  lui  furent  faites,  une  im- 
»  position  fort  griève  par  tout  le  royaume.  L'heu- 
»  reux  succès  de  ce  premier  coup  d'essai  se  tourna 
»  depuis  en  coutume,  non  tant  sous  Loys-le-Hutin, 
»Philippe-le-Long  et  Charles-le-Bel,  que  sous  la 
«lignée  des  Valois  (l).  » 

Cependant  Philippe-le-Bel,  que  les  bourgeois  de 
de  Paris  avaient  surnommé  le  faux  monnoyeur^ 
eut  à  réprimer  des  insurrections  plus  ou  moins  for- 
midables, lorsqu'il  imagina  d'altérer  le  titre  des 
espèces  pour  combler  les  vides  du  Trésor.  En  1304, 
et  dans  une  circonstance  analogue  ,  les  Parisiens 
se  révoltèrent  et  menacèrent  de  brûler  le  palais 
du  roi  qui  se  vit  contraint  de  chercher  un  asile  dans 
le  Temple.  Il  y  fut  poursuivi  par  le  peuple  et  re- 
tenu prisonnier,  car  une  troupe  de  rebelles  mit  le 
siège  autour  de  ce  monument.  11  arriva  même 
que  les  officiers  de  bouche,  ayant  voulu  franchir 
les  portes  du  Temple  en  apportant  les  mets  pré- 

(1)  Recherches,  Chap,  7. 
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parés  pour  la  table  du  roi,  furent  entourés  et  mal- 
traités par  les  assiégeants,  qui  s'emparèrent  des 
viandes  et  des  vins  dont  ils  se  régalèrent.  Bientôt 
après,  l'orgie  rendait  la  révolte  encore  plus  mena- 
çante. —  Pendant  ce  temps,  une  autre  troupe  de 
séditieux  envahissait  l'hôtel  d'Enguerrand  de 
Marigny  :  son  pillage  dura  trois  jours  consé- 
cutifs. 

Philippe-le-Bel  observait  tout  cela  du  haut  des 
tours  du  Temple.  Il  croyait  que  la  sédition  popu- 
laire, satisfaite  d'avoir  pillé  et  détruit  la  demeure 
du  ministre,  se  calmerait  d'elle-même  et  rentre- 
rait dans  ses  foyers.  Vain  espoir  !  les  bourgeois  de 
Paris,  plus  furieux  que  jamais,  ont  formé  des  com- 
pagnies, envahissent  la  culture  du  Temple  en  pro- 
férant des  cris  horribles  et  marchent  en  ordre  de 
bataille,  fiers  d'une  première  victoire  qui  semble 
leur  en  promettre  une  seconde.  Quelques  chevaliers 
se  pressent  autour  du  roi  qui,  cédant  à  un  mou- 
vement de  témérité,  désire  opérer  une  sortie,  et 
fondre,  avec  une  poignée  de  nobles,  sur  toutes  les 
masses  populaires  ;  mais  un  conseil  plus  sage  pré- 
valut. Sur  les  instances  du  sire  Pierre  de  Jumeau, 
prévôt  de  Paris,  on  résolut  de  temporiser  et  de 
gagner  le  peuple  par  des  promesses,  les  bourgeois 
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par  des  concessions ,  et  les  chefs  de  la  révolte  par 
des  largesses,  en  attendant  qu'on  put  venger,  sur 
ces  derniers,  les  humiliations  sanglantes  qu'ils 
avaient  fait  subir  à  l'autorité  royale. 

Ce  plan  réussit  à  merveille.  Enguerrand  de  Ma- 
rigny  et  le  prévôt  des  marchands  apaisèrent,  d'un 
seul  mot,  toutes  les  colères  de  la  sédition.  Le 
même  peuple,  qui  tenait  prisonnier  le  roi  de 
France,  lui  ouvrit  spontanément  les  portes  de  sa 
prison  et  le  conduisit  en  triomphe  jusqu'à  son  pa- 
lais ;  car  les  cris  de  fureur  et  de  haine  étaient  rem- 
placés, dans  le  cœur  et  dans  la  bouche  de  la  cité, 
par  des  transports  d'enthousiasme  et  d'amour. 

Ceci  se  passait  au  commencement  du  quator- 
zième siècle.  Vers  la  fin  du  dix-huitième,  un  autre 
roi  de  France  fut  enfermé  au  Temple  et  gardé  à 
vue  par  les  bourgeois  de  Paris,  à  peu  près  comme 
l'avait  été  Philippe-le-Bel  ;  mais  il  en  sortit  dans 
un  tout  aulre  appareil,  le  '21  janvier  1793: 
jour  à  jamais  lugubre  et  néfaste  pour  notre  his- 
toire nationale  ! 

Au  temps  de  Philippe-le-Bel,  la  royauté  conser- 
vait son  ascendant  moral  au  miheu  des  crises  les 
plus  violentes;  et  malheur  à  ceux  qui  essayaient  de 
se  soustraire,  matériellement,  à  l'action  des  lois. 
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Vingt-huit  bourgeois  de  Paris,  tous  riches  et  in- 
fluents dans  leurs  quartiers,  avaient  excité  le  peu- 
ple à  la  révolte  ;  leurs  noms  furent  transmis  au 
prévôt  royal.  Pierre  de  Jumeau  fit  informer  con- 
tre eux;  et  quelques  jours  après,  ils  étaient  pendus, 
haut  et  court,  partie  aux  portes  de  la  ville,  partie 
devant  leur  propre  maison.  Ces  rigueurs  parurent 
excessives  aux  classes  populaires  qui  tentèrent  un 
nouveau  soulèvement  :  mais  cette  fois,  pour  con- 
tenir les  Parisiens,  il  suffît  au  roi  de  faire  publier 
une  ordonnance  de  police  en  vertu  de  laquelle  tout 
rassemblement,  formé  de  plus  de  cinq  personnes, 
était  défendu. 

L'altération  des  monnaies  offrait  au  roi  le  moyen 
d'établir  de  nouveaux  impôts,  sans  avoir  recours  h 
la  délibération  des  États,  c'est-à-dire,  en  se  passant 
du  consentement  des  assemblées  représentatives  : 
aussi  devait-elle  trouver  de  vives  oppositions  parmi 
la  Bourgeoisie,  dont  la  fortune  matérielle  était 
réellement  compromise  par  cet  expédient  finan- 
cier. Ces  oppositions,  vaincues  dans  la  rue,  triom- 
phèrent, au  sein  des  États-Généraux  où  les  députés 
du  Tiers  firent  reconnaître,  en  fciit  et  en  droit,  ce 
grand  principe  de  toute  politique;  savoir  :  «  Que 
»  l'on  ne  pourroit  imposer  aucun  subside  sur  les 
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»  peuples  que  de  l'octroi  des  gens  des  États  (l).  » 
Cette  législation  mit  un  terme  aux  hostilités  de 
la  Bourgeoisie  contre  la  royauté.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  l'engagement  contracté  par  les 
bourgeois  de  Paris  à  l'égard  de  Louis-le-Hutin  ; 
et  en  vertu  duquel  ils  consentirent  à  lui  four- 
nir quatre  cents  cavaliers  et  deux  cents  fantassins, 
entretenus  à  leurs  frais,  pour  continuer  la  guerre 
de  Flandre.  Si  le  monarque  vendit  tous  les  offices 
de  judicature,  ou  leva  quelques  décimes  sur  le 
clergé,  on  aurait  tort  de  l'accuser  de  cupidité,  car 
il  diminua  la  somme  de  ses  revenus  particuliers, 
en  augmentant  celle  des  libertés  publiques.  Il  con- 
traignit les  serfs,  qui  se  trouvaient  encore  dans  ses 
domaines,  à  recevoir  le  bienfait  de  Taffranchisse- 
ment;  et  les  rendit  aptes  à  entrer  en  Bourgeoisie, 
privilège  exclusivement  accordé  à  tout  citoyen 
émancipé. 

Il  faut  citer  la  fameuse  ordonnance  de  Louis- 
le-Hutin,  par  laquelle  ce  prince,  avant  de  s'asseoir 
sur  le  trône,  écrivait  le  programme  de  son  règne. 
C'est  un  titre  d'une  grande  importance,  en  ce  sens 
qu'il  consacra  l'alliance  de  la  royauté  avec  la  dé- 

(1)  Nicole  Gille  et  le  Rosier  de  France ,  cités  par  le  comte 
de  Boulainvilliers ,  sixième  lettre. 
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mocratie.  —  «  Comme  selon  le  droit  de  nature  , 

»  dit-il,  chascun  doit  naître  franc^  et  par  anciens 

»usagesoucoustumes,qui,  de  grant  ancienneté,  ont 

»  été  introduites  ou  gardées  jusques  cy,  en  nostre 

»  royaume  et  par  aventure  potir  le  meffet  de  leurs 

r>  prédécesseur  s  y  moult  de  personnes  de  nostre  cora- 

»  mun  peuple  soient  encheûes  en  lien  de  servitude 

yi  de  diverses  conditions^  ce  qui  moult  nous  desplaît  ; 

»  nons,  considérant  que  nostre  royaume  est  dit  et 

»  nommé  le  royaume  de  France^  et  voulant  que  la 

»  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom,  et  que  la 

»  condition  des  gents  amende  de  nous  en  la  venue 

»  de  nostre  nouvel  gouvernement,  par  délibération  de 

»  nostre  grant  conseil,  avons  ordene  etordenons  que 

»  généraument ,  partout  nostre  royaume,  de  tant 

»  comme  il  peut  appartenir  à  nous  et  à  nos  succes- 

/)  seurs,  telles  servitutes  soient  rainenées  à  franchises; 

»  et  à  tous  ceux  qui  de  ourine,  ou  ancienneté,  ou  de 

»  nouvel  par  mariage,  ou  par  résidence  des  lieues  de 

r>  serve  condition,  soient  encheûes  ou  pourroient 

»eschoirs  en  liens  de  servitude,  franchise  soit  don- 

»née  à  bonnes  et  convenables  conditions  :  voulant 

»  aussi  que  les  autres  seigneurs,  qui  ont  des  hommes 

»  de  corps,  prennent  de  nous  exemple.  » 

Quelques  historiens  n'ont  vu,  dans  ce  beau 
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manifesle,  qui  rachetait  le  servage,  qu'un  moyen 
de  finances  mis  en  pratique  pour  subvenir  aux 
nécessités  du  fisc.  Chateaubriand,  avec  sa  grande 
autorité  ,  a  fait  justice  de  ces  alléguations.  — 
«  Le  roi ,  dit-il ,  en  affranchissant  ses  serfs , 
»  gens  de  corps,  gens  de  proueste,  gens  de  morte- 
Bmain,  diminuait  ses  revenus,  car  les  serfs  étaient 
»  soumis  à  certaines  taxes  ;  il  était  donc  équita- 
))ble  que  la  couronne,  en  accordant  la  liberté, 
»ne  le  fît  pas  aux  dépens  de  sa  force  (1).  » 

En  devenant  roi  de  France,  Louis-le-Hutin  avait 
accepté  la  mission  de  fortifier  le  pouvoir  mo- 
narchique et  non  de  l'affaiblir.  C'est  pour 
cela  qu'il  disait  aux  collecteurs  ,  aux  sergents 
et  aux  ofïiciers  de  finances  :  —  a  Vous  commet- 
«tons  et  mandons  pour  traitez  et  accordez  avec 
«eus  (les  serfs)  de  certaines  compositions,  par  les- 
«quelles  suffisant  recompensalion  nous  soit  faicte 
»des  émoluments,  qui  desdites  servitudes  po- 
»vent  venir  à  nous  et  à  nos  successeurs.  » 

Philippe-le-Long,  frère  de  Louis-le-Hutin,  resta 
fidèle  à  ces  principes  adoptés  par  la  monarchie  ; 
il  institua  les  milices  bourgeoises,  fit  élire,  dans 
chaque  bailliage,  des  capitaines  pour  les  corn- 

(1)  Études  Historiques,  tom.  Iii ,  pag.  120. 
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mander ,  et  marqua  ainsi  un  nouveau  progrès 
dans  l'histoire  des  classes  populaires. 

L'établissement  des  milices  bourgeoises  n'était 
que  la  généralisation  d'une  ordonnance  de  Saint- 
Louis  en  vertu  de  laquelle  les  six  corps  de  métiers 
furent  constitués  militairement,  à  la  suite  des  im- 
menses désordres  qui  avaient  été  commis  par  les 
Pastonrecmx,  Ces  villageois  fanatiques  ,  révoltés 
contre  un  ordre  social  qui  leur  faisait  supporter 
presque  tout  le  poids  des  misères  humaines,  trou- 
blèrent les  cités  et  l'État,  dans  l'unique  but  de 
détruire  la  fortune  des  riches  bourgeois;  et  massa- 
crèrent les  prêtres,  en  accusant  la  Providence, 
jusque  sur  les  marches  des  autels  (125!  ).  Le  popu- 
laire parisien  était  sans  cesse  en  émoi,  parce  que  la 
police  du  prévôt  royal  et  celle  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques lui  semblaient  insufïîsantes  pour  le  pro- 
téger contre  tant  de  violences.  Saint-Louis  força  les 
bourgeois  de  faire  le  service  du  guet,  accompagnés 
de  vingt  sergents  à  cheval  et  de  quarante  sergents 
à  pied,  ayant  à  leur  tête  un  chevalier,  officier-gé- 
néral. Cette  garde  urbaine,  dans  les  rangs  de  la- 
quelle on  voyait  l'aristocratie  du  peuple,  fut  nom- 
mée le  guet-du-roi. 

Les  milices  furent  organisées  à  l'instar  des  peti- 
L  12 
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tes  armées  commimales  qui  établirent  universelle- 
ment la  prépondérance  de  la  royauté.  Toute  la 
Bourgeoisie  française  devait  fournir  des  troupes 
pour  la  défense  de  l'État  ;  aussi  ces  troupes  se -com- 
posaient-elles d'autant  de  compagnies  qu'il  y  avait 
de  paroisses  répandues  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Chaque  paroisse  donnait  à  sa  compagnie 
une  bannière  distinctive  ;  mais  lorsque  ces  divers 
corps  marchaient  en  bataille,  ils  n'obéissaient  qu'à 
un  seul  chef  et  n'avaient  qu'une  bannière,  celle  de 
la  cité  principale  ,  c'est-à-dire  celle  de  la  ville  de 
Paris  qui  flottait  devant  eux,  symbole  de  l'unité 
d'action  et  de  but. 

Ainsi  furent  constituées  les  compagnies  d'arbalé- 
triers qui  prirent  plus  tard  le  nom  de  Compagnies 
de  l'Arquebuse,  après  l'invention  des  armes  à  feu, 
lorsque  l'arquebuse  eut  remplacé  l'arbalète.  Les 
compagnies  du  guet  furent  constituées  d'une  ma- 
nière identique,  à  Paris  d'abord,  ensuite  dans  les 
provinces.  Elles  formèrent  diverses  confréries  et 
corporations  :  celles  des  archers,  des  arbalétriers  et 
des  arquebusiers.  Les  gardes  civiques  ou  bour- 
geoises, auxquelles  Philippe-le-Long  donna  une 
constitution  extrêmement  vigoureuse  ,  n'eurent 
point  d'autre  origine  ;  mais  toutes  entrèrent  dans 
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la  société  générale  sous  ^a  forme  d'une  commu- 
nauté particulière. 

Ces  organisations  sociales  qui  se  faisaient  en 
riionneur  de  la  Bourgeoisie,  modifiaient  singuliè- 
rement la  condition  des  personnalités.  Le  Tiers- 
État,  bien  réglé,  bien  discipliné,  bien  instruit  dans 
la  science  politique,  envahissait  les  charges  publi- 
ques.  La  plupart  des  officiers  royaux,  établis  en  op- 
position des  officiers  féodaux,  puisqu'ils  étaient  les 
agents  du  pouvoir  central ,  appartenaient  à  cette 
classe  laborieuse,  doublement  émancipée  par  l'in- 
dustrie et  par  la  pensée.  Conservant,  dans  TÉtat, 
ces  hautes  prérogatives, ils  abanaonnaient,  dans  les 
communes,  leurs  privilèges  inférieurs  dont  s'empa- 
raient avidement  les  compagnies  judiciaires  locales 
ou  l'administration  générale  elle-même.  Né  dans 
la  sphère  sociale  et  politique  la  plus  basse,  le  Tiers- 
État  visait  à  la  plus  haute;  et,  s'il  renonçait  à  la 
magistrature  communale  ,  ce  n'était  que  pour 
mieux  convoiter  l'exercice  du  pouvoir  suprême. 
Après  avoir  régi  st  s  propres  affaires ,  il  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  diriger  ,  par  son  intervention 
prépondérante  dans  le  gouvernement,  les  affaires 
de  l'humanité. 

Disons-le  pourtant  :  la  Bourgeoisie  et  le  menu 
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populaire  ne  firent  irruption  dans  le  domaine  du  roi 
qu'à  la  suite  d'une  grande  catastrophe.  L'autorité 
du  prince,  type  de  la  liberté.  largement  constituée 
après  l'émancipation  des  serfs ,  était  menacée,  au 
cœur  du  royaume,  par  de  puissants  feudataires , 
tels  que  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne  et  de 
Flandre,  types  de  la  féodalité  ou  de  la  servitude. 
L'antagonisme  de  ces  hommes,  et  par  suite  de 
leurs  idées,  produisit  une  révolte  si  formidable, 
que  les  hauts  barons  espérèrent  étouffer,  par  des 
voies-de-fait,  l'esprit  civilisateur  et  démocratique 
de  la  monarchie. 

Un  prince  étranger,  vassal  du  roi  de  France,  sou- 
tint, par  égoïsme,  la  cause  des  feudataires  insur- 
gés. Alors  commença  une  lutte  fatale  qui  devait 
providentiellement  se  dénouer  par  un  prodige  : 
merveilleux  dénoûment  d'un  drame  où  l'huma- 
nité toute  entière  parut  au  rang  des  acteurs,  puis- 
qu'on y  vit,  au  milieu  des  plus  sanglantes  et  des  plus 
sauvages  péripéties,  la  royauté,  captive  à  l'extérieur 
avant  de  l'être  à  l'intérieur,  devenir  tour-à-tour 
aventurière  avec  Charles  V,  et  folle  avec  Charles  Y I  ; 
la  féodalité  reparaître  et  déchirer  elle-même  ses 
propres  entrailles  avant  d*écraser  le  Tiers-État  ;  la 
Bourgeoisie  triompher  de  la  noblesse,  durant  les 
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défaites  nationales;  et  enï\n,\e  menu  populaire  met- 
tre  en  lambeaux  la  Bourgeoisie,  prendre  sa  part  de 
toutes  les  iniquités  générales  et  les  faire  absoudre, 
en  quelque  sorte,  par  des  crimes  dont  l'histoire 
voudrait  perdre  le  souvenir. 

Cette  époque  ,  où  retentit  le  choc  terrible  de 
deux  nationalités  ,  offre  tous  les  caractères  d'une 
guerre  civile.  A  la  mort  de  Charles  IV,  Edouard III, 
roi  d'Angleterre,  petit-fils  de  Philippe-le-Bel,  et 
fils  d'Isabelle,  au  mépris  de  la  loi  sahque,  réclama 
le  titre  de  roi  de  France  ;  mais  le  Tiers-État  défen- 
dit l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  salique.  Celte  ré- 
sistance, légitime  et  souveraine  au  point  de  vue  du 
droit,  fit  naître  de  nombreux  mécontentements  en- 
tre les  hauts  barons,  qui  en  appelèrent  aux  armes. 
Pour  apaiser  les  plus  audacieux,  on  maria  la  fille 
aînée  de  Philippe-le-Bel  avec  Eudes  de  Bourgogne, 
oncle  de  Jeanne,  que  la  loi  salique  éloignait  du 
trône.  Le  comté  de  Bourgogne  passa  ainsi  entre 
les  mains  d'un  vassal  déjà  redoutable  par  sa  puis- 
sance, et  l'on  rendit  à  Philippe,  comte  d'Évreux, 
qui  avait  épousé  Jeanne,  fille  de  Louis-le-Hutin, 
l'investiture  du  royaume  de  Navarre  dont  on  l'a- 
vait dépouillé.  La  politique  démocratique  de  la  race 
capétienne  était  abandonnée  ;  on  affaiblissait  la 
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royauté  qui  avait  plus  que  jamais  besoin  d'être 
fortifiée,  et  Ton  semblait  croire  que  T effervescence 
des  passions  et  des  ambitions  particulières,  au  mi- 
lieu des  calamités  d'une  guerre  générale,  dût  se 
résumer  dans  une  pacification  universelle.  Ce  fut  le 
contraire  qui  eut  lieu. 

Une  armée  anglaise  débarqua  s^r  les  côtes  de 
France  ;  les  barons  normands ,  bretons  et  fla- 
mands ,  irrités  des  concessions  féodales  qui  ve- 
naient d'être  faites,  sans  qu'ils  en  retirassent  le 
moindre  bénéfice,  fraternisèrent  avec  les  soldats 
d'Edouard,  combattirent  sous  les  drapeaux  enne- 
mis, et  leur  glaive,  instrument  de  victoire,  passé 
aux  mains  des  étrangers,  produisit  toutes  nos  dé- 
faites nationales.  Alors  la  royauté  en  appela  au 
patriotisme  de  la  Bourgeoisie  qui  se  leva  courageu- 
sement pour  libérer  le  territoire.  Chaque  homme 
de  la  commune  voulut  combattre  autour  du  prince, 
mériter  le  titre  de  bon  François^  et  réparer,  autant 
que  possible,  les  désastres  survenus  à  la  suite  des 
batailles  de  l'Écluse  et  de  Crécy,  en  suivant  Phi- 
lippe-de-Yalois  qui  les  conduisit  devant  le  camp  des 
Anglais.  Ce  prince  ne  put  engager  avec  Edouard 
une  bataille  décisive,  pour  délivrer  la  ville  de 
Calais,  où  la  famine  s'était  introduite  à  la  faveur 
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du  siège  qu'elle  soutenait  avec  tant  d'héroïsme. 
En  voyant  le  roi  de  France  et  son  armée  s'éloigner 
de  leurs  murailles  avec  un  secours  depuis  si  long- 
temps attendu,  les  Calésiens  demandent  à  capi- 
tuler. Le  roi  d'Angleterre  veut  d'abord  qu'ils  se 
rendent  à  discrétion  ;  ensuite,  il  se  contente  de 
«  six  des  plus  notables  bourgeois,  les  chiefs  nus, 
«tous  déchaux,  le  hart  au  col,  les  clefs  du  château 
V  et  de  la  ville  en  leurs  mains.  » 

Cette  dernière  proposition  fut  accueillie  avec  au- 
tant de  consternation  que  la  première,  par  tous  les 
habitants  de  Calais  réunis  sur  la  grande  place. 
Eustachede  Saint-Pierre,  l'un  des  principaux  bour- 
geois, les  rassura  par  ces  paroles  sublimes  de  pa- 
triotisme :  «  Grant  mechef  seroit  de  laisser  mo- 
»rir  tel  peuple  par  famine  ou  aultrement;  auroit 
»  grante  grâce  devant  nostre  Seigneur  qui  le  pour- 
«roit  garder.  J'aye  si  grante  espérance  d'avoir  par- 
))don  devant  nostre  Seigneur,  si  je  meurs  pour  ce 
»  peuple  sauver,  que  je  veulx  estre  Je  premier.»  A 
ces  mots,  un  frisson  d'aduiiration  s'empare  de  tous 
les  habitants.  Jean  d'Ayres,  cousin  d'Eustache  de 
Saint-Pierre,  Jacques  et  Pierre  Wisant  et  deux  au- 
tres bourgeois  dont  l'histoire  a  perdu  le  nom,  imi- 
tent ce  noble  dévouement.  Le  gouverneur  de  Calais 
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va  les  livrer.  11  les  recommande  à  la  miséricorde 
du  roi  d'Angleterre  qui  promène  sur  eux  un  regard 
farouche  et  s'écrie  :  «  soict  faict  vesnir  le  coupe- 
»tête.  »  La  reine  arrive  heureusement  avant  le 
bourreau  :  elle  les  fait  asseoir  à  sa  table  et  les  ren- 
voie chargés  de  présents  ;  mais  ils  ne  rentrèrent 
un  jour  dans  leur  ville  que  pour  en  être  chassés  le 
lendemain  avec  tous  leurs  compatriotes.  Edouard 
remplaça  la  population  française  par  une  popula- 
tion anglaise,  qui  lui  assurait  la  conquête  de  cette 
héroïque  cité. 

Telle  était  la  conduite  du  Tiers-État ,  non  pas 
seulement  à  Calais,  mais  partout,  car  il  représen- 
tait alors,  la  loyauté,  la  moralité,  la  justice,  l'or- 
dre public,  le  dévouement  à  la  patrie;  tandis 
que  les  officiers  royaux  exprimaient  l'égoïsme  et  la 
cupidité.  En  effet  ,  le  trésor  était  vide  ;  on  es- 
saya de  le  remplir  en  établissant  des  impositions 
exorbitantes  sur  toutes  les  denrées  :  en  prenant 
df.'S  décimes  au  clergé  ;  en  extorquant  les  juifs  et 
en  altérant  le  titre  des  monnaies:  on  espérait  fonder 
enfin  la  richesse  nationale  sur  l'appauvrissement 
des  propriétaires  et  des  financiers.  Ce  système  ini- 
que était  fatal  à  la  Bourgeoisie  et  aux  classes  popu- 
laires dont  il  détruisait  l'industrie,  car  les  corpora- 
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tions  cl*arts  et  métiers  ne  pouvaient  plus  se  livrer 
aux  transactions  commerciales,  par  cela  seul  que 
la  propriété  individuelle  n'avait  plus  de  garantie. 
Le  fisc,  qui  avait  émis  des  valeurs  fictives,  dans  un 
moment  d'avidité,  se  vit  bientôt  forcé  de  les  re- 
prendre. Toute  production  avait  cessé;  mais  la  con- 
sommation continuait  toujours;  à  l'activité  hu- 
maine avait  succédé  l'inertie,  et  le  progrès  social, 
expression  du  mouvement  universel,  semblait  lui- 
même  s'immobiliser. 

Les  institutions  politiques  étaient  en  pleine  dé- 
cadence :  nul  pouvoir  ne  dominait  en  l'absence 
morale  de  tous  les  pouvoirs.  Mais  les  éléments  de 
la  civilisation  sont  multiples  et  divers  :  les  uns  ser- 
vent de  correctif  aux  autres.  Après  bien  des  efforts 
individuels  qui  furent  stériles,  une  prospérité  fé- 
conde reparut  à  la  nouvelle  d'une  prochaine  con- 
vocation des  États-Généraux.  11  se  réunirent  pour 
avoir  avis  et  délibération  sur  la  manière  de  résister 
à  nos  ennemis  et  à  leur  emprise  (1)  :  les  députés 
bourgeois  offrirent  au  prince  un  impôt  indirect 
levé  sur  toutes  les  ventes  de  denrées,  boissons  et 
marchandises,  pour  entretenir,  pendant  un  an,  une 
armée  de  trente  mille  hommes. 

(1)  Ordonnance  du  28  décembre  1355. 
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L'alliance  régénératrice  de  la  démocratie  et  de 
la  royauté,  devait  nécessairement  amener  le  double 
développement  de  la  sociabilité  et  de  la  morale 
publique  ;  aussi  Charles-le-Mauvais  entreprit-il 
d'y  mettre  des  entraves.  Cet  homme  ne  pouvait 
que  faire  obstacle  à  l'humanité.  Pendant  qu'il  se 
révolte  contre  le  roi  Jean,  symbole  des  destinées 
actuelles  de  la  France,  il  cherche  à  séduire  son 
fils,  le  Dauphin,  symbole  de  ses  destinées  futures. 
Mais  celui-ci,  déjà  préoccupé  de  l'immense  fonc- 
tion qu'il  doit  remplir  un  jour,  ne  peut  traduire, 
par  la  protestation,  le  pouvoir  qui  naît  de  l'affir- 
mation universelle;  ni  la  société  royale  et  popu- 
laire, par  la  révolte.  Il  part  néanmoins  pour  son 
duché  de  Normandie,  tient  sa  cour  à  Rouen  et  y 
mène  une  si  joyeuse  vie,  qu'on  ne  se  doute  point 
du  grave  motif  qui  le  détermine  à  inviter  Charles 
de  Navarre.  Un  grand  dîner  se  prépare  :  au  moment 
où  les  deux  princes  vont  se  mettre  à  table  ,  le 
roi  Jean  entre  dans  la  salle  du  banquet,  suivi 
d'hommes  d'armes,  lance  son  bras  dessus  Charles- 
le-Mauvois^  le  prent  par  derrière  de  la  tête  et  le  tire 
moult  roide  contre  lui  disant  :  «  Or  sus,  traître,  tu 
»  n'es  pas  digne  de  seoir  à  la  table  de  mon  fils  (1).» 

(1)  Froissard,  Chroniques^  tom.  m,  pag.  128. 
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Le  Navarrais  ,  devenu  prisonnier ,  fut  transféré 
d'abord  à  Château-Gaillard  et  ensuite  à  Paris;  on 
le  renferma  au  Louvre,  d'où  ce  prince  exerça  une 
influence  aussi  formidable  que  funeste  sur  la  Bour- 
geoisie et  le  même  populaire. 

Il  correspondit  secrètement  avec  Etienne  Marcel, 
prévôt  des  marchands    avec  les  échevins  et  avec 
révêque  de  Laon  ;  il  capta  ainsi  toutes  les  hautes 
individualités  de  la  représentation  générale  qui  se 
déclarèrent  bientôt  contre  le  roi  et  en  faveur  du 
vassal  révolté.  Chose  bien  remarquable  et  qu'on 
a  trop  peu  remarquée!  la  Bourgeoisie,  devenue  hos- 
tile à  la  royauté,  source   de  toute  émancipation, 
protégeait  la  noblesse  féodale,   source  de  toute 
servitude.  11  est  vrai  que  les  trois  ordres  du  royau- 
me, dominés  dans  l'assemblée,  par  Etienne  Marcel 
et  par  l'évêque  de  Laon,  oubliant  qu'ils  sont  char- 
gés de  rectifier  le  pouvoir,  se  hâtent  de  le  démolir. 
Alors,  comme  de  nos  jours,  sous  prétexte  de  réfor- 
mes, la  Bourgeoisie  préparait  des  révolutions. 

La  première  déclaration  des  États-Généraux  fut 
ainsi  conçue  :  «  Aucun  règlement  n'aura  force  de 
»de  loi  qu'autant  qu'il  sera  approuvé  du  clergé,  de 
»  la  noblesse  et  du  Tiers-État  ;  et  l'ordre  qui  aura 
»  refusé  son  consentement  ne  sera  point  lié  par  le 
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y>  vote  des  deux  autres.  »  La  Bourgeoisie  était  donc 
assez  haut  placée  dans  l'ordre  politique,  tel  que 
l'avait  constitué  la  royauté,  pour  que  le  Tiers  mar- 
chât de  plain-pied  avec  les  deux  ordres  supérieurs 
de  l'État.  «  La  liberté  dépasse  déjà,  dit  Château- 
»  briand,  la  limite  de  la  monarchie  constilution- 
»neHe;  car  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
«reconnue  aujourd'hui  bastante  à  l'achèvement  de 
»  la  loi  (1).  » 

Le  principe  de  l'égalité  des  suffrages  réalisé  au 
sein  de  la  représentation  nationale,  est  une  grande 
conquête  pour  le  Tiers-État,  qui  obéit  aux  excita- 
tations  révolutionnaires  d'Etienne  Marcel ,  prévôt 
des  marchands,  lequel,  malgré  sa  haine  pour  la  no- 
blesse, obéit  lui-même  à  Charles-le-Mauvais.  Ces 
deux  hommes,  manifestation  complète  de  l'alliance 
de  la  féodalité  et  de   la    démocratie   contre  la 
royauté,  marquent  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire 
générale;   mais  la  noblesse,  type  de  la  puissance 
matérielle,  est  obligée  de  céder  le  pas,  sur  le  ter- 
rain de  l'argumentation,  à  la  Bourgeoisie,  type  de 
la  puissance  intellectuelle. 

En  ouvrant  les  États  du  royaume,  Pierre  de  la 
Forest,  chancelier  de  France,  avait  exposé,  au 

(1)  Études  historiques^  tom.  Iil,  pag.  323. 


DE  LA  BOURGEOISIE  DE  PARIS.  189 

nom  du  roi  Jean,  les  besoins  du  gouvernement  et 
déclaré  qu'on  abandonnerait  le  système  d'altéra- 
tion monétaire,  si  la  représentation  nationale  con- 
sentait à  remplacer  cette  sorte  de  taxe  pour  un  siib^ 
skie  équivalent.  Les  députés  de  la  Bourgeoisie  lui 
répondirent  en  rédigeant  une  longue  série  de  dé- 
crets qu'ils  firent  adopter  par  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  :  les  trois  ordres  se  dé- 
clarèrent constituants,  et  le  roi  de  France  fut  con- 
traint de  sanctionner  une  législation  faite  sans  lui 
et  contre  lui. 

«  Les  trois  ordres  accordèrent,  dit  Mounier, 
»  une  gabelle  sur  le  sel,  une  imposition  sur  les  mar- 
»  chandises  et  des  taxes  sur  les  revenus.  Tous  les 
»  citoyens  y  furent  soumis  :  nobles  et  non-nobles, 
»  MÊME  les  prnices.  Ils  fixèrent  le  nombre  de  trou- 
»  pes  nécessaires  pour  la  guerre.  Ils  envoyèrent  dans 
«chaque  bailliage  trois  commissaires  qui  furent 
»  nommés  Élus  chargés  de  recevoir  les  impositions, 
»  de  faire  exécuter  les  conventions  arrêtées  entre  le 
»  monarque  et  les  États,  déjuger  toutes  les  person- 
»  nés  qui  pourraient  y  contrevenir,  ou  d'ajourner  les 
»  rebelles  devant  les  généraux  ou  super -intendans 
1.  des  aides.  On  donna  ce  titre  à  neuf  personnes 
»  choisies  par  les  États,  trois  dans  chaque  ordre. 
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»  Il  fut  déclaré  que  les  super-intendants  ne  pour- 
»  raient  rien  décider  sur  les  objets  de  leur  adminis- 
))tration,sans  être  tous  du  même  avis;  que  les  de- 
»  niers  qui  proviendraient  des  impositions,  seraient 
«consacrés  aux  frais  de  la  guerre,  qu'ils  seraient 
»  distribués  par  des  commissaires  que  choisiraient 
»  les  Trois-États. 

»  Le  roi  promit  de  consulter  sur  les  monnaies, 
aies  super-intendants,  et  de  n'accorder  aucune 
»  trêve  aux  ennemis  sans  en  avoir  reçu  le  conseil 
»  par  des  personnes  des  Trois-États,  Il  promit  en- 
„  core  que  ni  lui  ni  sa  famille  ne  demanderaient 
»  aucune  portion  des  sommes  accordées.  Il  fut  pro- 
»  nonce  que  les  commissaires  jureraient  de  ne  pas 
»  obéir  aux  lettres  contraires  que  le  roi  pourrait 
»  leur  donner  par  importunité  ou  autrement,  qu'ils 
»  en  seraient  déclarés  responsables,  qu'ils  seraient 
»  obligés  de  résister  aux  officiers  du  roi  qui  vou- 
»  draient  sous  ombre  de  ses  mandements^  prendre 
»  l'argent  des  aides,  et  qu'ils  pourraient  réclamer 
»  l'assistance  des  bonnes  villes;  enfin,  il  fut  décidé 
»que  les  aides  cesseraient  si  les  engagements  pris 
«parle  roi,  n'étaient  pas  observés  (1).  » 

(1)  Nouvelles   observations   sur   les    États-Généraux    de 
France,  1789,  pag.  33. 
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Après  que  la  Bourgeoisie  eut  imposé,  à  la  royauté, 
cette  législation  qui  changeait  tous  les  rapports 
des  sujets  avec  leur  souverain,  et  donnait,  aux 
États-Généraux ,  un  pouvoir  qui  n'avait  toujours 
appartenu  qu'au  prince,  le  roi  Jean  rendit  une  or- 
donnance conforme  à  ces  décrets  constitutifs.  Il 
s'engageait  à  laisser  distribuer  aux  hommes  d'ar- 
mes, par  les  commissaires  de  la  représentation 
nationale,  l'argent  levé  pour  la  guerre  ;  à  fabriquer 
des  monnaies  fortes  et  stables;  à  ne  plus  convo- 
quer l'arrière-ban  sans  une  nécessité  absolue  et 
d'après  l'avis  des  Trois-États,  si  faire  se.  pouvait; 
à  rendre  les  capitaines  responsables  des  désordres 
commis  par  les  soldats  ;  à  ne  laisser  les  compa- 
gnies s'arrêter  plus  d'un  jour  dans  les  villes  sur 
leur  passage;  à  renoncer,  dans  ses  voyages,  pour 
lui  et  pour  sa  maison,  aux  réquisitions  de  blé,  de 
vin,  de  vivres,  de  charrettes  et  de  chevaux  que 
les  paysans  étaient  tenus  de  lui  fournir ,  en  sa 
qualité  de  monarque  ;  à  confirmer  toutes  les  or- 
donnances rendues  en  faveur  des  laboureurs;  à 
interdire  le  commerce  à  tout  juge  ou  conseiller  des 
cours  judiciaires;  à  restreindre  le  nombre  des 
sergents  ;  à  obliger  lesdits  sergents  de  ne  rien  exi- 
ger au-delà  de  leur  salaire  ;  à  défendre  aux  créan- 
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ciers  de  transporter  leurs  dettes  à  des  personnes 
privilégiées  ou  plus  puissantes  que  leurs  débi- 
teurs :  en  un  mot,  à  contraindre  tout  citoyen  à 
rester  dans  la  juridiction  de  ses  juges  ordinaires. 
Tels  sont  les  principaux  articles  formulés  dans 
la  fameuse  ordonnance  du  roi  Jean  ;  ordonnance 
que  la  plupart  des  historiens  ont  voulu  com- 
parer à  la  Grande  Cliarte  de  Jean-sans-Terre. 
S'il  est  vrai  que  le  prince  anglais  ait  jeté  ,  par 
cette  législation,  le  premier  fondement  de  la  li- 
berté britannique,  il  serait  faux  de  dire  que  celle 
du  prince  français  ait  le  même  caractère.  Pour 
affirmer  un  pareil  paradoxe,  il  faudrait  nier  les  ac- 
tes et  les  doctrines  communes  à  tous  les  rois  de  la 
race  capétienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  sanction  que 
le  roi  Jean  accorda  aux  décrets  de  la  représenta- 
tion constituante,  réalisa  uneimmense  révolution, 
puisque  les  bases  du  pouvoir  humain  furent  chan- 
gées. Là  où  régnait  naguère  un  homme-principe, 
expression  vivante  de  la  volonté  nationale,  on  vit 
s'élever  la  domination  d'une  assemblée  ;  mais 
comme  l'individu  collectif,  sous  le  nom  de  roi, 
exprimait  l'universalité  ;  l'assemblée  particulière, 
sous  le  nom  d'États-Généraux,  n'exprima  et  ne  pou- 
vait exprimer  qu'une  individualité.   C'est  ainsi 
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qu'Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  domina 
bientôt  la  société  politique  et,  par  conséquent,  le 
roi  lui-môme,  auquel  on  ne  laissa  d'autre  autorité 
que  celle  d'un  général  à  la  veille  d'une  bataille. 

Dès  l'origine  du  gouvernement  représentatif, 
la  royauté,  cherchant  dans  la  démocratie  un  ap- 
pui universel  pour  résister  aux  insubordinations 
locales  de  la  féodalité,  avait  organisé  souveraine- 
ment l'aristocratie  des  bourgeois;  elle  donnait,  aux 
capacités  roturières,  une  importance  toujours  crois- 
sante par  la  perspective  de  l'anoblissement  (1), 
afin  qu'elles  pesassent  davantage  dans  la  balance 
politique,  et  qu'elles  servissent  ainsi  de  contre- 
poids à  l'aristocratie  des  chevaliers.  Les  princes 
espéraient  créer,  de  la  sorte,  un  pouvoir  populaire 
plus  enclin  que  le  pouvoir  féodal,  à  reconnaître  leur 
suprématie.  D'un  autre  côté,  la  force  des  usages 
qui  régissaient  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
entretenue  régulièrement ,  maintenait  l'esprit 
démocratique  dans  un  état  permanent  d'activité  et 
de  progrès,  sous  le  double  rapport  de  l'industrie  et 
de  la  civilisation.  Mais  on  sait  combien  ces  mots  : 
«  vieux  usages,  «offrent  d'élasticité.  S'ils  ne  signi- 

(1)  M.  Leber,  Histoire  critique  du  pouvoir  municipal^  pag. 
290. 
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fient  presque  rien  par  eux-mêmes,  avec  de  la  vo- 
lonté, bonne  ou  mauvaise,  on  peut  les  prêter  à 
tout.  C'est  ainsi  qu'ils  servirent  souvent  d'étenclard 
aux  factions,  bien  qu'ils  parussent  spécialement 
destinés  à  garantir  l'ordre  public  ;  et  ils  impri- 
mèrent alors  un  caractère  terrible  à  l'élément  po- 
pulaire devenu  hostile  au  principe  monarchique. 
En  accordant  la  noblesse  à  la  Bourgeoisie  pour  ma- 
ter Torgueil  féodal,  la  royauté  avait  divisé  la  démo- 
cratie. Elle  introduisait  la  distinction  et  le  monopole 
partout  où  dominait  le  droit  commun  en  vertu  de 
l'égalité  :  il  fallait  donc  s'attendre  à  des  conflits  d'un 
nouveau  genre ,  d'artisan -roturier  à  bourgeois 
anobli,  dès  que  l'autorité  royale  serait  contestée. 
Néanmoins,  la  Bourgeoisie  privilégiée  exerçait, 
par  la  pratique  du  pouvoir  municipal,  un  vaste 
patronage  sur  le  inenu  populaire;  car  cette  aristo- 
cratie plébéienne,  qui  remplissait  en  même  temps 
les  plus  importantes  fonctions  de  l'industrie,  non- 
obstant ses  distinctions  et  ses  prérogatives,  ser- 
vait à  constituer  l'État  sur  le  principe  de  l'égalité. 
En  effet,  ces  grands  bourgeois  ne  vivaient-ils  point 
comme  le  menu  populaire  et  avec  le  menu  popu- 
laire, au  sein  d'une  communauté  et  d'une  confré- 
rie ?  Les  uns  et  les  autres  ne  représentaient-ils  pas 
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des  forces  sociales  identiques  et  homogènes?  bien 
plus,  ces  hautes  individualités  manufacturières  ou 
industrielles  n'existaient-elles  pas,  politiquement, 
au  même  titre  que  les  petits  artisans  et  les  ouvriers 
eux-mêmes,  qu'elles  protégeaient  par  une  organi- 
sation militaire  dont  elles  avaient  le  maniement? 
Ce  protectorat  leur  donnait,  il  est  vrai,  une  grande 
prépondérance  morale  et  matérielle  dans  la  cité, 
précisément  celle  dont  jouissaient  alors  les  nobles, 
hommes  d'armes,  seule  profession  estimée  selon  l'o^ 
pinion  générale^  dit  Ducange,  —  voce  communia  — 
en  ces  époques  obscures  où  le  matérialisme  des 
faits  était  un  obstacle  au  rayonnement  des  idées  ; 
mais  l'anoblissement  d'un  seul  artisan  rejaillissait 
sur  toutes  les  professions.  Hommes  des  classes 
moyennes  et  des  temps  intermédiaires,  les  bour- 
geois, ne  pouvaient  donc,  en  aucun  cas,  s'isoler 
de  leurs  semblables,  ni  faire  un  seul  pas  hors  de 
rhumanité.  L'on  peut  dire  que  dans  la  jurande, 
dans  la  confrérie  et  dans  les  États-Généraux,  ils 
existaient  moins  par  eux-mêmes  que  par  la  tradi- 
tion antérieure  et  qu'en  vue  de  la  postérité;  car 
l'individu  a  beau  s'abîmer  moralement  dans  le  fa- 
talisme de  ses  propres  actes,  il  n'en  est  pas  moins 
l'expression  universelle,  et  par  conséquent,  divine 
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(lu  principe  de  solidarité  et  de  réversibilité  hu- 
maine. Voilà  pourquoi  les  grands  bourgeois  de- 
vaient travailler,  dans  les  États-Généraux,  dans  la 
confrérie  et  dans  la  jurande,  à  réaliser,  en  faveur 
du  menu  populaire,  une  équitable  répartition  de 
bien-être  moral  et  matériel  dans  la  société. 

Ce  que  nous  disons  de  la  Bourgeoisie  de  Paris 
en  particulier,  s'adresse,  en  général,  au  Tiers-État 
de  la  représentation  nationale.  Tant  que  les  rois 
voulurent  perfectionner  les  formes  constitutives 
du  royaume,  en  se  faisant  les  protecteurs  des  di- 
verses classes  populaires,  les  gens  du  Tiers  de- 
meurèrent utiles  au  trône  et  aux  princes  ;  mais 
lorsque  ceux-ci  essayèrent  de  régner  pour  la  sa- 
tisfaction de  leur  égoïsme,  les  députés  du  peuple 
et  de  la  Bourgeoisie  s'inspirèrent  des  vrais  prin- 
cipes d'humanité,  quelquefois  pour  les  faire  triom- 
pher, le  plus  souvent  pour  les  compromettre.  C'est 
ainsi  que  le  monarque  se  trouva  tout-à-coup  en 
présence  de  ces  hardis  tribuns  qui,  après  une 
longue  possession  de  lïndustrie  et  de  l'éirt,  de  la 
science  et  de  la  politique,  entreprirent  d'accomplir, 
par  des  moyens  plus  ou  moins  humains  et  plus  ou 
moins  barbares,  l'affranchissement  complet  de  la 
démocratie  à  l'égard  de  la  royauté. 
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Celte  œuvre  grandiosement  révolutionnaire, 
qui  tant  de  fois  mit  en  péril  toute  la  civilisation, 
commence  avant  la  fin  de  l'âge  féodal  et  se  pour- 
suit encore  à  notre  époque.  L'action  des  siècles 
n'a  pu  la  suspendre,  que  par  intervalles,  comme 
si  elle  marquait  un  nouveau  but  pour  les  États  ci- 
vilisés. Il  nous  importe  donc  de  bien  caractériser 
les  hommes  qui  l'ont  transmise  de  génération  en 
génération  ,  car  ils  donnent  je  ne  sais  quelle  phy- 
sionomie distincte  aux  événements,  qu'ils  ont  tour- 
à-tour  imposés  ou  subis  :  âmes  souvent  irréso- 
lues, quelquefois  indomptables;  brandissant  leur 
idée,  fatale  ou  providentielle,  sous  la  forme  d'une 
pique  ou  d'une  arquebuse,  et  se  servant  de  l'o- 
pinion pour  dépraver  l'esprit  humain  ,  comme 
pour  le  moraliser.  A  leur  tête  paraît  Etienne  Mar^ 
cel,  prévôt  des  marchands,  le  premier  bourgeois 
de  Paris  qui  ait  osé  proclamer  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple ,  au  milieu  du  xiv'  siècle  ; 
et  mettre  ainsi  en  présence  l'idée  monarchique 
et  l'idée  répubhcaine  :  aussi  les  Parisiens  font- 
ils  remonter  jusqu'à  lui,  la  longue  histoire  de 
leurs  révolutions. 


CHAPITRE  VI. 

la  bourgeoisie  de  paris  sous  la  prévôté 
d'Etienne  marcel. 


La  forlune  vient  de  trahir,  encore  une  fois,  la 
valeur  de  nos  armes  sur  le  champ  de  bataille  de 
Poitiers ,  et  la  royauté  française  est  tombée  au 
pouvoir  des  Anglais,  en  la  personne  de  Jean  II, 
dit  Le-Bon  (19  septembre  1358).  Le  Dauphin  , 
duc  de  Normandie,  à  peine  âgé  de  dix-huit  ans, 
s'éloigne  aussitôt  de  l'armée  et  se  dirige  vers  Paris, 
avec  le  titre  de  gouverneur,  lieutenant-général  et 
défenseur  du  royaume,  se  promettant  de  libérer  à  la 
fois  l'État  et  le  roi,  la  constitution  et  le  territoire, 
simultanément  envahis  par  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur et  de  l'extérieur. 

Il  arrive,  précédé  par  la  nouvelle  du  désastre 
que  les  factions  exploitent  déjà  dans  l'intérêt  de 
leur  fortune.  La  calomnie,  arme  terrible  des  pou- 
voirs occultes  contre  les  pouvoirs  publics,  la  ca- 
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lomnie  s'attaque  à  son  courage.  On  l'accuse  d'a- 
voir fui  devant  les  lances  anglaises  ;  et  ce  men- 
songe est  accepté,  comme  une  vérité,  par  la  Bour- 
geoisie parisienne,  qui  suit  les  inspirations  d'Etienne 
Marcel,  le  trop  célèbre  prévôt  des  marchands.  Le 
Dauphin  ne  trouve  qu'insubordination  et  péril 
dans  la  bonne  ville  où  il  venait  chercher  une  sou- 
mission intelligente  et  salutaire. 

Les  Bourgeois  de  Paris  hésitent  pourtant  ;  l'agi- 
tation qui  règne  parmi  eux ,  en  ce  moment,  leur 
inspire  peu  de  sécurité  pour  l'avenir,  et  ils  se  de- 
mandent les  uns  aux  autres  :  —  «  Devons-nous 
»  obéir  au  prisonnier  des  Anglois  ou  au  Dauphin  ?» 
—  Quelques  factieux  répondent,  avec  Robert-le- 
Coq  (i)  :  —  «  Le  roy  est  de  très  malvois  sang  et 
«pourry...  il  ne  vaut  rien...  il  gouvernoit  très  mal 
j)et  n'estoit  pas  digne  de  vivre  par  ce  qu'il  avoitfait 
winurdrir  sa  femme.  »  —  D'autres  ajoutaient  rela- 
tivement au  Dauphin  :  —  «  Les  hommes  ont  trop 
»  de  courage  et  vivent  de  trop  maie  vie  pour  obéir 
»  à  un  enfant  qui  a  lâchement  déserté  en  présence 
»  de  l'ennemi.  » 


(1)  Acte  d'accusation  dressé  contre  Rohert-le-Coq.  —  Bi- 
bliothèque de  rÉcole  des  Chartes,  tom.  II ,  pag.  351.  Article  de 
M.  Drouët  d'Arcy. 
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Et  tous  s'écrient  bien  lot,  avec  les  meneurs  de 
la  sédition  :  —  «  Montrons  que  nous  ne  sommes 
»  point  nés  pour  porter  l'esclavage ,  mais  pour  en 
»  garantir  le  peuple  de  France.  » 

Désirant  soustraire  son  autorité  à  l'action  sub- 
versive d'une  révolte  locale  et  fomentée  par  une 
poignée  d'individus  ,  le  Dauphin  convoqua  les 
États-Généraux  :  ceux  de  la  Langue  d'Oc,  à  Tou- 
louse, et  ceux  de  la  Langue  d'Oil,  à  Paris.  La  vie 
nationale  eut,  pour  ainsi  dire,  deux  centres ,  et 
l'opinion  publique  deux  directions;  l'une  morale 
et  patriotique,  l'autre  immorale  et  absolument 
révolutionnaire. 

Au  sein  des  États  qui  siégeaient  à  Paris,  les  Trois 
Ordres  étaient  loin  de  s'équilibrer  numériquement. 
La  noblesse  était  morte  sur  les  champs  de  bataille 
de  Crécy  et  de  Poitiers,  ou  bien,  vivait  en  trans- 
fuge dans  le  camp  anglais  ;  le  clergé  se  laissait 
absorber  moralement  par  Piobert  le-Goq,  ancien 
avocat  devenu  évêque  de  Laon  ;  et  le  Tiers-État, 
sur  huit  cents  députés,  en  comptait  à  lui  seul 
plus  delà  moitié  qui  obéissaient  tous  à  Etienne  Mar- 
cel. Le  prévôt  des  marchands  n'avait  donc  qu'à 
parler,  pour  réagir  contre  le  pouvoir  monarchique 
et  devenir   le  maître  de   la  situation  :  il  le  fit,  à 
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dater  du  premier  jour.  C'est  ainsi  qu'il  résuma, 
non-seulement  les  votes  de  l'assemblée,  mais  en- 
core tout  le  travail  révolutionnaire  de  cette 
époque. 

Doué  d'une  intelligence  politique  vraiment  re- 
marquable, il  entra  dans  le  pouvoir  de  cet  homme 
quelque  chose  de  formidable  et  de  surnaturel.  Fils 
et  petit-fils  de  magistrats  populaires,  dont  le  nom 
était  un  objet  de  culte  dans  la  cité  et  dans  l'État, 
il  représentait,  ou  mieux,  il  était  censé  représenter, 
aux  yeux  de  la  Bourgeoisie  de  Paris,  la  tradition 
démocratique,  de  même  que  le  Dauphin  exprimait 
la  tradition  royale.  A  ce  titre,  Etienne  Marcel 
exerçait  une  influence  illimitée  sur  chaque  chef 
de  métier,  ainsi  que  sur  chaque  député  noble  ou 
roturier.  Lorsqu'il  paraissait  dans  les  maisons 
particulières  ou  dans  les  places  publiques  ,  dans 
les  carrefours  ou  dans  les  halles ,  enfin,  dans  l'Hô- 
tel-de-Yille  ou  dans  la  salle  des  États-Généraux, 
on  s'attroupait  et  l'on  criait  : 

—  «  Le  bonjour  à  maistre  Marcel.  —  Écoutons 
»nostre  Presvôt;  il  faust  faire  ce  qu'il  nous  cou- 
•  seillera.  » 

La  royauté  semblait  donc  avoir  disparu  pour 
céder  le  terrain  à  la  démocratie  manifestée  par  la 
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Prévôté  des  marchands.  Acteur  véhément  d'un 
drame  dont  il  était,  pour  ainsi  dire,  l'auteur, 
Etienne  Marcel  devint  le  centre  de  cette  transfor- 
mation. Président  des  États-Généraux,  par  cela 
seul  qu'il  était  le  chef  de  la  Bourgeoisie  de  Paris, 
il  dictait  lui-même  la  lettre  de  toute  délibération, 
avant  d'en  indiquer  le  véritable  esprit  ;  il  déve- 
loppait, au  cœur  de  chaque  député,  le  sentiment 
de  ses  droits  individuels  et  celui  de  la  liberté  hu- 
maine, pour  mieux  satisfaire  à  son  égoïsme  ;  enfin, 
il  excitait  la  puissance  révolutionnaire  de  la  nation, 
et  n'avait  pour  but  que  d'entretenir  les  forces 
de  son  parti.  Les  bourgeois  le  saluaient  alors 
comme  un  libérateur  sans  penser  que  viendrait 
un  jour  où  ils  le  poursuivraient  comme  l'auteur 
des  catastrophes  sociales! 

Après  le  désastre  de  Poitiers,  Piobert-le-Goq  avait 
dit  la  Or,  il  est  temps  de  parler.  Honni  soit 
»  qui  bien  ne  parlera,  car  oncques  mais  n'en  fust 
»  temps  si  bien  comme  maintenant.  »  Pour  don- 
ner Texemple,  il  proposa  la  destitution  du  chan- 
celier, Simon  Bucy,  afTirmant  que  «  ce  n'estoit  pas 
»  grand  chose ,  car  l'on  avoit  bien  vu  autrefois  que 
»  les  Trois-États  du  royaume  avoient  desposé  le  roy 
»  de  France.  » 
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A  peine  cette  «  fausse  et  mauvaise  parole  lui  fust 
«issue  de  la  bouche,  »  qu'un  de  ses  amis  lui  mar- 
cha sur  le  pied  ;  aussi  chercha-t-il  à  se  rétracter  de 
la  manière  suivante  :  «  Ce  que  j'ay  dict  que,  autre- 
»  fois  les  Trois-États  desposèrent  le  roy  de  France, 
p  je  entendois  à  dire  que  le  pape  le  desposa  à  la  re- 
»queste  des  Trois-Estats  (1).  » 

Etienne  Marcel,  voyant  que  l'évêque  de  Laon 
compromettait  les  destinées  de  son  parti,  en  ne  gé- 
néralisant pas  assez  ou  en  généralisant  trop  les 
questions,  se  leva  pour  proposer  aux  Trois  Ordres 
de  refuser  l'entrée  aux  séances,  non  pas  seulement 
au  chancelier,  mais  à  tous  les  officiers  qui  seraient 
envoyés  par  le  Dauphin.  Il  ajouta  qu'il  fallait  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  quoiqu'ils  fussent 
presque  tous  membres  de  la  Bourgeoisie  (il  est 
vrai  qu'ils  n'en  avaient  pas  moins  pour  cela  un  ca- 
ractère monarchique);  et  enfin,  qu'il  fallait  met- 
tre en  accusation  les  ministres  du  roi  :  comme  si 
leur  mort  devait  marquer  une  nouvelle  phase  de 
la  vie  publique.  Chaque  proposition  d'Etienne 
Marcel  fut  adoptée  par  l'assemblée. 

Jamais    États-Généraux  n'avaient  été    convo- 

(1)  Acte  d'accusation  dressé  contre  Robert-le-Coq. 
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qués  dans  des  circonstances  plus  graves.  Sym- 
bole de  l'unité  nationale,  cette  représentation 
pouvait  sauver  la  patrie ,  en  réalisant  ce  prin- 
cipe au  sein  de  la  société.  Pour  cela,  il  était 
nécessaire  de  voter  une  levée  de  troupes  et  d'ar- 
gent, et  de  poursuivre  la  guerre  dans  l'unique  but 
de  libérer  le  roi  et  l'État,  c'est-à-dire,  la  constitu- 
tion et  le  territoire.  Telle  devait  être  l'œuvre  de  la 
Bourgeoisie;  mais  elle  fut  trop  agitée  par  des  ques- 
tions d'hommes  et  de  partis,  pour  s'occuper  des 
questions  véritablement  patriotiques  ;  et  les  députés 
se  firent  révolutionnaires,  au  lieu  de  se  faire  soldats. 
Après  avoir  nommé  une  commission  compo- 
sée de  cinquante  membres  chargés  de  travailler 
à  la  réforme  politique,  c'est-à-dire  de  révolution- 
ner l'État  et  la  société,  non-seulement  durant  le 
temps  de  la  session,  mais  encore  après  la  dissolu- 
lion  de  l'assemblée ,  ils  constituèrent  un  nouveau 
conseil  formé  de  vingt-huit  d'entre  eux,  sous  la 
présidence  de  Robert-le-Coq.  Ce  dernier  avait  dit  à 
Etienne  Marcel  «  que  sitôt  comme  le  roy  seroit 
«retourné,  il  feroit  couper  sa  tête.  AI  répéta  aux 
députés  :  «  telles  paroles  en  substance,  afin  de  les 
»  tenir  en  doubte,  et  que  par  le  doubte  que  ils 
»  eussent  de  leurs  corps  et  de  leurs  vies,  ils  ne  la- 
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»  bourassent  point  à  la  délivrance  du  roy,  mais  de 
»tout  leur  pouvoir  labourassent  au  contraire  (1).  » 

Heureusement  pour  la  monarchie,  que  tels  prê- 
cfiements  et  sermons  ne  retentissaient  point  uni- 
versellement dans  le  royaume.  Les  États  de  la 
Langue  d'Oc,  convoqués,  avons-nous  dit,  à  Tou- 
louse, en  même  temps  que  ceux  de  la  Langue  d'Oil 
l'étaient  à  Paris,  délaissant  toute  remontrance  de 
leesse  et  de  festiviié  ('2) ,  décrétèrent  qu'il  serait  levé 
mille  cavaliers,  deux  mille  arbalétiers  et  deux  mille 
pertuisaniers  ;  que,  durant  toute  la  captivité  du 
roi,  ni  hommes  ni  femmes  ne  porteraient  argent 
ni  perles;  et  que  ménestrels  et  jongleurs,  n'exer- 
ceraient leurs  jeux  ni  leur  art  en  signe  de  tristesse 
publique.  (3). 

Toulouse ,  centre  d'affirmation  monarchique , 
donnait  donc  une  force  réelle  au  Dauphin  contre 
Paris,  centre  de  protestation  révolutionnaire.  Aussi 
les  factieux  de  la  capitale  comprirent-ils  alors  qu'il 
ne  s'agissait  pas  uniquement  de  démolir,  mais  en- 
core qu'il  fallait  reconstruire  ;  une  pioche  suffit  en 

(1)  Acte  d'accusation  dressé  contre  Rohert-Jc-Coq. 

(2)  Alain  Chartier,  pag.  UlU. 

(3)  Petite  Chronique  de  Saint-Denis.  —  Dom  Joseph.  Yâls- 
sqWc y  Histoire  du  Languedoc,  tom.  iv,  pag.  291.  —  Belleforest, 
Histoire  des  neuf  rois  de  France ,  qui  ont  eu  le  nom  de  Char- 
les  ,Yi\\  V,  pag.  873. 
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premier  lieu  ;  pour  le  second,  au  contraire,  il  est 
nécessaire  de  mettre  la  pensée  au  nombre  des  maté- 
riaux. Pourtant  Robert-le-Coq  ne  vit,  dans  la  situa- 
tion, qu'un  moyen  de  réformer  la  royauté,  c'est-à- 
dire,  le  principe  du  pouvoir  humain  dont  il  voulait 
faire  une  question  d'homme.  Il  dit  à  Gharles- 
le-Mauvais,  tour-à-tour  prisonnier  au  Louvre  et 
au  Châtelet,  et  qu'il  prétendait  substituer  à  Jean  II, 
prisonnier  à  Londres  : 

—  «  Sire  laronciaux,  ancore  te  aideray-je  à  met- 
»tre  cette  couronne  en  la  tête  comme  roy  de 
«France  (1).  » 

Mais  tandis  que  Robet-le-Coq  s'adressait  au  Na- 
varrais  pour  transformer  la  monarchie,  Etienne 
Marcel  s'adressait  aux  États  de  la  langue  d'Oil, 
pour  constituer  une  République.  Il  propose  aux 
députés  de  faire  sortir  l'autorité  executive  de  l'hô- 
tel Saint-Pol,  résidence  de  la  royauté,  pour  la 
faire  entrer  dans  l'Hôtel-de-YiHe,  résidence  de  la 
démocratie.  On  le  voit:  Robert-le-Coq  ne  veut  être 
que  le  ministre  d'une  royauté  de  sa  façon  ;  Etienne 
Marcel,  au  contraire,  réclame  la  dictature  de  tous 
pour  lui-même ,  au  nom  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

(1)  Acte  d'accusation  contre  Rohert-Ie-Coq. 
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Cette  tendance  contradictoire  des  deux  chefs 
du  mouvement  révolutionnaire,  qui  avaient  enfin 
jeté  leur  masque  et  dont  on  voyait  le  visage,  pro- 
voqua une  grande  division  parmi  les  Bourgeois  de 
Paris,  dont  l'éducation  était  trop  monarchique 
pour  jouer  leur  propre  destinée  dans  un  jeu  aussi 
redoutable  que  l'escamotage  d'un  trône  ou  l'éta- 
J3lissement  d'une  République.  Ils  comprirent  qu'ils 
avaient  été  dupes  de  deux  ambitions  individuel- 
les également  perverses;  et  ils  se  rapprochèrent 
du  Dauphin,  dépositaire  du  seul  pouvoir  moral 
qui  pût  les  protéger,  contre  leurs  faux  amis  et 
contre  eux-mêmes.  Le  duc  de  Normandie  profita 
de  ce  retour  subit  de  l'opinion  pour  dissoudre  les 
États  ;  mais  il  promit  loyalement  de  consulter  le 
l'oi  sur  chaque  décret,  et  de  réunir  les  députés,  dès 
qu'il  pourrait  leur  communiquer  ses  intentions 
souveraines.  L'évocation  du  pouvoir  royal  absent 
suffit  pour  empêcher  une  révolution  démocratique; 
néanmoins,  la  situation  resta  la  même,  puisque 
le  duc  de  Normandie  et  Etienne  Marcel  demeu- 
rèrent toujours  en  présence  ou  en  état  d'hos- 
tilité, et,  par  ces  deux  hommes,  l'idée  monar- 
chique et  l'idée  républicaine. 

Le  Dauphin  se  rendit  à  Metz  pour  demander  con- 
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seil  à  Tempereur  Charles  IV,  son  oncle  maternel; 
et  chargea  le  duc  d'Anjou,  son  frère,  de  publier, 
après  son  départ,  un  édit  qui  mettait  en  circula-  " 
lion  une  monnaie  dont  le  titre  était  altéré.  Cette 
ordonnance  exaspéra  tous  les  Bourgeois  de  Paris, 
parce  qu'elle  violait  les  engagements  pris  autrefois 
envers  les  représentations  nationales.  D'ailleurs, 
elle  était  d'autant  plus  fatale  au  développement  de 
rindustrie,  que  les  marchés  se  faisaient  en  espèces 
d'or  et  d'argent.  Pour  regagner  sur-le-champ  toute 
la  popularité  qu'il  avait  perdue,  Etienne  Marcel  pro- 
voqua un  édit  en  vertu  duquel  chaque  marché  se 
ferait  désormais  à  sols  et  à  livres  inaltérables,  non 
plus  en  espèces  d!or  et  d'argent  sujettes  à  tant  d'al- 
térations; et,  après  avoir  formé  un  centre  de  résis- 
tance dans  chaque  corps  de  métier,  il  dit  à  grant 
foison  de  bourgeois  :  — «  Or,  il  est  temps  d'agir; 
ïdoibt-on  souffrir  que  deux  enfants  gouvernent 
»  pour  ruiner  les  marchands,  les  ouvriers,  toute  la 
»  partie  industrieuse  et  utile  de  la  nation?  » 

Vainement  le  Dauphin,  obligé  de  revenir  au  plus 
vite  dans  la  capitale,  essaya-t-il  de  fléchir  le  pré- 
vôt des  marchands ,  dans  une  conférence  qui 
eut  lieu  près  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  ;  le 
fougueux   agitateur  demeura  inflexible.   Etienne 
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Marcel  traita  le  gouverneur  du  royaume,  non  pas 
d'égal  à  égal,  mais  de  supérieur  à  inférieur.  — 
0  Quelles  que  soient  vos  intentions  secrètes , 
»  disait-il  avec  jactance,  je  saurai  bien  empêcher 
»rexécutionde  vos  mandements,  puisque  les  Bour- 
»  geois  me  suivent  armés  à  découvert.  Si  vous 
«estes  venu  parler  d'une  nouvelle  monnoie,  telles 
»  paroles  sont  superflues  :  aucun  ne  sera  de  vostre 
»  alliance.  »— En  tenant  ce  langage,  il  montrait 
au  prince  un  grant  foison  de  peuple  qui  étoit  là  dans 
une  attitude  séditieuse. 

Bientôt  d'effrayantes  clameurs  s'élevèrent  de 
toutes  parts;  les  boutiques  se  fermèrent,  les  ou- 
vriers quittèrent  leurs  travaux,  les  maîtres  des  di- 
vers métiers  prirent  eux-mêmes  les  armes  ;  et  les 
jurandes  industrielles,  transformées  en  jurandes 
politiques,  devinrent  autant  d'ateliers  formidables, 
où  les  classes  ouvrières  ne  s'occupèrent  qu'à  se- 
conder les  sinistres  projets  d'Etienne  Marcel.  Le 
prévôt  des  marchands  pouvait  donc  tout  oser 
avec  audace.  Le  lendemain,  il  parut  en  plein 
Parlement ,  imposa  sa  propre  volonté  à  toute 
la  magistrature  muette,  et  somma  le  duc  de 
Normandie  de  rappeler  les  députés  des  États-Gé- 
néraux, de  faire  arrêter  et  mettre  en  accusation  les 
I.  14 
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ministres  du  roi  poursuivis  de  la  haine  du  peuple. 

Le  Dauphin  ne  gouvernait  alors  qu'à  la  condition 
de  se  soumettre  ;  il  obéit,  parce  qu'il  était  sûr  de 
commander  plus  tard, 

La  représentation  nationale  ouvrit  sa  nouvelle 
session,  aux  Cordeliers,  le  5  février  1358.  Voici 
quelle  y  fut  la  situation  des  partis.  Le  sire  de 
Picquigny  et  les  partisans  de  Charles-le-Mauvais  se 
groupèrent  autour  de  Robert-le-Coq;  mais  Nico- 
las-le-Chanteur,  Jean  de  Saint-Onde,  Jean  de  Go- 
dard, Jean  Delile,  Jean  Prévost  et  Gile  Marcel ,  la 
plupart  avocats  ;  Charles  Consac,  Belotet,  Bourdon, 
et  Giffart,  échevins  de  Paris,  se  rangèrent  autour 
d'Etienne  Marcel,  qui,  en  sa  double  qualité  de  pré- 
sident et  d'orateur,  prit  le  cahier  des  doléances 
rédigé  par  les  électeurs  des  bonnes  villes,  et  fit 
entendre  aux  princes,  dans  la  séance  d'ouverture, 
avec  une  rare  habileté  de  langage,  toutes  les  re- 
montrances populaires  : 

«  —  Enfin,  nous  sommes  réunis,  dit-il,  pour  la- 
»  bourer  à  la  délivrance  du  roy,  au  rétablissement 
).du  royaume  et  au  sauvement  du  peuple;  pour 
Badvisier  à  la  réparation  des  abus  et,  par  spécial, 
»aux  malversations  de  finances  qui  ont  changé  le 
•  bien-être  du  commun  en  malaise  de  tous.  Nous 
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•  sçaurons  bien,  avec  notre  avoir  et  notre  sang, 
»  aider  monsieur  le  Dauphin  à  délivrer  le  roy,  notre 
«seigneur  et  maislre,  à  chasser  les  Anglois  épandus 
»  parmy  le  royaume,  à  défendre  et  à  garantir  le 
»  peuple  de  France  qui  moult  a  souffert,  et  souffre 
«des  ennemis.  Ceulx  qui  ont  le  gouvernement  et 
»sont  eslevés  dans  l'Estat,  n'y  mettront  nul  re- 
»mède,  car  ils  sont  faulx,  malvais  et  traistres,  et 
»  faut  commencier  par  les  abbattre  à  terre. 

»  Quand  nous  aurons  faict  ainsi  de  ceulx  qui  se 
»  disent  les  serviteurs  du  roy,  ce  faict  aura  esté 
»  pour  le  bien,  profit  et  sauvement  de  tout  le  peu- 
»ple;  et  chacun  l'avouera  volontiers.  Quoiqu'on 
»  n'ose  point  accuser  les  coupables,  ainsi  que  faict 
»cilz  qui  bat  le  chien  devant  le  lion,  car  ces  offi- 
»  ciers  ont  acheté  ou  affermé  les  charges  de  judica- 
»ture  ;  et,  clercs  ou  conseillers,  ils  entourent  le 
«prince  comme  pour  l'empescher  de  se  confondre 
»  avec  le  menu  populaire. 

»J'aysouventesfois  ouï  dire  au  mien  grant-père 
»  comme  il  avoit  veu  le  roy  Sainct-Louis,  escouter 
»les  plainctes  de  ses  subjets  et  accomoder  lesdif- 
»  férends  sous  le  gros  arbre  de  Vincennes.  Il  n'a- 
j>  voit  oncques  d'autre  cortège  que  les  bourgeois; 
»  ou  d'autre  décoration  aux  yeux  du  peuple  que 
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»d'cstre  un  très  bon  roy.  En  ce  nous  voulzons  por- 
»  ter  et  soutenir  le  gouvernement  ;  puis,  nous,  et 
•  ceulx  de  Paris  et  les  autres  des  bonnes  villes, 

>  paierons,  malgré  nostre  gêne  et  malaise,  comme 
sbons  et  fidèles  subjets,  l'ayde  qu'on  nous  de- 
»  mande  pour  la  rançon  du  roy  et  pour  Tentretien 
»  des  gens  d'armes,  servirons  mesme  dans  leurs 
«compagnies  et  dresserons  la  bannière  de  France, 

>  tout  étant  ramené  à  franchise  dans  le  royaume 

>  et  rien  à  servitude.  » 

Après  ce  premier  parler  qu'Etienne  Marcel  dist 
au  Dauphin,  au  comte  d'Anjou  et  au  comte  de 
Poitiers,  les  trois  fils  du  roi  Jean,  Robert-Ie-Coq, 
orateur  du  clergé,  énonça  7noult  de  choses  contre 
les  officiers^  et  ajouta  qu'il  y  avait  tant  de  mauvaises 
herbes  que  les  bonnes  ne  pouvaient  fructifier  ni  aman- 
der.  Quand  il  eut  fini  son  discours,  le  prévôt  des 
marchands,  voulant  faire  un  acte  d'autorité,  dé- 
clara qu  il  approuvait  au  nom  des  bannes  villes  toutes 
les  paroles  issues  de  la  bouche  de  Monseigneur  ré- 
vêque  de  Laon. 

Par  un  décret  de  l'assemblée,  tous  les  officiers 
qui  avaient  acheté  à  prix  d'argent  le  droit  de  dis- 
poser arbitrairement  de  l'honneur,  de  la  fortune 
et  de  la  vie  même  des  bourgeois,  furent  destitués; 
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Paris  resta  plusieurs  jours,  en  vertu  de  cette  or- 
donnance ,  privé  de  toute  juridiction.  Etienne 
Marcel  était  seul  autorisé  à  continuer  les  fonctions 
de  sa  magistrature  :  il  devint,  par  le  fait,  dictateur 
dans  l'Hôtel-de- Ville. 

Gomme  la  puissance  de  cet  homme  exceptionnel 
était  fondée  sur  l'opinion  publique,  pour  con- 
server son  influence,  il  avait  toujours  besoin 
d'être  en  contact  avec  elle,  par  ses  actes  ou  par  ses 
discours.  On  le  voyait  flatter  les  membres  les  plus 
importants  de  la  Bourgeoisie  en  leur  promettant 
d'agir  avec  modération,  tandis  qu'il  ne  parlait  au 
menu  populaire  que  de  réformes  absolues,  et  d'une 
meilleure  répartition  du  bien-être  social.  Il  ne 
négligeait  aucune  de  ces  ressources  fatales  que 
la  civilisation  met  sous  la  main  des  agitateurs ,  et 
faisait  un  soldat  de  chaque  mécontent;  organi- 
sant de  la  sorte,  une  armée  qui  pourrait,  au  be- 
soin, entrer  en  lutte  directe  avec  la  monarchie,  et 
fonder  le  gouvernement  révolutionnaire  dont  le 
prévôt  désirait  être  l'expression. 

Les  États-Généraux  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  réaliser  Tidée  républicaine  d'Etienne  Marcel. 
Ils  décrétèrent  l'établissement  du  conseil  des 
TRENTE-SIX,  qul  dcvait  être  formé  de  douze  nobles, 
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de  douze  prélats,  et  de  douze  bourgeois,  mais  qui 
ne  fut  réellement  composé  que  de  six  nobles,  de 
douze  évêques  ou  abbés  et  de  dix-huit  bourgeois, 
chargés  de  régler  toute  les  affaires  du  royaume.  Or, 
l'audace  des  factieux,  maîtres  du  gouvernement, 
devint  bientôt  telle,  que  les  prud'hommes  de  l'as- 
semblée s'en  épouvantèrent.  Le  triomphe  des 
membres  du  conseil  ne  propageant  que  des  vio- 
lences ,  une  grande  réaction  monarchique  eut  lieu 
même  parmi  les  députés  qui  accordèrent  au  Dau- 
phin le  titre  de  régent. 

Etienne  Marcel,  vaincu  dans  la  salle  des  États, 
alla  chercher  une  victoire  à  l'Hôtel-de-Ville.  Il 
opposa  d'abord  les  Bourgeois  de  Paris  aux  dépu- 
tés de  la  nation  ;  ensuite,  il  voulut  leur  opposer  la 
nation  elle-même.  A  cet  effet,  il  organisa  un  large 
système  de  propagande  révolutionnaire  ayant 
pour  but  d'agiter  les  provinces  en  faveur  de  la  ca- 
pitale, et  d'exciter  les  bourgeois  contre  les  nobles, 
les  vilains  des  campagnes  contre  les  gentilshom- 
mes, qui,  d'après  les  principes  de  cette  époque, 
devaient  être  déchus  de  leurs  exemptions  et  pri- 
vilèges ,  attendu  qu'ils  ne  les  possédaient  qu'à 
la  charge  de  défendre  l'État  et  de  maintenir  l'in- 
tégrité du  territoire.  Or,  le  territoire  était  en- 
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vahi  de  toutes  parts  et ,  pour  ainsi  dire,  hérissé 
de  lances  anglaises,  l'État  lui-même  avait  suc- 
combé sous  les  coups  d'une  faction  bourgeoise; 
et  la  noblesse  répondait  moralement  de  toutes 
ces  calamités  publiques.  C'est  alors  que  les  hom- 
mes d'intelligence,  pour  qui  le  présent  n'est  ja- 
mais qu'une  aspiration  vers  l'avenir,  en  étudiant 
une  civilisation  où  bouillonnaient  tant  d'éléments 
barbares,  virent  s'élever  déjà,  au  foyer  central  de 
la  politique,  toutes  les  flammes  de  \di  Jacquerie. 

Suivant  les  conseils  du  comte  d'Eu,  de  Tancar- 
ville  et  de  l'archevêque  de  Sens,  le  régent  pro- 
nonça la  dissolution  des  États-Généraux  ;  ensuite 
il  partit  lui-même  pour  la  province  et  y  leva  une 
armée  qu'il  destinait  à  réduire  les  factieux  de 
Paris.  C'était  la  première  fois  qu'Etienne  Marcel 
se  trouvait  en  présence  d'un  grand  péril;  il  le 
contempla  sans  en  être  effrayé.  Comme  tous  les  ré- 
volutionnaires dont  la  figure  se  dessine  largement 
dans  la  vie  des  peuples,  pour  avoir  épuisé  les  vio- 
lences, l'artifice,  la  déclamation  et  la  calomnie, 
il  n'en  conserva  pas  moins  son  audace,  et  sut 
persuader  aux  bourgeois  que  le  régent  voulait 
introduire  dans  Paris  une  armée  de  nobles,  afin 
d'anéantir  leurs  jurandes  privilégiées. 
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Aussitôt  de  nouvelles  fortifications  sont  con- 
struites et  les  anciennes  réparées  ;  on  élève  par- 
tout des  parapets ,  des  machines  de  guerre,  des 
tours  garnies  de  canons  et  de  balistes.  Etienne 
Marcel  préside  lui-même  à  ces  travaux  ;  il  fait  bar- 
rer les  rues  de  la  ville  avec  des  chaînes  de  fer  ;  il 
forme,  avec  quatre  rangs  de  hautes  barriques  plei- 
nes de  sable  et  de  pierres,  les  premières  barricades 
qu'on  ait  vues  dans  Paris  ;  et  enfin,  pour  organiser 
la  révolte  sur  un  plan  encore  plus  formidable,  il 
bâtit,  à  la  porte  Saint-Antoine,  la  Bastille,  forte- 
resse imprenable  érigée  alors  dans  un  but  de  fausse 
liberté  au  nom  de  la  démocratie,  et  que  la  royauté 
transforma ,  plus  tard ,  en  une  véritable  prison 
d'État. 

Paris  ressemble  à  une  place  forte  assiégée.  On 
y  double  le  nombre  des  guetteurs:  milice  rangée 
sous  la  bannière  de  la  ville.  Les  bourgeois  sont 
obligés  de  partager  la  garde  et  la  police  de  la  ville 
avec  des  hommes  à  figure  hideuse  où  le  crime  a 
gravé  son  empreinte.  Etienne  Marcel  les  incor- 
pore et  les  distribue  de  manière  à  intimider  les  gens 
de  bien.  Chaque  quartier  organise  un  corps  de 
troupes  divisé  en  compagnies  de  cent  hommes, 
qui   se  subdivisent  en   pelotons  plus  ou  moins 
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compactes,  de  cinquante,  de  trente  et  de  dix 
hommes  et  qu'on  appelle  gendarmes  de  Paris.  Les 
officiers  qui  commandent  les  pelotons  et  les  com- 
pagnies ,  été  ont  désignés  par  l'élection  ;  car  la 
majorité  des  voix  appartient  au  menu  populaire 
nouvellement  incorporé,  et  dont  les  passions  sont 
exploitées  par  les  alliez  du  prévôt. 

Celui-ci  ne  quitte  jamais  les  armes;  il  veille  aux 
portes  nuit  et  jour,  fait  fouiller  ceux  qui  entrent 
dans  la  capitale  et  ceux  qui  en  sortent,  et  regarde 
la  Bourgeoisie  avec  méfiance,  parce  qu'elle  s'épou- 
vante des  excès,  parce  qu'elle  murmure  et  qu'elle 
peut,  d'un  instant  à  l'autre,  réagir  contre  lui.  Les 
paysans  des  campagnes  voisines,  exposés  aux  pour- 
suites des  Navarrais,  qui  font  des  reconnaissances 
jusque  sous  les  murs  de  Paris,  viennent  demander 
un  refuge  à  Etienne  Marcel.  Ils  fuyaient  une  sol- 
datesque n'ayant  d'autre  discipline  que  la  dévas- 
tation, pour  se  trouver  au  sein  d'une  populace 
qui  expliquait  l'ordre  social  par  le  pillage.  En 
effet,  les  Parisiens  se  livraient  à  de  si  horribles 
exploits  ,  que  les  religieuses  quittaient  leurs  mo- 
nastères, afin  d'échapper  aux  violences  révolu- 
tionnaires. —  L'anarchie  n'a  qu'une  seule  manière 
d'être  ;  à  toutes  les  époques  elle  se  manifeste  par 
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les  mêmes  terreurs  et  les  mêmes  épouvantes  qui 
feraient  croire  à  la  fatalité,  si  la  Providence  ne 
les  présentait  comme  un  enseignement  destiné  à 
l'éducation  ultérieure  du  genre  humain  ! 

Nous  savons  quels  étaient  les  actes  des  meneurs 
populaires;  apprenons  maintenant  quels  étaient 
ceux  des  princes. 

Obligé  de  contenir,  sous  son  autorité,  les  paysans 
poussés  à  la  révolte  par  la  propagande  parisienne, 
le  régent  n'agit  que  moralement,  tandis  que  Etienne 
Marcel  fait  tout  le  contraire.  Celui-ci  affecte  de 
caresser  l'opinion  ;  celui-là  attend  que  l'opinion 
vienne  lui  faire  des  avances  :  aussi  a-t-il  adopté 
déjà  le  système  d'inertie  qui  doit  le  rendre  maître 
de  la  faction.  Lorsque  Etienne  Marcel  résume  tous 
les  actes  de  son  époque,  le  régent  ne  veut  en  résu- 
mer que  la  pensée.  Il  comprend  qu'au  fond  des 
agitations,  les  plus  illégitimes  en  apparence,  il  y  a 
toujours  quelque  chose  de  juste.  C'est  ainsi  qu'il 
se  propose  de  démêler,  un  à  un,  les  griefs  innom- 
brables qui  servent  de  prétexte  au  prévôt  des  mar- 
chands, et  de  cicatriser  toutes  les  plaies  du  corps 
social,  de  régénérer  par  le  droit  commun,  la  so- 
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ciété  administrative  et  politique  dont  on  a  fait  un 
monopole,  de  mettre  liors  du  gouvernement  les 
hommes  qui,  dans  ces  circonstances  critiques,  se 
trouvent  trop  petits  pour  être  à  la  hauteur  des  évé- 
nements; enfin,  d'employer  son  pouvoir  personnel 
à  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  de  l'huma- 
nité. 

Un  pareil  système  devait  obtenir  d'heureux  ré- 
sultats, et  rallier,  autour  de  la  bannière  monarchi- 
que, la  Bourgeoisie  de  Paris  qui  avait  perdu,  sous 
les  coups  de  la  révolte  et  du  pillage,  toutes  ses  illu- 
sions démocratiques.  En  effet,  elle  s'éloigna  aussi- 
tôt de  la  faction  et,  par  suite,  d'Etienne  Marcel, 
pour  se  rapprocher  du  régent  qui,  sur  sa  prière, 
rentra  dans  la  capitale,  non  en  vengeur,  mais  en 
protecteur.  Cette  défection  des  chefs  d'ateliers  ou 
maîtres  ès-arts  et  métiers  porta  un  coup  terrible  à 
la  puissance  du  prévôt  des  marchands,  puisque  les 
mauvais  ouvriers  et  la  populace  restèrent  seuls  at- 
tachés à  sa  personne.  Il  n'avait  donc  plus  de  force 
morale;  aussi  vit-on  cet  agitateur  populaire,  qui  se 
mettait  naguère  au-dessus  des  faits  et  des  idées, 
acccepter  un  patronage  aristocratique.  Il  fit  sortir 
Charles-le-Mauvais  de  sa  prison  et  se  ligua  avec 
lui.  Cette  alliance  ne  pouvait  être  durable,  puisque 
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l'un  et  l'autre  de  ces  deux  hommes  ne  voulait  domi- 
ner dans  l'État  que  pour  le  compte  de  son  égoïsme. 

Le  roi  de  Navarre  ne  s'était  mis  en  contact  avec 
le  peuple  que  par  l'intermédiaire  de  ses  agents  ; 
il  voulut  s'y  mettre  par  lui-même;  aussi  harangua- 
t-il  la  multitude  et,  dans  un  discours  véhément, 
ce  meurtrier  du  connétable  de  France,  fauteur 
de  tant  de  crimes,  osa  parler  de  son  innocence, 
des  malheurs  publics  nés  de  l'incapacité  du  gou- 
vernement et  de  l'ordre  social  qui,  disait-il,  n'eût 
jamais  été  troublé,  si  l'autorité  se  fût  trouvée 
entre  ses  mains. 

Comme  il  protestait  de  sa  grande  affection  pour 
la  défense  de  Paris^  à  laquelle  il  était  prêt  à  donner 
tout  son  sang,  le  peuple  versa  des  larmes.  Le 
lendemain,  Etienne  Marcel  alla  trouver  le  régent 
et  le  somma,  au  nom  du  Tiers-État,  de  rendre  ses 
bonnes  grâces  à  Charles-le-Mauvais  :  l'Université 
elle-même  intervint  en  faveur  de  ce  dernier,  et 
Robert-le-Coq ,  qui  avait  commencé  l'œuvre  de 
cette  réconciliation,  l'acheva  en  afTirmant,  de  son 
propre  plaisir  et  voulenté,  que  le  duc  de  Normandie 
feroit  au  Navarrais  comme  bon  frère  à  aultre  doit 
faire. 

Cette  pacification,  entre  des  hommes  qui  expri- 
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maient  tant  de  principes  hostiles,  fut  ce  qu'elle 
devait  être  :  une  simple  suspension  d'armes,  à  la 
faveur  de  laquelle  on  se  prépara,  de  part  et  d'autre, 
à  soutenir  une  guerre  plus  décisive.  Le  roi  de  Na- 
varre donna  bientôt  le  signal  de  la  rupture;  il 
arma  contre  le  régent,  et  le  régent  arma  contre  lui. 
Etienne  Marcel  persuada  encore  une  fois  aux  cré- 
dules Bourgeois  de  Paris,  que  Tarmement  du  Dau- 
phin était  dirigé  contre  eux,  et  leur  fit  adopter  un 
chaperon  mi-partie  rouge  et  bleu,  avec  cette  de- 
vise :  —  A  bonne  fin!  —  Ce  chaperon  ,  disait  le 
prévôt  des  marchands,  distinguera  les  vrais ^  bons  et 
fidèles  d'avec  les  faulx,  maulvais  et  traistres.  Dès  ce 
moment,  quiconque  voulut  échapper  aux  fureurs 
de  la  populace,  dut  arborer  ce  signe  de  révolte,  qui 
devint  bientôt  celui  de  la  terreur  universelle.  Tous 
les  nobles  de  Paris  émigrèrent  dans  l'intérieur  du 
royaume  en  compagnie  des  riches  bourgeois;  quel- 
ques membres  du  conseil  des  trente-six^  imitèrent 
leur  exemple.  Etienne  Marcel  les  fit  aussitôt  rem- 
placer par  les  hommes  les  plus  compromis  de  sa 
faction,  et  qui,  par  conséquent,  devaient  être  les 
plus  dévoués  à  sa  fortune. 

H  importait  au  régent  de  dissiper  les  soupçons 
du  peuple  à  son  égard  :  c'était  le  seul  moyen 
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de  prévenir  les  séditions  qui  se  formaient  contre 
lui.  A  cet  effet,  il  se  rendit,  seul  et  sans  gardes, 
aux  Grandes-Halles,  et  déclara  à  a  grant  foison  de 
«bourgeois  qui  étoient  là,  qu'il  avoit  intention  de 
»  vivre  et  mourir  avec  eux,  et  que  ils  ne  crussent 
»  pas  aucuns  qui  avoient  dit  et  publié  qu'il  faisoit 
•  venir  gens  d'armes  pour  les  piller  et  gâter,  car  il 
»ne  l'avoit  oncques  pensé;  mais  il  faisoit  venir  les 
»  dites  gens  d'armes  pour  aider  à  défendre  et  à  ga- 
»  rantir  le  peuple  de  France  qui  moult  avoit  à  souf- 
»  frir,  car  les  ennemis  estoient  épandus  parmy  le 
«royaume  et  ceulx  qui  avoient  le  gouvernement 
»  n'y  mettoient  nul  remède,  si  estoit  son  intention 
»de  gouverner  dès  alors  en  avant  (1).  » 

Ce  discours,  quoique  prononcé  en  présence 
d'hommes  de  différentes  opinions,  n'en  provoqua 
pas  moins  d'applaudissements  unanimes.  Cette 
manifestation  de  l'esprit  public,  en  faveur  du 
prince ,  produisit  un  morne  découragement  dans 
l'âme  des  plus  hardis  factieux.  Robert-le-Coq  lui- 
même,  jugeant  de  l'avenir  par  le  présent,  se  pré- 
parait à  fuir;  mais  Etienne  Marcel  fut  d'avis  qu'il 
fallait  rester  pour  tenir  tête  aux  événements. 
«  Le  prévôt  des  marchans  et  ses  alliez,  considé- 
(1)  Recueil  des  ÈtaU-Généraux^  par  Quiiiet,  tom.  vill. 
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»  rans  et  voyans  que  le  peuple  étoit  prêt  à  faire  le 
»  plaisir  et  voulenté  du  dit  monsieur  le  Duc,  leur 
»  seigneur,  doutans  que  le  dit  peuple  se  émut  con- 
»treeux,  »  assemblèrent  à  l'église  Saint-Jacques- 
de-l'Hopital,  «  le  lendemain,  jour  de  vendredi, 
»  grant  foison  de  gens  et  par  spécial  ceux  qui  es- 
»  toient  de  leur  parti.  »  Un  officier  osa  parler  au 
milieu  d'eux,  et  on  l'écouta.  Charles  Gonsac,  éche- 
vin,  voulut  discourir  après  lui,  mais  il  y  eut  «  si 
»  grant  noise  qu'il  ne  put  estre  ouï,  »  car  le  duc 
de  ^'ormandie,  par  sa  seule  présence,  empêchait 
l'explosion  de  l'esprit  révolutionnaire.  «  Dès  qu'il 
»se  partit  avec  sa  compagnie,  »  Robert-le-Goq  et 
Etienne  Marcel  se  trouvèrent  seuls  vis-à-vis  de  la 
multitude.  Le  prévôt  des  marchands  se  glorifia 
d'être  personnellement  en  péril  et  de  mourir  mê- 
me, s'il  le  fallait,  «  pour  le  sauvement  de  tous.  » 
Jehan  de  Saint-Onde,  échevin,  parlant  contre 
les  officiers  en  général,  déclara  «  qu'on  n'avait  pas 
»  reçu  les  subsides  ;  »  ensuite,  Charles  Consac  «  re- 
»  commença,  dit  mille  choses  couvertes  contre  le 
»  duc,  »  et  déclara  ouvertement  que  «  le  prévôt  des 
»  marchands  estoit  prud'homme  et  avoit  fait  ce  qu'il 
»  avoit  fait  pour  le  bien,  profit  et  sauvement  de 
•  tout  le  peuple,  ce  qu' avoit  dist  Estienne  ;  »  ajou- 
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tant  que  si  •  ceulx  qui  présens  estoient  et  les  aul- 
»  très  de  Paris  ne  le  voulsissent  porter  et  soutenir,  » 
il  chercherait  «  son  sauvement  là  où  il  pourroit.  • 
—  Pendant  que  a  les  aucuns  qui  estoient  là  de  son 
«alliance  crioient  qu'ils  soutiendroient  »  le  pré- 
vôt des  marchands,  et  le  «  porteroient  contre  tous,  » 
les  véritables  chefs  de  la  Bourgeoisie  de  Paris, 
qui  n'avaient  pas  quitté  la  ville  afin  de  se  vouer 
au  rétablissement  de  Tordre  ,  juraient ,  entre  les 
mains  du  régent ,  de  vivre  et  mourir  autour  de  sa 
bannière. 

Puisque  Xousles grands^  honorés  bourgeois  se  grou- 
paient autour  du  duc  de  Normandie,  Etienne  Mar- 
cel devait  chercher  des  alliez  parmi  les  petits  et  les 
hommes  qui  formaient  la  lie  de  la  société.  Aussi 
fit-il  sortir  des  prisons  les  larrons,  les  meurtriers, 
les  faux-monnayeurs,  les  faussaires  et  les  empoi- 
sonneurs, pour  les  introduire  dans  les  rangs  de 
son  parti,  à  la  tête  duquel  on  ne  voyait  pas,  sans 
étonnement,  l'Université  et  le  clergé  de  Paris.  Bien 
que  les  corporations,  qui  exprimaient  la  pensée 
générale  de  cette  époque,  eussent  arboré  le  chape- 
ron mi-partie,  et  se  fussent  déclarées  en  faveur  du 
prévôt  des  marchands ,  la  politique  de  cet  homme 
ne  se  résuma  pas  moins  dans  un  fait  horriblement 
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significatif  :  l'assassinat  de  Jean  Baillet,  trésorier 
des  finances  publiques. 

Le  meurtrier,  poursuivi  au  nom  du  régent,  lut 
pris  dans  l'église  de  Saint-Jacques-de-la-Bouclierie 
et  livré  à  la  justice  prévôtale;  mais  l'évêque  de  Pa- 
ris, l'un  des  plus  ardents  alliés  de  Marcel,  se  ré- 
cria sur  ce  qu'on  avait  violé  l'immunité  ecclésias- 
tique, en  arrachant  le  coupable  des  marches  de  Tau- 
tels,  asile  inviolable  où  l'humanité  n'était  justicia- 
ble que  de  Dieu.  On  rendit  au  clergé  le  cadavre  de 
l'assassin;  et  le  lendemain,  deux  cérér^onies  fu- 
nèbres, dirigées  vers  un  même  cimetière,  traver- 
sèrent la  capitale  avec  des  cortèges  divers  :  ici,  le 
prévôt  des  marchands  et  l'évoque  de  Paris  prési- 
dant, au  milieu  des  masses  populaires,  à  l'enterre- 
ment du  meurtrier  de  Jean  Baillet;  plus  loin,  le 
régent,  assistant,  avec  quelques  officiers,  au  con- 
voi de  l'ancien  trésorier-général  des  finances,  et 
méditant  peut-être  sur  les  divisions  civiles  et  la 
ruine  sociale,  résultat  de  l'anarchie,  lui  qui  était 
destiné  à  restaurer  l'ordre  et  la  fortune  publi- 
que par  le  triomphe  éclatant  de  l'unité  monar- 
chique ! 

Si  le  prince  comprenait  que  la  justice  devait 

être  la  sauve-garde  universelle  contre  le  crime,  le 
I.  15 
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prévôt  des  marchands,  au  contraire,  pensait  que 
l'audace  et  la  persévérance  dans  le  crime  étaient 
désormais  sa  seule  chance  de  salut.  Il  fit  assem- 
bler tous  les  corps  de  métiers  à  l'église  de  Saint- 
Éloi;  en  détacha  près  de  trois  cents  individus, 
qu'il  dirigea  vers  le  palais  ;  prit  avec  lui  les  plus 
féroces,  et  les  conduisit  ensuite  dans  l'apparte- 
ment du  duc  de  Normandie.  Le  prince,  en  ce  mo- 
ment, s'entretenait  avec  quelques  prélats  et  quel- 
ques nobles,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  comte 
de  Clermont,  maréchal  de  Normandie  ;  le  seigneur 
de  Conflans,  maréchal  de  Champagne,  et  le  prévôt 
de  Paris. 

—  Sire,  dit  Etienne  Marcel,  ne  vous  esbaliissezpas 
des  choses  que  vous  allez  voir. 

Et,  se  tournant  vers  ses  complices  : 

—  Allons,  f aides  en  bref  ce  pourquoy  vous  estes 
venu  (i). 

Les  trois  officiers  désignés  sont  égorgés  sous  les 
yeux  du  régent  qui,  resté  seul  au  milieu  des  assas- 
sins, ne  perd  pas  courage  et  s'écrie  : 

—  En  veut-on  à  ma  personne? 

—Non,  Sire,  ajoute  Etienne  Marcel,  mais  pour 
estre  sans  péril  aucun,  prenez  mon  chaperon.  —  Et 
(1)  Chronique  de  Matheo  Vilhni,  tom.  viii,  chap.  38. 
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d'une  main,  il  met  son  chaperon  mi-partie  rouge 
et  bleu  sur  la  tête  du  régent,  tandis  que  de  Tau- 
Ire  il  prend  celui  du  régent  et  le  pose  sur  sa  tête. 

—  Ceci  se  passait  au  milieu  du  quatorzième 
siècle.  Vers  la  fin  du  dix-huitième ,  après  la  prise 
de  la  Bastille,  le  premier  maire  de  Paris,  succes- 
seur du  dernier  prévôt  des  marchands,  mit  une 
cocarde  tricolore  sur  le  front  du  roi  Louis  XVI, 
comme  Etienne  Marcel  avait  mis  son  chaperon  sur 
le  front  du  régent.  C'est  ainsi  qu'à  l'une  et  à  l'au- 
tre époque,  le  prince  qui  représentait  la  royauté, 
fut  contraint,  par  la  démagogie,  de  porter  les  insi- 
gnes de  la  révolte.  II  est  vrai  que  le  prévôt  des 
marchands  garda  pour  lui  les  insignes  de  l'auto- 
rité. 

En  sortant  du  palais,  il  entra  dans  l'Hôtel- 
de-Yille,  et  la  populace  qui  le  suivait,  resta  sur  la 
place  de  Grève.  Marcel  parut  bientôt  à  la  fenêtre 
de  la  grande  salle  et  harangua  le  populaire^  ayant 
toujours  le  chaperon  royal  sur  sa  tête.  Il  affirma 
hautement  «  que  le  faict  qui  avoit  été  faict,  avoit 
»été  pour  le  bien  et  profit  du  royaume,  et  que 
»  ceux  qui  avoient  été  tués  esloient  faux ,  mauvois 
«et  traistres,  et  requist  le  dit  peuple  qui  là  estoit, 
»que  en  ce  on  le  voulsist  porter  et  soutenir,  et 
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«plusieurs  crièrent  à  une  voix  qu'ils  advouoient 
»  le  dit  faict  et  qu'ils  vouloient  vivre  et  mourir  avec 
»  Estienne  Marcel,  leur  prévost.  » 

Satisfait  de  cette  adhésion,  celui-ci  retourna  au 
palais  et  dit  au  régent,  qui  estait  înonlt  dolent  et 
esbaliy  :  —  «  INe  vous  mettez  en  malaise  de  ce  qui 
»est  advenu,  car  ce  a  esté  faict  de  la  voulenté  du 
«peuple  et  pour  éviter  plus  grand  péril  ;  que  les 
»  occis  estoient  faux,  mauvois,  traîtres,  et,  de  par 
Die  peuple,  qu'il  voulsist  ratifier  le  dit  faict.  » 

Le  prince  dut  ratifier  les  crimes  du  prévôt,  et  le 
pria  que  ceulx  de  Paris  voulsissent  estre  ses  amis, 
Etienne  Marcel  lui  envoya  deux  pièces  d'étoffe, 
l'une  de  pers  et  l'autre  de  rouge,  afin  qu'il  fit  faire 
des  chaperons  pour  lui  et  pour  ses  gens;  ensuite, 
il  convoqua  la  représentation  nationale.  Grant 
foison  d' alliez  armés  l'accompagnèrent  à  la  séance 
du  lendemain.  Quoique  Robert-le-Coq  n'eût  point 
participé  aux  crimes  de  la  veille,  il  ne  s'empressa 
pas  moins  de  dire  aux  députés  -<  qu'ils  voulsissent 
»  bien  les  autoriser,  par  ce  qu'ils  avoient  été  faicts 
«pour  le  sauvement  de  tout  le  peuple,  o  Et  ceux- 
ci  approuvèrent,  à  leur  tour,  les  trois  assassinats, 
craignant  de  provoquer,  par  leur  protestation, 
un  massacre  général. 
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La  position  du  duc  de  Normandie  n'était  pas 
tenablc  dans  une  ciipitaîe  où,  quoique  régent,  il 
n'exerçait  pas  la  moindre  autorité,  il  quitta  Paris 
le  25  mars  lo58.  Etienne  Marcel  comprit  alors 
que  ce  prince,  qui,  par  sa  présence,  ne  pouvait 
rien  sur  les  événements,  pourrait  beaucoup  sur 
eux  par  son  absence,  attendu  qu'il  ne  repré- 
sentait pas  un  fait,  mais  un  principe.  11  envoya 
aussitôt  à  Compiègne,  où  le  duc  levait  une  armée, 
plusieurs  docteurs  de  l'Université  chargés  de  lui 
dire  qu'il  était  prêt  à  cesser  la  guerre  civile  pour 
faire  sa  paix  avec  lui;  mais  le  fils  du  roi  Jean,  sa- 
chant que  les  destinées  futures  de  la  civilisatioa 
dépendaient  de  ses  actes,  posa  des  conditions  inac- 
ceptables, exigeant  qu'on  lui  livrât  les  coupables 
d'entre  les  factieux,  et  s'engageant  seulement  à  ne 
point  les  abandonner  lui-même  à  la  justice  prévô- 
tule.  Entre  le  prince  et  le  prévôt  des  marchands, 
tout  accommodement  était  in\70ssible. 

De  part  et  d'autre,  on  se  préparait  à  la  guerre. 
Pour  lui  donner  un  théâtre  immense,  Etienne 
Marcel  voulut  que  la  démocratie  y  déployât  toutes 
ses  forces  contre  la  royauté.  C'est  alors  surtout 
qu'il  organisa,  au  quatorzième  siècle,  un  système 
d'insurrection ,  aussi  formidable  et  mystérieux  que 
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révénement  connu  de  nos  pères  sous  le  nom  de  la 
Terreur,  Après  une  propagande  Irès-active ,  les 
paysans  se  révoltèrent  contre  leurs  seigneurs,  sur 
la  plus  grande  partie  du  territoire,  et  le  prévôt 
des  marchands ,  réalisa  de  la  sorte  les  horreurs 
sanglantes  qui  caractérisent  plusieurs  phases  de 
nos  révolutions. 

Jacques  Bonliomme  exprima  les  premières  ré- 
voltes des  paysans;  mais  les  dernières,  dont  les 
actes  furent  si  atroces ,  ne  sont  connues  que  sous 
le  nom  de  la  Jacquerie,  C'en  était  fait  de  la  no- 
blesse et  de  l'État  monarchique  lui-même,  si  les 
bourgeois  des  villes  eussent  fraternisé  avec  les  ha- 
bitants des  campagnes ,  ou  mieux,  si  ceux-ci  eus- 
sent fait  alliance  avec  Tannée  d'Etienne  Marcel. 
Mais,  au  lieu  de  se  diriger  sur  Paris,  les  vilains 
n'en  voulant  qu'aux  gentilshommes,  s'arrêtèrent 
devant  les  châteaux  qu'ils  livrèrent  aux  flammes  , 
après  avoir  fait  rôtir  les  chevaliers,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants. 

Cette  guerre  civile,  si  abominable  dans  ses  dé- 
tails, produisit,  pendant  quelque  temps,  une  di- 
version favorable  à  Etienne  Marcel  ,  en  ce  sens, 
qu'elle  empêcha  le  triomphe  immédiat  du  régent. 
Celui-ci  ne  marcha  sur  Paris  qu'après  la  fm  de  la 
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Jacquerie^  lorsque  la  cavalerie  féodale  eut  écrasé 
les  paysans,  et  leur  eut  fait  payer,  crime  à  crime, 
le  total  des  représailles  qu'attendait  l'humanité. 

L'arrivée  du  duc  de  Normandie,  sous  les  murs 
de  Paris,  exprime  une  nouvelle  phase  de  cette  si- 
tuation révolutionnaire.  Toutes  les  ressources  d'É- 
tienne  Marcel  étaient  épuisées  ;  la  démoralisation 
faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans  son 
parti.  Une  seule  chance  de  salut  lui  restait  encore; 
il  s'en  saisit  avec  un  sombre  désespoir.  Robert-le- 
Coq  lui  ayant  conseillé  de  s'allier  à  Charles-le- 
Mauvais,  et  de  constituer  entre  eux  une  espèce  de 
triumvirat,  composé  d'un  prince,  d'un  évêque, 
d'un  prévôt  des  marchands,  Etienne  Marcel  fut 
obligé  de  consentir  à  cet  acte  qui  avait  tout  le  ca- 
ractère d'une  abdication. 

Charles-le-Mauvais  entra  dans  Paris  à  la  tête 
d'un  corps  de  troupes  anglaises  ;  et  vint  recevoir  à 
l'Hôtel-de-YiUe,  où  les  échevins  s'étaient  réunis, 
le  titre  de  capitaine-général,  A  chaque  pas  qu'il  fai- 
sait dans  la  nouvelle  voie  qu'il  avait  prise,  au  mi- 
lieu de  cette  civilisation  révolutionnaire,  le  roi  de 
Navarre  croyait  se  rapprocher  du  trône  de  France. 
Mais  en  vain  avait-il  prêté,  entre  les  mains  du 
prévôt  des  marchands,  le  serment  de  défendre  la 
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capitale  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  les  Parisiens 
ne  pouvaient  pas  croire  à  la  sincérité  démocratique 
d'un  roi  dont  la  cruauté  ne  s'était  point  démentie 
dans  la  guerre  qu'il  venait  de  faire  contre  les 
paysans  des  provinces,  et  dont  la  première  ambi- 
tion était  l'envahissement  de  la  royauté.  Les  arti- 
sans, les  chefs  de  métiers,  le  peuple  des  halles, 
toutes  les  classes  de  la  Bourgeoisie,  ne  lui  épargnè- 
rent, pour  cela,  aucun  signe  de  répulsion.  Les 
seigneurs,  qui  combattaient  sous  les  drapeaux  de 
ce  prince,  ne  se  contentèrent  point  de  protester 
contre  ses  allures  populacières;  ils  l'abandonnè- 
rent, parce  qu'il  tendait  la  main  à  l'anarchie. 

La  double  défection  de  la  liourgeoisie  et  de  l'a- 
ristocratie, prouvait  à  Etienne  Marcel,  à  Robert-le- 
Coq  et  à  Charles-le-Mauvais,  qu'ils  avaient  perdu, 
dans  leur  prétendu  gouvernement,  une  popularité 
qu'ils  avaient  acquise  avec  tant  de  peine,  dans 
l'opposition.  D'ailleurs,  quelque  teiTible  qu'il  soit, 
nul  i)ouvoir  révolutionnaire,  aux  prises  avec  les 
événements,  ne  saurait  empêcher  les  réactions  de 
la  pensée  générale,  qui  exprime  l'action  providen- 
tielle. Le  prévôt  des  marchands  et  ses  alliés  s'é- 
puisaient donc  à  force  d'agir;  le  régent  agissait 
peu,  mais  il  observait  beaucoup,  afin  de  résumer 
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un  jour  tous  les  côtés  de  la  raison  publique.  11 
voyait,  depuis  la  bataille  de  Poitiers,  l'intérêt  de 
parti,  en  foveur  duquel  les  Auglais  étaient  entrés 
dans  Paris,  toujours  sacrifié  à  Tintérôt  national; 
et  cependant  il  ne  douta  jamais  que  le  vrai  sen- 
timent français  ne  réagît  fièrement  contre  cette 
intervention  étrangère.  C'est  ce  qui  arriva,  en  ef- 
fet, au  sein  de  la  représentation  générale,  où  les 
députés,  cédant  alors  aux  inspirations  du  patriotis- 
me, votèrent  par  acclamation  le  rétablissement  de 
la  royauté,  de  même  qu'ils  avaient  unanimement 
décrété  la  constitution  de  la  démocratie. 

Cette  manifestation  du  sentiment  national  devait 
être  appuyée  par  les  armes.  Les  troupes  du  régent 
entouraient  Paris  où  la  disette  et  le  renchérisse- 
ment des  denrées  entretenaient  les  pillages.  «  Le  se- 
»  tier  de  froment  qu'on  avoit  donné  pour  douze 
))Sols,  «dit  le  second  contiuuateur  de  Guillaume 
de  Nangis,  «  se  vendoit  alors  plus  de  trente  livres 
»  parisis,  et  les  bons  compagnons  ne  pouvoient  ob- 
»  tenir  un  quartaut  de  vin  pour  se  désaltérer,  s'ils 
»  ne  payoient  pour  cela  vingt-quatre  livres.  » 
Etienne  Marcel  avait  seulement  soif  de  la  victoire; 
il  l'obtint  sans  beaucoup  de  frais,  dans  une  pre- 
mière  rencontre,  et  ses  partisans ,  quelque  peu 
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nombreux  qu'ils  fussent,  purent  encore  s'écrier  : 
—  Vive  le  prévost  des  marcliands  !  — 

Le  bonheur  de  cet  homme  faisait  mal  à  la  reine 
Jeanne  ;  aussi  intervint-elle  par  la  parole  dans  cette 
lutte  à  main  armée.  Elle  acheta  la  neutralité  du 
roi  de  Navarre,  moyennant  quatre  cent  mille  flo- 
rins pris  sur  les  subsides. 

A  la  nouvelle  de  cette  trahison,  ceux  qui  disaient 
naguère  vivat,  poussent  des  cris  de  mort.  Etienne 
Marcel  entre  dans  l'Hôtel-de- Ville  où  il  a  fait  as- 
sembler les  échevins,  et  Charles-le-Mauvais  sort  de 
Paris  ;  mais  pendant  que  les  magistrats  civils  déli- 
bèrent, la  garde  urbaine  en  vient  aux  mains  avec 
les  Anglais  qui  l'ont  insultée,  et  la  populace,  de  son 
côté,  pille  les  maisons  des  bourgeois  suspectés  de 
favoriser  le  parti  du  régent.  L'œuvre  de  l'huma- 
nité commence  à  s'accomplir  par  le  crime. 

Les  factieux  eux-mêmes  frémissent  des  résultats 
de  leurs  propres  idées.  Etienne  Marcel  reconnaît 
alors  toute  son  impuissance  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal  ;  aussi  consent-il  à  abdiquer  son  pou- 
voir usurpé.  11  va  trouver  secrètement  Charles-le- 
Mauvais  et  lui  off're,  avec  des  sommes  énormes,  la 
délivrance  des  Anglais  faits  prisonniers  par  les  bour- 
geois et  la  couronne  de  France,  à  la  seule  condition 
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de  fonder,  non  pas  une  royauté  démocratique , 
mais  une  démocratie  royale.  Le  Navarrais  ac- 
cepte tout,  mais  il  n'obtiendra  rien.  Le  prévôt  des 
marciiands  n'aura  pas  l'adhésion  des  éclievins.  S'a- 
percevant  trop  tard  de  la  difficulté  de  son  entre- 
prise, Marcel  prend  la  résolution  de  brusqueries 
événements  et  de  livrer  Paris  au  Navarrais,  du- 
rant la  nuit  du  31  juillet  1358. 

La  capitale  dormait  tranquillement  au  milieu  de 
la  guerre  civile.  On  avait  défendu  aux  églises  et  aux 
collèges  de  l'Université,  «  de  sonner  les  cloches 
«depuis  la  fin  des  vêpres  jusqu'au  lendemain  matin 
»  au  grand  jour,  seulement  il  était  permis  de  sonner 
»  chaque  soir  le  couvre-feu  à  Notre-Dame.  »  (1)  «Or, 
»leprévost  des  marchands  et  ses  alliés  ne  voulzent 
»)  pas  que  on  veillast  en  ceste  nuict  aux  portes  ni  aux 
»  murs.  Mais  à  Paris  avoit  un  bourgeois  nommé 
«Jehan  Maillart,qui  estoit  garde  par  le  gréducom- 
»inun,  d'un  des  quartiers  de  la  ville, qui  estoit  or- 
.)  donnnée  par  quatre  capitaines.  »  (  2  )  Jean  Mail- 
lart  vint  avec  son  frère  Simon  Maillart,  «  pour- 
»vus  d'armes  et  de  bons  compaignons,  dit  Frois- 

(1)  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions,  tom.  XIII, 
pag.  520. 

(2)  Chronique  inédite  de  Jean  de  Nouellcs ,  manuscrit  de  la 
bibliothèque  royale. 
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»sard,  un  petit  peu  devant  mie  Duît,  à   la  porte 

»Saînt-Âobin,  et  trouveront  ledit  prévost  des  mar- 
>cbaDds  iesc'.':'-  :'^  '"  --:-^-  en   ses  niûias.  3 

—  Estienne,  Estic.-.  \  >::  .lit  Jehan  Maillart.  r/ue 
fmîes-rous  cy  a 

—  Jehan^  a  ro.o  ^  .  ...  /  .,.  .  ...  0,  .,.1.,  .  j.  ô-..i>  cij 
pour  prendre  roi  '!:  (a  vtKt  dontfay  i":  ■ 

ment. 

~  V  ^  n'esles-ey  paurnni  ht>r}.  -i/^rta  Miill:^!^t. 
et,  -'  '  ;::.unl  vers  ses  ga  ....;.>  :  —  Je  vous  le 
maii-^iit:  comment  il  tient  '       '  ""     '  r    ^    ,    v^ 

mains  pour  trahir  la  ville, 

—  r  :,  ■     Marcel. 

—  Po.y  Ij'.-'.  '. 'ir. /.  ^-1  ^.. ^;.  u  Li'i.sfrt  :  t/ims  vous 

mentez.  A  lu  mort.  ^  ^'  n^r'  '''■■*  /:-■  \'--^  ^^'  -^■^■-  r-r^i^^ 
car  ils  sont  traistres. 

A  ces  mC'ts,  ii  ^  :  'vot  d'un  cc'        'j 

hcîcîie  sur  la  tête  ■: .  'ty  à  terr-:,  7/'    ^      . .  ^ . ..  _■  ' 

son  compère  (1).  Six  de  ses  allie:  furent  tués  en 
même  temps  que  Marcel:  :  -  '  ::res  furent  pris  et 
conduits  en  prison  pour  avoir  ris  la  liberté 

humaine  d'une  façon  par  trop  brutale  et  anarchi-  Il 
que.  Ensuite  Je/utn  M  ail  (art  r'>"'"'(a  Pépin  des  Es-  " 
sarts  et  plusieurs  autr  o\,  ///  drecier  une 

(1)  Manuurit  de  la  bibliothèque  roifole,  n*  8,329. 
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bannière  de  France,  et  crièrent  il  et  ses  gens  :  Au  roy 

ET  AU  RÉGEM   (1)1 

La  révolution,  commencée  par  Ltienne  Marcel. 
finit  donc  avec  lui. 

("^ue  dire  maintenant  de  ce  pré\ut  desiriai'chands 
qui  pensa  et  qui  agit  comme  pas  un  homme  n'a- 
vait encore  agi  ni  penso  avant  lui  dan^  l'huma- 
nité ?  Voyant  renaître  hanarcliie  fcudale.  qui  de- 
vait nécessairement  exprimer  une  triple  oppres- 
sion, celle  de  la  royauté,  celle  de  la  BourQ:toisie 
proprement  dite  tt  celle  de  TEiat  populaire,  il  réso- 
lut de  frapper  morle';'  u  l'aristocratie  et  même 
la  monarchie,  pour  îaire  trionipher  la  liherté  illi- 
mitée, c"e?t-à-dire  l'anarchie  dans  son  expression 
la  plus  sinistre. 

Doué  d'une  rare  pénétration,  il  eut  l'expérience 
des  hommes  et  les  méprisa,  parce  qu'il  savait  tous 
les  chemins  par  ou  l'on  peut  les  envahir.  Cha- 
que ruine  sociale  servit  de  degrés  a  sa  rartune 
pa>sagére  et  tourmentée.  La  nai\eté  traditiun- 
nelle  de  la  Bourgeoisie  proprement  dite  devint  un 
des  éléments  de  sou  génie  ;  car,  ?ous  prétexte  de 
défondre  les  comptoirs  et  les  boutiques  cuntre  les 
exactions  des  princes,  il  prépara  le  pillaire  de  tjute 

(1)  Chronique  irmiite  de  Jehau  de  Nouelles. 
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la  société,  livrée  pieds  et  poings  liés  à  ses  hordes 
sanguinaires.  Il  créa,  au  quatorzième  siècle,  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  la  centralisation  y  pour 
mieux  généraliser  son  despotisme  au  nom  de  Taf- 
franchissement  universel;  enfin,  il  opposa  l'Hôtel- 
de-Yille  à  l'hôtel  Saint-Pol,  la  démocratie  absolue 
à  la  royauté  des  États.  Une  combinaison  républi- 
caine était  la  première  de  ses  ambitions,  et  une 
combinaison  monarchique  devait  être  son  dernier 
acte,  qu'il  ne  lui  fut  pas  donné  de  réaliser;  car, 
lorsqu'il  crut  pouvoir  s'adresser  à  ce  mauvais 
homme,  qui  était  déjà  roi  de  Navarre,  le  prévôt 
des  marchands  vint  se  briser  contre  un  principe, 
celui-là  même  en  vertu  duquel  la  monarchie  fran- 
çaise avait  été  constituée  ! 

Ce  fut  l'heure  de  sa  chute.  Il  tomba  cet  homme 
qui,  sous  prétexte  d'élever  la  Bourgeoisie  de  Paris 
au  point  culminant  de  la  puissance,  mais  espérant 
qu'elle  se  soumettrait  à  ses  volontés,  lui  imposa  le 
joug  sanglant  de  la  populace,  parce  qu'elle  avait 
refusé  de  lui  obéir.  Il  tomba  de  toute  la  hauteur 
des  événements  qu'il  avait  créés,  parce  que  l'esprit 
révolutionnaire,  dont  il  était  l'expression,  ne  pou- 
vait plus  le  retenir  à  leur  sommet.  Alors,  comme 
il  arrive  toujours  aux  hommes  qui  ont  joué  avec 
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la  destinée  des  peuples  et  des  rois,  un  grain  de 
sable  récrasa.  Les  intelligences  les  plus  chétives 
se  rapprochèrent  de  ce  colosse  pour  le  mesurer  ; 
aussi  l'iniquité  de  sa  vie  ne  fut-elle  bien  appré- 
ciée qu'après  sa  mort.  On  ne  vit  plus  sur  son  front 
qu'une  flétrissure  morale  et  d'innombrables  taches 
de  Sring.  L'heure  de  la  justice  avait  sonné  pour 
celui  qui  vécut  si  longtemps  au-dessus  des  lois. 
Etienne  Marcel  avait  eu  des  princes  à  ses  pieds; 
mais  il  devait  être  traîné  dans  les  égoûts  par  la  po- 
pulace qui  alla  suspendre  son  cadavre  aux  piliers 
des  Halles,  usant  contre  lui  des  mêmes  fureurs 
qu'elle  déployait  naguère  contre  la  société. 

Fatale  destinée  des  tribuns!...  celui-ci  n'a  rien 
créé  dans  l'État;  mais,  hardi  réfractaire  de  la  so- 
ciabilité monarchique,  il  a  voulu  déplacer  les  bases 
mêmes  du  pouvoir  ;  mais  il  a  indigné  le  génie  des 
peuples  contre  celui  des  rois  ;  sa  pensée  ne  doit 
pas  mourir  1 


CHAPITRE   VIL 


LES   BOURGEOIS    DE    PARIS   ET    LES    MAILLOTIXS. 


La  révolution  produite  par  Etienne  Marcel, 
mourut  avec  lui,  mais  d'une  manière  moins  vio- 
lente. La  fin  de  cet  homme  ouvrait  une  carrière 
nouvelle  à  la  Bourgeoisie  de  Paris,  qui  avait  expié, 
par  sa  ruine,  Tappui  moral  et  matériel  qu'elle 
avait  trop  souvent  prêté  aux  séditieux.  Les  classes 
ouvrières  rejetèrent  sur-le-champ  le  chaperon  mi- 
partie  rouge  et  bleu,  abandonnèrent  les  complots 
et  reparurent  dans  leurs  ateliers.  Tous  les  insignes 
de  la  révolte ,  abattus  par  ceux-là  mêmes  qui  les 
avaient  arborés,  firent  place  à  ceux  de  l'autorité 
légitime.  Lorsque  le  régent  rentra  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  où  la  rébellion  humaine  avait  triom- 
phé trop  longtemps,  il  n'eut  rien  à  faire  pour  pa- 
cifier les  esprits  et  les  intérêts  si  cruellement  agités 
par  la  guerre  civile.  Son  premier  soin  fut  d'accor- 
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der  une  amnistie  générale  en  garantissant  les  pri- 
vilèges, immunités,  franchises  des  bourgeois  et 
gens  des  métiers;  et  la  civilisation  rentra  ainsi 
dans  les  voies  traditionnelles. 

Jean  Maillart  avait,  à  lui  seul,  renversé  le 
prévôt  des  marchands ,  restauré  le  pouvoir  mo- 
narchique ,  et  contenu  les  colères  populaires , 
toujours  implacables,  en  temps  de  révolution 
comme  en  temps  de  contre-révolution.  Pour  ré- 
compenser de  si  nobles  services  rendus  à  la  so- 
ciété bourgeoise  et  à  la  cause  royale,  le  régent  lui 
concéda,  a  outre  cinq  cents  livres  de  terre  à  Parisis, 
»à  sa  vie,  sur  le  tabellionnage  et  le  sel  de 
Meaux  (1),  »  de  grandes  possessions  territoriales, 
à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  descendants. 

a  —  Savoir,  faisons,  disait  l'ordonnance,  que 
»  pour  considération  du  très-grand  et  très-agréable 
3»  service  que  nostre  très-vray  et  loyal  subjet  et 
«obéissant  Jehan  Maillart,  bourgeois  de  nostre 
»  bonne  ville  de  Paris,  a  faict  à  la  couronne  de 
«France,  à  monseigneur  et  à  nous,  lequel  en  temps 
«de  rébellion  d'aucuns  de  nostre  dicte  ville,  s'est 
«aventurez  et  emprinz,   et  tant  faict  par   luy  et 

(1)  Trcsor  de  Chartes.  Registre,  86,  pièce  195  ;  registre  90, 
pièces  78  et  101. 

I.  16 
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)»  aultres  loyaux  subjez,  que  plusieurs  de  nos  traîs- 
»tres  et  rebelles  ont  été  morts,  et  aucuns  pris,  et 
«sommes  entrez  en  nostre  dicte  ville,  et  les  bour- 
Dgeoiset  habitants  d'icelle  venus  à   nostre  vraye 

•  obéissance  et  subiection  ;  et  pour  contempîacion 
»  des  bons  et  agréables  services  que  le  dit  Jehan 

•  nous  faict,  dejour  en  jour,  incessamment,  et  es- 
»pérons  qu'il  nous  fasse  au  temps  à  venir;  nous, 
»de  certaine  science  etc.,  avons  donné  et  octroyé, 
«donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  audit 
«Jehan,  nostre  hostelde  TÉri,  vers  le  Pont-de- 
r Arche  (1). 

Le  duc  de  Normandie  voulut,  en  outre,  tenir  un 
fils  deMaillart  sur  les  fonts  baptismaux,  établissant 
ainsi,  entrel'héritier  présomptif  de  la  couronne  de 
France,  et  le  bourgeois  de  Paris,  ce  lien  moral  et 
religieux,  alors  presque  aussi  puissant  que  celui 
du  sang.  Le  régent  accorda  également  à  son  cher 
compèrCj  les  droits  de  fouage,  d'usage  dans  la  forêt, 
de  justice  haute,  moyenne  et  basse,  avec  pouvoir 
de  traîner j  pendre,  ardoir  et  punir  les  malfaicteurs  et 
de  faire  tous  explois.  Enfin,  étendant  ses  faveurs  sur 
toute  la  famille,  il  donna  des  preuves  de  véritable 

(1)  Registre  du  Trésor  des  Chartes.  Coté  96,  année  136^, 
pièce  55. 
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affection  à  Simon  Maillart,  frère  de  Jehan,  après 
avoir  anobli  ce  dernier,  sa  femme  Isabelle,  ses 
deux  fils,  Jehan  et  Charles,  et  sa  fille  Jacqueline, 
mariée  à  Jehan-le-Coq,  neveu  du  fameux  évêque  de 
Laon  ,  qui ,  après  la  chute  de  Marcel ,  avait  dis- 
paru dans  une  éclipse. 

Cependant,  il  fallait  reconstituer  le  pouvoir  civil. 
Les  suffrages  populaires  donnèrent  la  Prévôté  des 
marchands  à  Gentien  Tristan  ;  et  l'administration 
de  Paris  fonctionna  sous  sa  direction.  Le  régent 
ordonna  aux  échevins,  de  choisir,  dans  la  Bour- 
geoisie ,  telles  personnes  qu'ils  vondr oient  pour 
vérifier  les  comptes  et  les  revenus  de  la  ville,  et  le 
produit  des  octrois,  subsides  ou  emprunts  qui 
avaient  été  créés  afin  de  subvenir  aux  frais  des  for- 
tifications et  de  rétablissement  de  la  garde  urbaine 
on  gendarmerie  de  Paris,  au  temps  d'Etienne  Marcel. 
Gentien  Tristan  assembla  le  conseil  des  échevins, 
les  maîtres  des  huit  principales  professions  indus- 
trielles, et  un  grand  nombre  de  notables  qui  nom- 
mèrent, par  acclamation,  Jean  Belot,  Jeoffroy-la- 
Flame,  Guillaume  Rabiolle,  Jehan  Favereau  et 
Jacques  de  Langlès.  Ces  commissaires  ne  commen- 
cèrent leurs  travaux  qu'après  avoir  reçu  les  lettres 
d'investiture,   délivrées  par  Gentien  Tristan  et 
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scelléesdu  sceau  duChâtelet  ({"décembre  1358). 

En  provoquant  la  formation  d'une  pareille  conv 
mission,  le  duc  de  Normandie  semblait  appeler  la 
Bourgeoisie  à  dresser  elle-même  le  bilan  de  ses 
fautes  et  de  ses  désastres,  par  Doit  et  x4.voir. 

Héroïquement  initié  aux  fonctions  de  la  royauté, 
le  régent,  qui,  par  de  semblables  créations,  satis- 
faisait pleinement  aux  intérêts  sociaux,  prit  enfin 
la  couronne  de  France  et  le  nom  populaire  de 
Charles  V.  Appuyé  sur  les  armes  victorieuses  de 
Bertrand  Duguesclin ,  il  libéra  le  sol  national , 
recouvra  toutes  les  conquêtes  de  Philippe-Àu- 
guste,  forma  une  marine  puissante,  restaura  les 
finances  en  établissant  la  Cour  des  aides  ,  tribunal 
présidé  par  la  justice  et  par  l'éconotnie  (1),  versa 
dans  le  trésor  public  la  somme  énorme  de  dix-sept 
millions,  anéantit  l'esprit  révolutionnaire,  et  ano- 
blit, non-seulement  les  maires,  échevins  ou  pairs 
de  Poitiers,  de  La  Rochelle,  d'Angoulême  et  de 
Saint-Jean-d'Angely,  mais  aussi  tous  les  bourgeois 
de  Paris  qui  conservèrent  leurs  lettres  de  noblesse 
jusqu'au  règne  de  Henri  III.  Au  dire  d'un  écrivain 
du  siècle  dernier  : 

(1)  Histoire  du  Patriotisme  français,  par  Rossct,  avocat  du 
Paii.,  tom.  n,  pag.  273,  année  1769. 
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«  Les  efforts  extraordinaires  qu'ils  avoient  faits 
»  pour  relever  la  monarchie  accablée,  leur  amour 
»  pour  le  trône,  mériloient  bien  cette  distinction 
»  glorieuse.  H  convenoit  que  la  ville  la  plus  patrio- 
»  tique  du  royaume  brillât  au  milieu  de  toutes, 
«d'un  éclat  qui  ne  pouvoit  qu'augmenter  le 
»leur  (1).  » 

Sous  l'empire  d'un  homme  qui  comprenait  ainsi 
les  devoirs  de  la  monarchie,  et  qui  enlevait  à  la 
féodalité  son  prestige  nobiliaire,  la  civilisation  po- 
pulaire et  bourgeoise  reprit  un  essor  prodigieux. 
La  paix  fit  naître  la  prospérité  ;  les  marchands  et 
les  négociants  purent  se  livrer,  en  pleine  sécurité, 
aux  grandes  affaires  et  aux  vastes  entreprises  com- 
merciales, protégés  qu'ils  étaient,  intérieurement, 
par  une  police  vigilante  qui  se  faisait  sous  l'œil 
de  Charles  V  ;  extérieurement ,  par  le  connétable 
Bertrand  Duguesclin  dont  le  nom  seul  défendait  le 
sol  de  la  France.  Toute  industrie  obtenait  sa  part 
de  progrès  et  de  bien-être,  car  la  royauté  était 
devenue  la  triple  expression  de  l'unité  territoriale, 
politique  et  morale. 

La  mort  de  Charles  V  fut  très-fatale  à  la  Bour- 
geoisie. L'ordre  public  s'évanouit  avec  lui,  mais  la 

(1)  Hist,  duPatriot.  français. 
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guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  reparurent 
subitement  avec  leurs  anciens  drapeaux.  Les  Pari- 
siens nous  prouveront  bientôt  qu'ils  n'ont  point 
désappris  les  leçons  révolutionnaires  d'Etienne 
Marcel. 

Un  enfant  de  douze  ans  monte  sur  le  trône.  Le 
jour  de  son  avènement,  il  fait  proclamer,  au  son 
des  trompes,  la  suppression  de  tous  les  impôts  et 
subsides.  11  règne  ;  mais  le  gouvernement,  et  presque 
la  souveraineté  de  vastes  provinces  ont  été  confiés 
aux  trois  frères  de  Charles  V,  les  ducs  d'Anjou,  de 
Berry  et  de  Bourgogne.  Ce  partage  entre  les  oncles 
du  royal  pupille,  amena  une  discorde  désastreuse  ; 
chaque  prince  voulut  devenir  régent;  le  besoin  de 
l'unité  engendra  la  division.  Les  trois  prétendants 
armèrent  l'un  contre  l'autre;  ils  allaient  en  venir 
aux  mains,  lorsque,  sur  la  proposition  du  chance- 
lier de  France,  on  proclama  chef  du  conseil  de 
régence  le  duc  d'Anjou,  prince  avare,  cupide, 
odieux  au  peuple  et  à  la  Bourgeoisie,  parce  qu'il 
était  toujours  disposé  à  sacrifier  à  sa  propre  con- 
voitise l'intérêt  de  la  société. 

Le  duc  d'Anjou  commit  tant  de  spoliations  qu'il 
appauvrit  l'État,  si  riche  naguère.  Ces  iniqui- 
tés politiques  provoquèrent  dans  Paris  une  répul- 
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sion  telle,  que  Tesprit  de  résistance  domina  bien- 
tôt l'opinion.  Tous  les  métiers  s'assemblèrent  tu- 
multueusement ;  ils  envoyèrent  au  régent  une 
députation  présidée  par  Jean  Guldoë,  prévôt  des 
marchands ,  qui  réclama  l'abolition  des  taxes,  le 
soulagement  des  peuples;  en  un  mot,  l'accom- 
plissement de  la  promesse  royale. 

Ces  remontrances  étant  restées  sans  effet,  les 
murmures  augmentent.  On  ne  s'attroupe  plus  sur 
les  places  publiques,  dans  l'intérêt  pacifique  de  la 
légalité  ;  mais  on  demande  violemment  la  réforme 
des  abus.  D'immenses  voies-de-fait  vont  avoir  lieu  : 
brutales  protestations  des  classes  opprimées  con- 
tre le  despotisme  de  la  régence.  Jean  Culdoë  inter- 
vient; les  échevins  et  les  marchands  s'assemblent, 
selon  leur  coutume,  dans  le  Parlouer  aux  bour- 
geois où  le  prévôt  déclare  qu'il  faut  encore  tempo- 
riser. Mais  le  menu  populaire,  qui,  attendant  le 
résultat  de  la  séance,  stationnait  sur  une  place 
voisine ,  a  perdu  patience  et  menace  le  despo- 
tisme de  ce  cri  toujours  formidable  :  —  Liberté! 
liberté! 
Un  savetier  réclame  le  silence  et  dit  : 
«  —  Jamais  ne  jouirons-nous  en  repos  de  nos 
«biens?  L'avarice  toujours  croissante  des  grands, 


2^8  HISTOIRE 

»nous  chargera-t-elle  incessamment  d'impôts  et 
»de  nouvelles  exactions  au-dessus  de  notre  devoir 
»et  de  nos  forces?  Faudra-t-il  que,  noyez  de  deb- 
»tes,  nous  payions  tous  les  ans  plus  que  nous  n'a- 
»vons  de  revenus?  Que  dites-vous,  messieurs  les 
«bourgeois,  de  cet  extrême  mépris  où  vous  vivez? 
»  n'est-il  pas  vray  qu'on  vous  osteroit,  si  l'on  pou- 
»voit,  une  partie  de  l'air  que  vous  respirez,  puis- 
»  qu'on  vous  envie  jusques  à  la  figure  de  l'homme, 
«puisqu'on  trouve  mauvais  que  vous  vous  rencon- 
»  triez  avec  les  notables  aux  assemblées  et  dans  les 
«lieux  publics,  et  enfin,  puisqu'on  vous  traite  avec 
>  tant  de  différence  que  de  demander  arrogamment 
«quel  droit  a  la  terre  de  se  vouloir  mesler  avec  le 
«ciel  et  pourquoy  la  lie  du  peuple  vouloir  entrer 
«en  comparaison  avec  les  riches?  Ceux  pour  qui 
0  nous  faisons  tous  les  jours  des  prières,  et  à  qui 
•  nous  donnons  tout  ce  que  nous  avons  vaillant, 
»n*ont  point  d'autre  dessein  que  de  s'en  faire  bra- 
»\eY  et  de  braver  nos  yeux  avec  leurs  beaux  habits 
»  tout  couverts  d'or  et  de  perles,  et  avec  une  longue 
«suilte  de  valets;  et  c'est  encore  pour  bastir  de 
«beaux  palais  qu'ils  cherchent  les  moyens  d  acca- 
»  bler  d'imposts  cette  mère  des  villes  du  royaume. 
»  il  n'y  a  que  trop  longtemps  que  la  patience  du 
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«peuple  souffre  sous  le  poids  de  tant  d'exactions, 
»  et  si  j'en  suis  crû,  à  moins  que  tout  présentement 
»on  ne  lève  cet  insupportable  fardeau,  mon  avis 
»  est  qu'on  fasse  prendre  les  armes  à  tous  les  bour- 
»  geois  ;  car  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  deust  plus 
»  volontiers  mourir  que  de  conserver  une  vie  si  mi- 
»  sérable  et  d'endurer  plus  longtemps  une  si  grande 
«injure  (l).  » 

Ce  discours,  qu'on  dirait  inspiré  par  le  Socia- 
lisme contemporain,  est  tout  un  programme  révo- 
lutionnaire ;  aussi  devient-il  le  signal  d'une  insur- 
rection irrésistible.  On  s'arme  de  pioches,  de 
fourches,  de  faux,  de  haches,  de  piques  et  d'épées; 
le  prévôt  des  marchands,  qu'on  entraîne  pour  don- 
ner un  caractère  légal  à  la  révolte ,  est  forcé  de 
conduire  la  populace  indignée  jusqu'en  présence 
du  roi,  qui  se  voit  lui-même  contraint  de  promet- 
tre aux  séditieux,  une  satisfaction  pleine  et  en- 
tière. Le  lendemain,  en  effet,  Miles  de  Dormans, 
chancelier  de  France,  disait  aux  bourgeois  de  Pa- 
ris :  «  —  Le  roi  vous  décharge  de  tous  impôts  et 
)' subsides,  vous  remet  libéralement  tous  droits  de 
«péage,  d'entrée  et  de  sortie,  et  vous  laisse  la  li- 

(1)  V anonyme  de  Saint-Denis ,  traduit  par  le  Laboureur, 
liv.  IL 
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»  berté  de  vendre  et  d'acheter  sans  rien  payer  de 
»  redevance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  » 
et  le  vénérable  Jean  Desmarets,  donnait  lecture 
d'un  édit  qui  abolissait  tous  les  subsides  imposés 
depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel. 

La  joie  des  bourgeois  fut  extrême  :  chacun  re- 
vint à  son  métier.  Le  duc  d'Anjou,  coupable  d'a- 
voir mis  le  gouvernement  royal  h  la  merci  des 
classes  populaires,  sut  se  contenir  pendant  quel- 
que temps  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  donner  un  libre 
cours  à  sa  cupidité.  Il  assembla  sept  fois  les  nota- 
bles de  la  ville,  et  s'adressa  particulièrement  à  Phi- 
lippe de  Yilliers  et  à  Jean  Desmarets,  citoyens  intè- 
gres et  tout- puissants  au  sein  des  corporations,  pour 
obtenir  l'établissement  de  nouveaux  impôts.  Ces 
démarches  impolitiques  donnèrent  l'éveil  au  menu 
populaire.  L'insurrection  reparut  plus  formidable 
que  jamais.  Les  portes  de  Paris  furent  fermées  ; 
des  barricades ,  faites  dans  les  rues  ;  une  armée 
entière,  organisée  et  distribuée  ^  en  dizaines,  en 
»  cinquantaines,  en  soixantaines.  »  Bientôt  l'esprit 
de  résistance  pénétra  dans  les  grandes  villes  de 
province  ;  et  Rouen,  comme  Paris,  arbora  ouver- 
tement le  drapeau  de  la  révolte. 

Cette  protestation  universelle  épouvante  le  duc 
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d'Anjou,  mais  sans  le  guérir  de  sa  lèpre  morale  d'a- 
varice et  de  cupidité.  Il  cède  pourtant  :  le  peuple 
rentre  dans  l'ordre,  comme  lui;  et,  comme  lui,  pour 
en  sortir  à  la  première  occasion.  Le  prince  vient 
d'affermer,  à  des  partisans ,  la  perception  d'un 
douzième  denier;  taxe  nouvelle  appliquée  à  toutes 
les  victuailles  vendues  à  Paris.  Nul  crieur  n'ose 
publier  cet  édit  ;  un  huissier  seul  est  assez  témé- 
raire pour  accepter  cette  mission.  Il  monte  à  che- 
val, assemble  la  multitude,  affirme  qu'on  a  volé 
la  vaisselle  du  roi,  promet  une  belle  récompense 
à  ceux  qui  en  découvriront  les  voleurs,  et  finit  son 
allocution  en  s'écriant  : 

«  —  Demain,  premier  jour  de  mars,  commen- 
î  cera  la  perception  du  douzième  denier  des  vi- 
»vres.  » 

Cela  dit,  il  partit  à  toutes  brides. 

Le  lendemain,  quelques  gens  des  aides  se  pré- 
sentent, en  effet,  aux  halles,  avec  une  escorte  con- 
sidérable. Ils  s'adressent  à  une  vieille  marchande 
de  cresson,  Pérolte-la-Morelle  qui  refuse  de  payer 
et  appelle  à  son  secours.  Les  bourgeois  intervien- 
nent. Ils  se  jettent  sur  un  impositeur  et  l'im- 
molent sans  pitié.  -—  «  Aussitôt,  par  toute  la  ville, 
«dit  Juvenal  des  Ursins,  le  menu  peuple  s'émut; 
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»  ils  prirent  les  armures,  et,  en  grande  commo- 
))tion,  couroient  et  recouroient,  et  s'assemblèrent 
a  plus  de  cinq  cents.  Quand  les  officiers  et  les  con- 
»seillers  du  roy,  et  l'évesque  de  Paris,  virent  et 
>>  aperçurent  la  manière  de  faire,  ils  repartirent  se- 
»  crètement  de  la  ville,  et  emportèrent  ce  qu'ils 
»  purent  de  leurs  biens  meubles  petit  à  petit.  Et 
»  ceux  qui  ce  faisoient  estoient  fort  méchantes 
»  gens  et  viles  personnes  du  pauvre  et  petit  estât, 
»et  si  Ton  crioit,  tous  les  autres  y  accouroient.  Et 
»  pour  ce  qu'ils  estoient  mal  armés  et  habillez,  ils 
nsceurent  que  en  riïostel-de-Ville  il  y  avoit  des 
Tiliarnois^  ils  y  allèrent  et  rompirent  les  huis  où 
«estoient  les  choses  pour  la  défense  de  la  ville, 
y>  prirent  les  harnois  et  grande  foison  de  maillets 
»de  plomb,  et  s'en  allèrent  par  la  ville  ,  et  tous 
Bceux  qu'ils  trouvoient  fermiers  des  aydes,  ou  qui 
r^  estoient  soupçonnez,  ils  les  tuoient  et  les  met- 
»  toient  à  mort  bien  cruellement.  11  y  en  eut  un  qui 
B  se  mit  en  franchise  dedans  Saint-Jacques-de-la- 
»  Boucherie,  et  lui  estant  devant  le  grand  autel,  te- 
»  nant  la  représentation  de  la  vierge  Marie,  le  pri- 
»rent  et  tuèrent  dans  l'église.  Ils  s'en  alloient  aux 
»  maisons  des  morts,  pilloient  et  roboient  tout  ce 
»  qu'ils  trouvoient,  et  une  partie  jettoient  par  les 
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•  fenestres,  clécliiroient  lettres,  papiers  et  toutes 

•  choses,  enfonçoient  les  tonneaux  après  que  tout 
«leur  saoul  avoient  bu.  A  la  fin,  ils  furent  encore 
«plus  pires  à  exercer  leur  niauvaistie.  Il  vint  donc 
»  à  leur  connaissance  qu'il  y  avait  des  impositeurs 
»  dedans  l'Abbaye  de  Saint-Germain-des-Prèz  ;  si 
«saillirent  hors  de  la  ville,  et  là  vinrent  et  s'effor- 
»  cèrent  d'entrer  dedans,  demandant  ceux  qui  s'y 
ï  estoient  retirez.  Mais  ceux  de  dedans  se  défendi- 
«rent  vaillamment,  tellement  que  point  n'y  entré- 
»rent.  De  là  se  partirent  et  vinrent  au  Chastelet 
»  de  Paris,  il  y  avoit  encore  deux  cents  prisonniers 
»  pour  délits  et  dettes,  et  rompirent  les  prisons  et 
»  les  laissèrent  aller  franchement;  pareillement  û- 
»  rent-ils  aux  prisonniers  de  l'évesque  de  Paris.  Ils 
3>romprirent  tout  et  délivrèrent  ceux  qui  y  es- 
Dtoient...  Pendant  la  nuit,  toujours  croissoit  la 
»  multitude  de  peuple  ainsi  desvoyé.  On  le  pensoit 
»  arrêter,  rien  ne  faisoit,  et  ils  passoient  la  nuit  en 
0  gourmanderies  et  beuveries...  Le  lendemain,  ils 
»  vouloient  abattre  le  pont  de  Charenton  ;  mais  ils 
«furent  arrêtez  par  messire  Jehan  Desmaretz  et 

•  quelques-uns  commençoient  déjà  à  se  repentir  et 
»  à  se  refroidir.  » 

La  révolte  des  Maillotins  éclata  sous  les  yeux 
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même  des  États-Généraux  qui  s'en  effrayèrent; 
aussi,  n'osèrent-ils  se  prononcer  ni  pour  le  régent, 
ni  pour  le  peuple.  La  haute  Bourgeoisie,  menacée 
du  pillage ,  fut  plus  courageuse  ;  elle  opposa  à  ce 
débordement  humain  une  vive  résistance ,  parce 
qu'elle  se  souvenait  de  tout  ce  qu'elle  avait 
souffert  du  temps  d'Etienne  Marcel;  mais  l'audace 
des  insurgés  s'accrut  à  chaque  obstacle.  Ils  formè- 
rent un  comité  directeur,  réorganisèrent  la  garde 
urbaine,  et  y  enrôlèrent  tous  les  citoyens  capables 
de  porter  les  armes.  L'anarchie  allait  triompher 
d'une  manière  absolue,  sans  l'intervention  de  Jean 
Desmarets  qui  prévint  d'immenses  catastrophes, 
et  seul,  put  rétablir  l'ordre  public  dans  Paris,  alors 
en  pleine  révolution  ! 

Cet  homme  pieux,  qui  fut  le  protecteur  de  toutes 
les  classes  de  la  cité,  ne  faisait  pas  une  œuvre  poli- 
tique. Sa  pensée  était  plus  vaste;  par  elle,  il  ac- 
complissait une  œuvre  sociale. 

En  ce  moment,  le  roi  marchait  sur  Paris  à  la 
tête  d'une  armée  victorieuse,  qui  avait  fait  des 
exemples  dans  la  ville  de  Rouen.  Grande  fut  la 
terreur,  -non  pas  seulement  des  classes  populaires, 
mais  aussi  des  notables  bourgeois  qui,  pour  avoir 
contenu  les  fureurs  de  la  multitude,  n'en  avaient 
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pas  moins  défendu,  avec  un  zèle  admirable,  les 
droits  communs  à  toute  la  société.  L'évêque  de 
Paris  et  les  chefs  de  l'Université  allèrent  à  Charen- 
ton,  supplier  le  jeune  monarque  de  pardonner  aux 
habitants  de  la  bonne  capitale.  Une  amnistie  fut 
promise  ;  amnistie  générale  dont  on  ne  devait  ex- 
cepter que  les  mescliantes  gens,  qui  avaient  forcé  les 
prisons  du  Chàtelet. 

Jean  Desmarets  se  fit  porter  en  litière  dans  les 
rues  de  Paris,  pour  annoncer  aux  bourgeois  cette 
heureuse  nouvelle.  Chacun  se  réjouissait  avec  lui; 
mais  bientôt  la  cause  exceptionnelle  qui  rétrécissait 
le  cercle  de  l'amnistie,  prit  une  extension  telle; 
si  foison  de  gens  furent  livrés  à  la  justice  prévôtale, 
que  le  peuple  reprit  les  armes,  et  poussa  les  évé- 
nements avec  toute  la  fureur  d'une  réaction.  C'est 
alors  que  l'esprit  révolutionnaire,  longtemps  com- 
primé, se  manifesta  universellement  dans  les  sé- 
ditions des  provinces  et  dans  celles  des  principales 
villes  du  royaume.  Les  États -Généraux  eux-mê- 
mes, bien  qu'ajournés  à  Compiègne,  représentant 
une  société  épuisée,  appauvrie,  ruinée  par  mille 
déprédations  et  sollicitant  le  repos,  l'union,  la  sé- 
curité, sources  de  toute  richesse,  n'écoutèrent 
plus  que  la  voix  du  ressentiment  qui  dominait  les 
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clameurs  de  Tépoque.  Au  lieu  de  fixer  l'impôt  sur 
des  bases  nouvelles,  indépendantes  de  la  politique 
arbitraire  et  rapace  du  duc  d'Anjou,  les  députés 
déclarèrent,  dans  une  assemblée  solennelle  tenue 
à  Paris,  qu'ils  awieroient  mieux  mourir  que  de 
laisser  courir  les  aydes. 

Cette  explosion  de  l'esprit  national  contre  l'or- 
gueil et  la  cupidité  monstrueuse  du  régent ,  pro- 
duisit une  vive  sensation  dans  la  plupart  des  États 
de  l'Europe,  qui  avaient,  alors,  comme  aujour- 
d'hui, les  regards  fixés  sur  la  France,  ou  mieux, 
sur  Paris.  L'iniquité  des  gouvernants  et  l'espé- 
rance d'un  changement  prochain  dans  la  condi- 
tion humaine ,  parlaient  à  chaque  homme  un 
langage  immense.  L'heure  des  batailles  populaires 
allait  sonner  ;  déjà  les  communes  flamandes  s'é- 
taient insurgées  contre  le  comte  de  Flandre,  et 
Philippe  d'Arlevelde  ,  qu'elles  avaient  choisi  pour 
chef,  essayait  de  réaliser,  dans  les  Pays-Bas,  l'i- 
déal révolutionnaire  qu'Etienne  Marcel  avait  ré- 
vélé au  monde. 

Il  n'y  avait  qu'une  seule  manière  de  réduire 
moralement  les  Parisiens  révoltés,  c'était  de  vain- 
cre l'insurrection  flamande  en  bataille  rangée. 
Le  duc   d'Anjou  sut  le  comprendre  ;    aussi  fit- 
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ils  marcher  le  roi -mineur  au  secours  du  comte  de 
Flandre,  dès  qu'ils  eurent  réuni  leur  armée.  Pen- 
dant que  Charles  VI  combattait  les  bourgeois  de 
Gand,  ceux  de  Paris  se  disposaient  à  raser  le  Lou- 
vre, le  château  de  Beauté-sur-Marne,  et  la  Bas- 
tille ;  mais  un  de  leurs  principaux  meneurs,  Nico- 
las-le-Flamand  ,  élu  prévôt  des  marchands  ,  en 
remplacement  de  JeanCuldoë,  pour  avoir  acquis 
une  certaine  célébrité  par  mille  exploits  révolu- 
tionnaires, au  temps  de  Marcel,  contint  leurs  mou- 
vements dans  les  limites  de  la  prudence  :  —  «  At- 
»  tendez,  leur  disait-il  ;  si  ceux  de  Gand  viennent 
»à  leur  entente,  ainsi  que  l'on  espère  bien,  adonc 
»  sera-t-il  heure  de  ce  faire.  Ne  commençons  pas 
»  chose  dont  nous  nous  puissions  repentir  (1).  » 

La  bataille  de  Rosebecque  justifia  les  craintes 
du  prévôt  des  marchands  ;  l'esprit  démocratique 
dut  s'humilier  devant  le  glaive  royal.  La  chute  de 
Philippe  d'Artevelde  et  le  triomphe  du  duc  d'Anjou 
impliquaient  une  nouvelle  transformation  sociale 
et  politique.  Les  exaltations  populaires  allaient 
faire  place  à  une  réaction  féodale;  aussi  la  victoire 
du  régent,  proclamée ,  à  son  de  trompe,  dans  les 
rues  de  la  capitale,  fut-elle  accueillie  comme  une 

(1)  Juvtnal  des  Ursins. 
I.  17 
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défaite:  — -  «  Les  Parisiens  aucun  semblant  de  joie 
»n'en  démontrèrent  (1).  »  La  cause  de  la  petite 
Bourgeoisie  et  celle  des  classes  populaires  était 
perdue  :  la  rébellion ,  dont  les  foyers,  épars  dans 
les  villes  de  Rouen,  de  Châlons,  d'Orléans,  de 
Blois  et  de  Beauvais ,  avaient  pour  centre  Paris', 
n'allait  aboutir  qu'à  des  catastrophes  et  qu'à  une 
sorte  d'anarchie  gouvernementale. 

Au  retour  de  Flandre,  Charles  VI  marcha  sur 
Paris,  et  ne  s'arrêta  qu'à  Saint-Denis,  entouré 
d'une  armée  formidable.  Le  prévôt  des  marchands, 
à  la  tête  d'une  députation  de  notables,  vint  le  sup- 
plier d'entrer  dans  la  capitale  à  son  plaisir  et  vo- 
lonté. Vingt  mille  bourgeois,  appartenant  aux  dif- 
férents corps  de  métiers,  déployaient  leurs  batail- 
lons au  milieu  de  la  plaine,  —  c  Voici  l'orgueil- 
»leuse  ribaudaille,  disoient  les  seigneurs  ;  s'ils  fus- 
«sent  venus  servir  le  roy  au  point  où  ils  sont, 
«quand  il  alla  en  Flandre,  ils  eussent  bien  fait; 
«mais  ils  n'en  avoient  pas  la  tête  enflée,  fors  que 
xde  dire  et  prier  à  Dieu  que  jamais  nul  pied  d'en- 
»  tre  nous  n'en  retournât.  » 

La  noblesse  crut  que  les  Parisiens  sortaient  de  leur 
ville  avec  le  désir  de  tenter  le  sort  des  armes:  aussi 

(1)  Juvénal  des  Ursins, 
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demanda-t-elle  plusieurs  saufs-conduits  pour  par- 
lementer; mais  la  Bourgeoisie  protesta  de  ses  in- 
tentions pacifiques. —  «  De  par  le  roy,  s'écria  le  con- 
«nétable  de  France,  retournez  donc  paisiblement 
»  en  vos  logis  et  mettez  vos  armures  bas,  si  vous 
»  voulez  que  le  roy  descende  à  Paris.  » 

L'entrée  de  Charles  VI,  dans  sa  capitale,  inspira 
une  grande  terreur  ;  car  elle  se  fit  avec  un  tel  ap- 
pareil de  guerre,  que  Paris  ressemblait  à  une  ville 
prise  d'assaut.  L'armée  royale  renversa  toutes  les 
barricades,  construites  au  milieu  des  principales 
rues  ;  et  lorsque  le  prévôt  des  marchands ,  suivi 
des  notables  bourgeois,  voulut  faire  sa  soumission 
au  roi  ;  le  conseil  de  régence  passa  outre  ne  voulant 
pas  que  la  royauté  se  compromît  en  recevant  les 
hommages  d'un  magistrat  qui  exprimait  toutes  les 
tendances  révolutionnaires. 

Dès  ce  moment,  la  force  matérielle  comprima 
l'esprit  public.  —  «  Les  gens  d'armes,  dit  Juvenal 
e  des  Ursins,  estoient  logés  dans  les  différents  quar- 
X  tiers  en  hostelleries,  et  il  fut  crié  à  son  de  trom- 
»pes  qu'on  ne  dit  aucunes  paroles  injurieuses,  ni 
»  qu'on  prît  bien  ou  qu'on  fît  dommage  à  autrui.  11 
»y  en  eut  qui  usèrent  d'aucunes  manières  sédi- 
tieuses et  de  mauvais  langages;  ils  furent  pris 
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t  aussitôt  et  pendus  à  leurs  fenêtres.  Les  ducs  de 
»  Berry  et  de  Bourgogne  chevauchèrent  par  la  ville, 
»bien  accompagnés,  et  firent  prendre  bien  trois 
»  cents  habitants,  entre  autres  messire  Gillaume 
»de  Sens,  maître  Jehan  Filleul,  maître  Martin 
»  Double.  11  n'y  avoit  personne  à  Paris  qui  n'eût 
»  grande  crainte  et  peur.  Il  y  en  eut  des  principaux 
»de  la  sédition  qui  furent  décapités  aux  Halles,  et 
»la  femme  de  l'un  d'eux,  qui  estoit  grosse  d'enfant, 
•  se  précipita,  comme  désespérée,  des  fenêtres  de 
»son  hostel  et  se  tua.  Après  ces  choses,  les  gens  al- 
wlèrent  par  la  ville  pour  oster  les  chaînes  des  rues, 
»  lesquelles  furent  emportées  au  bois  de  Yincennes. 
»  Toutes  les  armures  furent  prises  dans  les  maisons 
»des  habitants;  une  partie  fut  portée  au  Louvre  et 
«l'autre  au  Palais;  et  on  disoit  qu'il  y  en  avoit  assez 
«pour  armer  cent  mille  hommes.  La  duchesse  d'Or- 
»  léans  et  l'Université  de  Paris  vinrent  devers  le  roy 
»  le  prier  et  requérir  qu'on  procédât  seulement  à 
»  punir  ceux  qui  estoient  les  principaux  des  sédi- 
»  lions.  L'un  d'eux,  Nicolas-le-Flamand,  eust  aux 
»  Halles  le  col  coupé.  » 

Tant  de  supplices  ne  désarmèrent  point  la  colère 
du  régent.  H  existait  alors  dans  Paris  un  vieillard, 
presque  septuagénaire,  respecté  de  tous  et  dont  les 
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conseils,  suivis  par  trois  générations  de  rois,  don- 
naient au  peuple  de  salutaires  enseignements.  Cet 
homme,  qui  a  fait  l'admiration  de  la  postérité, 
s'appelle  dans  l'histoire  :  —  Messire  Jehan  Dcsma- 
rets,  conseiller  et  advocat  du  roy  au  Parlement,  Nul 
ne  pesait  d'un  aussi  grand  poids  que  lui  dans  la  ba- 
lance des  intérêts  sociaux.  On  l'avait  vu  souvent, 
aux  jours  des  ébranlements  politiques,  assembler 
les  Bourgeois  de  Paris  révoltés  et  proclamer,  au 
milieu  d'eux,  les  principes  d'ordre  universel,  car 
séditions  et  commotions  lui  estoient  fort  desplaisantes; 
mais  on  l'avait  vu,  autant  de  fois,  aborder  hardiment 
les  princes,  les  nobles  et  tous  ceux  qui  exploitaient 
les  classes  inférieures  de  la  société,  pour  défendre 
ces  dernières  au  nom  du  droit  et  de  la  justice.  Tout 
ce  qui  agissait  en  sens  inverse  d'une  équitable 
civilisation  ;  tout  ce  qui  se  remuait  à  droite  et  à  gau- 
che ,  en  haut  et  en  bas  ,  ayant  pour  but  l'indi- 
gnité ou  la  violence,  la  bassesse  ou  l'avidité,  l'into- 
lérance ou  la  terreur,  encourait  son  blâme  et  sa 
réprobation.  Bourgeoiset  manants  s'inclinaient  de- 
vant tant  de  majesté;  mais  les  princes  égoïstes  lui 
avaient  voué  une  haine  mortelle  parce  qu'il  aimait 
trop  le  bien  public. 
Par  leur  ordre,  dit  l'honnête  chroniqueur  de  cette 
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époque,  «  il  fut  saisi  et  emprisonné  au  Chastelet. 
»  Il  ne  fallut  guères  de  procès,  et  à  peine  sansexami- 
»ner,  ni  dire  les  motifs,  il  fust  déclaré  qu'il  auroit 
»  le  col  couppé,  et  quoi  qu'il  demandât  à  estre  en- 
»  tendu  en  ses  justifications  et  défenses,  et  quoi 
»  qu'il  fût  clerc  et  marié,  il  fut  mené  aux  Halles,  à 
»  la  grande  desplaisance  de  plusieurs  gens  de  bien 
»  et  notables,  tant  parents  du  roy  et  nobles  que  du 
»  peuple.  » 

Ce  magistrat  austère ,  qui  avait  travaillé  si  ar- 
demment à  l'amélioration  matérielle  et  morale  des 
hommes  dans  les  écoles  et  dans  les  ateliers,  et 
consacra  sa  vie  au  rétablissement  de  l'unité  so- 
ciale, à  rencontre  de  tous  les  partis,  marcha  au 
supplice  avec  une  pieuse  résignation,  en  disant  : 
Jîidica  me,  Deus  ! 

«  —  Maistre  Jehan,  lui  dit-on  de  toutes  parts, 
»  criez  au  roy  qu'il  vous  pardonne.  » 

«  _  j'ay  servi  au  roy  Philippe,  son  grand  aïeul, 
»  au  roy  Jehan  et  au  roi  Charles,  son  père,  bien  et 
»loyaument,  répondit  l'illustre  condamné;  ne 
»  oncques  ces  trois  rois  ne  me  scurent  que  deman- 
j)der,  et  aussi  ne  feroit  cestuy  s'il  avoit  con- 
»  naissance  d'homme  :  à  Dieu  seul  veux  crier 
n  mercy.  » 


DE  LA  BOURGEOISIE  DE   PARIS.  2C  * 

On  le  voit  :  en  allant  à  la  mort ,  proscrit  par 
les  princes,  il  ne  mettait  pas  en  cause  la  personne 
du  roi  ni  le  principe  de  la  royauté,  symbole  de  la 
vie  des  peuples;  mais  il  unissait  la  fierté  du  citoyen  à 
la  résignation  du  chrétien.  — «  Avec  ledit  Desma- 
»retz,  ajoute  le  chroniqueur,  il  y  en  eust  douze 
»  autres  qui  furent  décapitez,  et  c'étoit  pitié  de  voir 
»la  perturbation  qui  estoit  à  Paris.  » 

Le  jour  suivant,  on  suspendit  les  supplices  et  un 
trône  fut  dressé  sur  les  degrés  du  Palais.  On  con- 
traignit le  roi  de  s'y  asseoir,  entre  le  duc  de  Berry 
et  le  duc  de  Bourgogne,  qu'entouraient  un  grand 
nombre  d'officiers  ou  membres  du  conseil.  Les 
bourgeois  avaient  été  convoqués  à  son  de  trompe 
et  autrement  :  a  c'étoit  merveilleux  de  voir  la 
«quantité  de  peuple  qui  y  estoit.  » 

Messire  Pierre  d'Orgemont ,  chancelier  de 
France,  est  autorisé  à  parler  au  nom  du  roi;  il  re- 
trace d'abord  «  les  grands  et  mauvais  crimes  et  dé- 
»  lits  commis  par  presque  tout  le  peuple  de  Paris, 
»ce  qui  estoit  digne  de  très-grande  punition,  »et 
achève  sa  harangue  en  disant  «  qu'il  y  avoit  d'au- 
»  très  prisonniers  à  punir  et  à  pendre.  »  Aussitôt  les 
ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  prient  le  jeune  mo- 
narque, de  pardonner  aux  Parisiens;  a  les  dames  et 
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»  damoiselles  échevelées  firent  pareille  requête  ;  » 
les  bourgeois  se  prosternèrent;  «  une  tête,  baisant 
»  la  terre,  criant  miséricorde  :  et  le  roy  répondit 
j)  qu'il  vouloit  bien  que  la  peine  criminelle  fust 
»  convertie  en  civile.  » 

Tous  les  prisonniers  sont  délivrés;  mais  ils  doi- 
vent payer,  pour  cela,  en  meubles  ou  en  argent,  la 
moitié  de  leur  fortune.  «  Il  y  eut,  dit  Juvénal  des 
»  Ursins,  une  fort  grande  finance  exigée  et  à  peine 
»  croyable,  j» 

Tant  de  bouffonneries  gouvernementales  n'a- 
boutirent qu'à  un  despotisme  encore  plus  violent. 
Les  princes  firent  signer  à  Charles  VI  des  lettres 
patentes  qui  ordonnaient  la  confiscation  des  ren- 
tes et  deniers  de  l'Hôtel-de- Ville  et  l'abolition  de 
l'Échevinage.  La  Prévôté  des  marchands,  sanglante 
dépouille  d'Etienne  Marcel  et  de  Nicolas-le-Fla- 
mand,  passa  toute  entière,  avec  ses  privilèges,  son 
greffe  et  sa  juridiction,  entre  les  mains  du  prévôt  : 
l'homme  du  roi  succédait  potentiellement,  de 
par  le  régent,  à  l'homme  des  bourgeois  et  du  peu- 
ple. On  ne  pendait  plus  les  individus  ;  mais  on  dé- 
capitait les  principes  qui  servaient  de  base  à  la 
société  monarchique  et  chrétienne. 

Le  vertige  dominait  dans  le  conseil  de  la  ré- 
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gence.  Les  anciens  subsides  rétablis  ne  suffisaient 
plus  à  son  avidité;  aussi  les  Parisiens  ruinés  et  spo- 
liés, durent-ils  payer  encore  de  nouvelles  taxes,  les 
gabelles,  l'impôtdit  lepéage^  douze  deniers  par  livre 
sur  chaque  marchandise,  le  quart  du  vin  que  l'on 
vendait  au  détail  et  douze  sols  de  plus  par  chaque 
muid.  La  constitution  générale  de  la  Bourgeoisie 
était  détruite;  les  maîtrises  et  corporations  de  mé- 
tiers, supprimées  ;  les  quarteniers,  dizainiers  et 
cinquanteniers,  abolis  ;  seulement  quelques  négo- 
ciants, par  une  faveur  spéciale,  entrèrent  dans  les 
conseils  de  l'Hôtel-de-ville.  La  société  française  fut 
ainsi  ruinée  par  ceux-là  même  qui  auraient  dû  la 
protéger  et  travailler  à  sa  fortune  ,  dans  l'inté- 
rêt même  de  l'autorité  dont  le  destin  leur  était 
confié. 

Cette  situation  anormale  ne  cessa  qu'à  la  majo- 
rité du  roi.  Charles  YI,  fidèle  aux  lois  traditionnel- 
les de  la  monarchie,  prenait  enfin  le  sceptre  et  la 
tutelle  des  peuples.  Tous  les  anciens  ministres  de 
Charles  Y  furent  rappelés;  il  y  eut  des  tournois,  et 
des  bals  masqués;  mais  ces  réjouissances  publiques 
se  mêlèrent  à  des  cérémonies  funèbres,  car  les  cen- 
dres du  connétable  Bertrand  Duguesclin  allaient 
être  déposées  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis.  La 
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joie  reparut  après  le  deuil.  Le  jeune  monarque 
donna  aux  Parisiens  un  autre  spectacle;  celui  de 
l'entrée  solennelle,  dans  leur  ville,  de  sa  belle  fian- 
cée. Elle  fut  reçue  hors  delà  capitale  par  la  Bour- 
geoisie de  Paris,  et  au  milieu  des  déguisements 
publics;  mais  le  plus  grand  était  celui  de  la  reine 
Isabelle  de  Bavière,  ou  mieux  à'IsabeaUj,  car  ce 
monstre,  selon  l'énergique  expression  de  M.  Emile 
Deschamps,  «  ne  devait  rien  avoir  d'une  femme, 
»  pas  même  le  nom  (1).  » 

Trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'abolition  de 
l'Échevinage  ;  mais  cette  législation  du  fait  n'a  pas 
anéanti  le  droit  social,  car  l'esprit  humain  proteste 
contre  elle  et  réclame  une  autre  forme  de  civi- 
lisation. Le  prévôt  de  Paris,  Jean  de  Folleville, 
homme  noble  et  bon  clerc  sorti  du  Parlement,  dé- 
clare que  la  charge  des  deux  Prévôtés  réunies  est 
trop  lourde  de  moitié.  «  Fut  d'opinion  le  conseil 
»  qu'on  advisât  un  notable  clerc  et  prud'homme 
•  qui  y  seroit  commis,  et  s'appelleroit  garde  de  la 
»  Prévosté  des  marchands  pour  le  roy.  »  On  pré- 
ludait ainsi  à  l'affranchissement  de  la  Bourgeoisie 
et  des  classes  populaires  ;  l'homme  de  la  commune 
n'en  était  pas  moins  l'homme  du  roi,  puisqu'il  ne 

(1)  Causeries  sur  quelques  Femmes  Célèbres,  pag.  32. 
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pouvait  pas  être  élu  par  le  peuple  ;  mais,  la  res- 
tauration une  fois  commencée,  elle  devait  s'ac- 
complir finalement. 

Un  avocat,  Jean  Juvénal,  qui  devait  être  l'his- 
torien de  cette  époque,  fut  nommé  «  garde  de  la 
«Prévôté  des  marchands  pour  le  roi.  Le  dit  mais- 
»tre  Jehan  Juvénal,  institué  au  dit  office,  vint  de- 
«meurer  en  Fhostel  de  la  ville,  et  trouva  que  les 
j)  affaires,  droicts  et  privilèges  de  la  ville,  avoient 
»  été  délaissés.  Et  à  faide  d'aulcuns  notables  bour- 
)>geois,  trouva  moyen  de  les  remettre  sus;  il  fallut 
»  commencer  procèz  tant  contre  la  ville  de  Rouen 
«que  aultres.  »  Les  seigneurs  riverains  de  la  Seine 
et  de  la  Marne,  durant  l'oppression  de  la  Bour- 
geoisie, avaient  construit,  sur  les  rives  de  ces  deux 
fleuves,  des  moulins  et  des  digues  qui  empêchaient 
le  cours  de  l'eau,  et  rendaient,  sinon  impossible, 
du  moins  très-difficile,  cette  navigation  indispen- 
sable à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Jean  Juvénal  obtint  du  conseil  l'autorisation  de 
détruire  immédiatement,  sur  la  Marne  et  sur  la 
Seine,  les  digues,  les  moulins,  tout  ce  qui  faisait 
obstacle  à  la  navigation.  L'ordre  royal,  si  favorable 
à  l'état  populaire,  fut  exécuté  à  la  même  heure, 
en  tous  lieux   à  la  fois ,  pendant  la  nuit.  «  De 
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»  laquelle  chose  les  seigneurs  furent  très-mal  con- 
»  tens  et  envoyèrent  à  Paris  :  et  voulussent  ou  non, 
»  fallut  que  de  un  denier  de  dommage  qu'ils  vou- 
» loient  avoir,  prissent  dix;  et  leur  fust  permis  de 
»  faire  des  moulins  tellement  que  le  navigage  des 
»  vaisseaux  ne  fust  point  empesché.  » 

Une  législation  protectrice  était  substituée  à  la 
violence  du  fait  ;  la  morale  publique  se  trouvait  sa- 
tisfaite. Le  règne  de  Charles  VI  commençait  par 
le  triomphe  du  bon  sens  qui  réconciliait  la  royauté 
avec  la  Bourgeoisie,  lorsque  ce  prince  fut  atteint 
d'une  aliénation  mentale.  Aussitôt  l'ambition  de 
quarante-six  princes  du  sang  se  réveille  et  s'exalte  ; 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry  s'emparent  de 
la  direction  des  affaires  publiques,  persécutent  les 
ministres  populaires,  et  envoient  à  la  Bastille  La 
Rivière  et  le  sire  de  Noviant,  pour  montrer  au 
monde  que  tout  est  changé  dans  l'État. 

Ces  deux  malheureux  officiers  subirent  leurs  tor- 
tures sans  en  être  effrayés,  quoiqu'en  ces  temps-là 
Montfaucon  fût  bien  proche  du  Louvre  ;  mais  lors- 
qu'ils comparurent  devant  leurs  juges,  au  Châte- 
let,  Jean  Juvenal  des  Ursins  se  présenta  pour  les 
défendre,  ou  mieux,  pour  les  sauver. 

La  colère  des  princes  retomba  sur  Tavocat  des 
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accusés,  sur  le  garde  de  la  Prévosîé  des  înarchands. 
Quelques  procureurs  du  Châtelet  reçurent  l'ordre 
d'informer  contre  lui  :  on  eut  bientôt  suborné 
trente  témoins;  mais  on  chercha  longtemps  un 
seul  accusateur.  Les  princes  ne  désespérèrent  pas, 
pour  cela,  d'arriver  à  leurs  fins  maudites.  Malgré 
leur  avarice ,  ils  promirent  tant  d'argent  à  cer- 
tains commissaires  et  à  un  misérable  avocat,  maî- 
tre Audriguet,  qu'ils  acceptèrent  tous  les  rôles 
qu'on  voulut  leur  faire  jouer;  et  qu'ils  soutinrent 
l'accusation  contre  Juvénal  des  Ursins,  comme  au 
nom  du  roy  et  du  grand  conseil, 

a  —  Or,  advint  que  les  dicts  commissaires  du 
«Châtelet  s'en  vinrent soupper à  l'Eschiquier,  en  la 
»Cité,  et  se  tinrent  assez  aises.  Car  aussi  estoient-ils 
0  bien  payez  et  beurent  fort,  tellement  qu'ils  mirent 
»  leur  information  sur  le  bord  de  la  table,  et  d'aven- 
ature  et  jauglant  et  caquetant  ensemble  avec  aul- 
»cuns  des  solliciteurs  et  conducteurs  de  la  beson- 
»  gne,  les  dictes  informations  cheurent  à  terrre,  et  le 
»  lieu  où  ils  souppoient  estoit  la  chambre  du  mais- 
»  tre  de  l'hostel  ;  si  y  survint  un  chien  qui  estoit  de 
«l'hostel,  qui  les  prit  pour  ronger  et  les  porta  en 
»la  ruelle  du  lict  dont  les  dicts  commissaires  ne 
»  s'advisèrent,  car  l'un  s'attendoit  que  l'aultre  les 


270  HISTOIRE 

«eût  en  sa  manche,  et  quand  le  seigneur  fust  cou- 
»ché,  la  dame  en  se  voulant  coucher  prèz  de  son 
Dinary  s'en  alla  à  la  ruelle  et  toucha  de  son  pied 
»  aux  dictes  informations  et  dict  à  son  mary  qu'elle 
0  avoit  trouvé  un  gros  roolle  en  la  ruelle  du  lict. 
«Lequel  luy  dict  qu'elle  le  luy  baillast,  ce  qu'elle 
»fit.  Et  quand  il  veïd  que  c'estoit  une  information 
«contre  Jehan  Juvénal,  garde  de  la  Prévôté  des 
«marchands  de  par  le  roy,  il  fust  bien  fort  esbahy, 
»  en  disant  :  —  Hélas!  qui  sont  ces  mauvaises  gens 
»  qui  le  veulent  grever!  » 

Ce  fait  acquiert,  par  ce  qui  suit,  une  importance 
extrême,  car  la  constitution  civile  de  Paris  était 
mise  en  cause  dans  le  procès.  Du  sort  d'un  seul 
homme  dépendait,  en  quelque  sorte,  le  destin  de 
tous. 

Le  bourgeois  se  leva  aussitôt  et  courut  à  l'Hôtel- 
de-Yille  remettre  le  dossier  entre  les  mains  de  Ju- 
vénal. Celui-ci,  instruit  des  accusations  que  l'on 
échafaudait  contre  lui,  eut  le  temps  de  préparer 
sa  défense  pendant  la  nuit.  Au  point  du  jour,  un 
huissier  vint  le  citer  pour  comparaître,  en  personne, 
au  château  de  Yincennes,  devant  le  roi  et  son  con- 
seil, ï  Bientôt  fut  renommée  comme    publique 
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»  qu'on  luy  devoitcoupper  la  teste,  dont  tout  le  peu- 
»  pie  s'esbahissoit.  » 

Trois  ou  quatre  cents  notables  bourgeois  accom- 
pagnèrent Juvénal  jusque  dans  la  salle  du  conseil. 
Dès  que  son  accusateur  eut  parlé,  l'accusé  parla  à 
son  tour.  «  Il  avait  un  beau  langage  et  si  estoit 
»  plaisant  homme  aymé,  honoré  et  prisé  de  toutes 
»gens;  aussi  le  distAudriguet  dict  qu'il  ne  devoit 
»  point  estre  ouy,et  qu'on  le  devoit  envoyer  en  pri- 
»  son  ;  sur  ce,  y  eut  plusieurs  paroles,  et  finalement 
»leroy,  en  sa  personne,  dict  qu'il  voulait  que  son 
»  prévost  des  marchands  fust  ouy.  » 

Juvénal  s'écria  aussitôt:  «Vous  avez  des  preuves, 
0  montrez-les.  Vos  preuves  ont  été  obtenues  au 
»  moyen  d'une  enquête;  n'importe,  mais  on  doit 
»  savoir  en  Parlement,  que  contre  un  officier  royal 
»on  ne  peut  procéder  par  informations.  En  tout 
»  cas  que  l'accusation  les  produise.  » 

Maître  x\udriguet  se  retourne  alors  vers  les  com- 
missaires, et  ceux-ci  se  demandent,  les  uns  aux  au- 
tres, le  dossier  que  l'accusé  porte  dans  sa  manche. 
Or,  Charles  VI  qui,  ce  jour-là,  voyait  plus  clair 
qu'il  n'eût  convenu  aux  ennemis  de  Juvénal,  per- 
dit patience  et  s'écria  :  —  «  Je  vous  dis  par  sen- 
«tenceque  mon  prévost  est  prud'homme,  et  que 
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»  ceux  qui  ont  fait  proposer  les  choses  sont  mau- 
»vaises  gens.  » 

«  Et  dit  au  dict  Juvénal  :  Allez-vous-en,  mon 
»amy,  et  vous,  mes  bons  bourgeois.  Si  s'en  retour- 
yinèrent,  » 

Ainsi  finit  ce  procès  qui  fit  triompher  la  morale 
publique  et  dont  les  conséquences  ultérieures 
devaient  être  Tassujétissement  de  la  Bourgeoisie 
de  Paris  aux  intérêts  d'une  faction. 

Quelque  temps  après,  le  vendredi  saint,  Juvé- 
nal des  Ursins  sortait  de  l'Hôtel-de-YiHe,  pour 
aller  faire  ses  dévotions.  Il  trouva,  devant  la  porte, 
certains  hommes  couverts  d'un  linceul  expiatoire. 
C'étaient  les  faux  témoins  qui,  en  le  voyant  pa- 
raître, se  mirent  à  genoux  devant  lui ,  pour  im- 
plorer son  pardon.  Les  désignant  Tun  après  l'autre, 
et  chacun  par  son  nom,  Juvénal  leur  dit:  «  Vous 
»  êtes  tel  et  tel;  puis  bien  doucement  leur  par- 
»  donna,  dont  ils  le  remercièrent  humblement  en 
fi  baisant  la  terre  et  pleurant  éffondément.  » 

Le  triomphe  de  Juvénal  des  Ursins  fut  complet. 
Étranger  à  tous  les  partis,  comme  à  toutes  les  fac- 
tions, qui  se  disputaient  déjà  le  pouvoir  politique, 
ce  magistrat  populaire,  formé  à  l'école  de  Jean  Des- 
marets,   s'occupait   exclusivement  de    l'auguste 
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fonction  qu'il  avait  à  remplir  dans  la  société  civile. 
Son  influence  morale  servait  de  contre-poids  aux 
débordements  de  cette  époque  ;  et  Charles  VI  pou- 
vait dire  avec  raison,  dans  les  intermittences  de  sa 
folie  :  «  Je  n'ay  fiance  qu'en  ma  garde  de  la  Pré- 
«vostédes  marchands  et  en  ceulx  de  ma  bonne 
»  ville  de  Paris.  » 

En  eff'et,  les  princes  de  sa  famille  ne  songeaient 
qu'à  se  disputer,  entre  eux,  les  lambeaux  du  pou- 
voir royal  au  détriment  de  la  cause  populaire, 
c'est-à-dire,  dans  l'intérêt  de  leurégoïsme.  Juvénal 
des  Ursins  était  le  principal  obstacle  qu'ils  dussent 
renverser,  pour  parvenir  à  leurs  fins  anti-sociales, 
car,  seul ,  mais  dirigeant  officiellement  la  vie  col- 
lective et  la  vie  individuelle  de  la  Bourgeoisie , 
dans  le  vrai  sens  de  l'humanité,  il  s'efforçait  de 
maintenir  les  principes  d'ordre  public;  et  de  ren- 
dre ainsi  impossibles  des  événements  d'aulant 
plus  sinistres  qu'ils  servaient  d'expression  à  l'a- 
narchie. Or ,  en  ce  temps-là ,  tout  comme  au- 
jourd'hui, l'homme  qui  tenait  entre  ses  mains 
puissantes  les  clés  de  la  ville  de  Paris,  était,  en 
quelque  sorte,  maître  du  roi;  par  le  roi,  maître 
du  royaume  ;  par  le  royaume  subjugué,  maître  de 

la  civilisation.   11  importait  donc  à  Philippe  de 
I.  18 
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Bourgogne  ,  qui  convoitait  une  pareille  domina- 
tion, de  briser  l'autorité  morale  de  Juvénal  des 
Ursins  pour  lui  substituer,  à  la  garde  de  la  Prévôté 
des  marchands  ,  une  de  ses  plus  indignes  créa- 
tures. 

Tous  les  projets  révolutionnaires  du  prince 
échouèrent  contre  l'administration  aussi  vigilante 
qu'honorable  du  magistrat,  qui  avait  à  sauvegarder 
la  constitution  civile  et  la  fortune  de  toute  la  Bour- 
geoisie. 11  lui  était  extrêmement  facile  de  conte- 
nir Philippe  de  Bourgogne,  car  ce  prince  ne  jouis- 
sait d'aucune  popularité,  parce  qu'il  s'était  asso- 
cié à  la  politique  farouche  qui  prévalut  sous  la  ré- 
gence; mais  il  en  fut  autrement,  dès  que  Jean- 
sans-Peur  se  présenta  pour  remplacer  son  père 
au-dessus  de  la  société. 

Avec  lui,  l'humanité  allait  faire  une  halte  dans 
le  crime  et  dans  la  discorde;  néanmoins  le  pro- 
grès ne  devait  pas  s'immobiliser,  puisqu'il  dé- 
termina la  recherche  du  juste,  du  bien  et  du  vrai, 
pour  la  satisfaction  des  intérêts  collectifs.  En  effet, 
après  les  saturnales  démagogiques  et  féodales  des 
princes  et  des  bouchers  de  Paris,  qui,  par  leur  san- 
glante dictature,  terrifièrent  la  France,  dont  les 
destinées  s'agitaient  dans  les  querelles  d'une  fa- 
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mille  et  sous  Tinfluence  morale  d'une  reine- cour- 
tisane ;  on  vit  surgir  une  vierge-paysanne  qui  dé- 
livra la  patrie  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
étrangère  ;  devint  le  symbole  impérissable  de  no- 
tre indépendance  nationale,  et  semble  s'écrier 
encore  avec  un  grand  poète  : 

L'air  de  la  servitude  est  mortel  aux  Français!  (1) 

(1)  Alexandre  Soumet,  Jeanne-d'Arc,  3^  partie.  La  Tragédie. 


CHAPITRE  VIIÎ. 

LES   BOURGUIGNONS   ET   LES   ARMAGNACS   AU    SEIN    DE 
LA   BOURGEOISIE    DE    PARIS. 


Nous  entrons  dans  une  des  phases  les  plus  la- 
mentables de  notre  histoire.  La  lutte  va  recom- 
mencer entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  :  l'une 
frappée  au  cœur  par  l'émancipation  des  classes 
bourgeoises  et  populaires,  par  les  défaites  succes- 
sives de  Crécy,  de  Poitiers,  de  l'Écluse,  et  surtout 
par  la  pensée  révolutionnaire  d'Etienne  Marcel; 
l'autre  vaincue,  subjuguée,  réduite  à  l'impuissance 
sociale  depuis  la  législation  compressive  et  désor- 
ganisatrice  que  le  duc  d'Anjou  a  fait  proclamer 
après  la  révolte  des  MaïUotins,  Cependant  chacun 
de  ces  deux  grands  principes  aspire  à  triompher 
l'un  contre  l'autre  en  s'incarnant  dans  un  homme  : 
le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  et  Jean-sans-Peur, 
son  neveu,  qui  deviennent  les  arbitres  de  la  situa- 
tion. Le  premier  réunit  autour  autour  de  lui  une 
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armée  de  seigneurs  ruinés,  prodigues  de  tous  les 
biens  qu'ils  ne  possèdent  pas;  le  second,  au  con- 
traire, n'ouvre  les  rangs  de  sa  faction  qu'aux  bour- 
geois appauvris  par  la  noblesse,  aux  anciens  mem- 
bres des  corporations  industrielles ,  au  menu  po- 
pulaire indigné  d'avoir  perdu  ses  privilèges  et 
ses  franchises,  et  enfin,  aux  moines  Mendiants,  es- 
pèce de  tribuns  dont  les  prédications  incendiaires 
jettent  de  sinistres  lueurs  sur  les  événements  de 
cette  époque. 

D'Orléans  et  Bourgogne  :  voilà  donc  les  deux  prin- 
cipaux acteurs  du  drame  sanglant  dont  chaque  pé- 
ripétie naît  de  la  terreur  ou  l'engendre  elle-même  ! 
Autant  la  figure  de  l'un  est  séduisante  et  chevale- 
resque, autant  la  physionomie  de  l'autre  est  âpre 
et  repoussante  ;  mais  à  peine  entre-t-il  en  scène, 
que  son  rival  est  relégué  au  second  plan  et  qu'il 
conserve  le  premier.  C'est  que  le  duc  d'Orléans 
agit  personnellement  pour  le  parti  féodal,  si  fata- 
lement compromis  par  la  régence  du  duc  d'Anjou; 
tandis  que  Jean-sans-Peur  combat,  ou  mieux,  est 
censé  combattre  au  nom  des  classes  opprimées* 
Cela  suffirait  à  l'éblouissement  du  peuple ,  quand 
bien  même  ce  chef  de  l'aristocratie,  devenu  le 
symbole  d'une  révolution  démocratique,  n'aurait 
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pas  enrôlé  sous  ses  drapeaux  l'intérêt  humain, 
âme  de  la  société  qu'il  veut  subjuguer. 

La  Bourgeoisie  recevait  son  contre-coup  de  ces 
calamités  publiques  ;  aussi  essaya-t-elle  de  former 
un  parti  intermédiaire  et  conservateur  en  ralliant 
le  Parlement,  les  notables  marchands  et  les  doc- 
teurs de  l'Université,  dans  une  même  opinion. 
Ce  parti,  qui  renfermait  trois  grands  éléments  de 
tout  ordre  politique,  la  justice,  la  science  et  l'in- 
dustrie ,  pouvait  exercer  une  influence  décisive 
sur  les  événements  ;  mais,  constitué  au  sein  d'une 
société  monarchique  dont  la  royauté  était  absente, 
il  manquait  de  cohésion  et  d'unité.  Il  avait  bien 
pour  chef  le  garde  de  la  Prévosté  des  marchands, 
homme  d'intelligence  et  hautement  considéré  ; 
mais  il  lui  fallait  un  esprit  créateur,  et  Juvénal 
des  Ursins  ne  pouvait  lui  offrir  qu'un  esprit  con- 
ciliateur :  rien  de  plus.  La  Bourgeoisie  cherchait 
autour  d'elle  un  homme  d'action  et  d'organisa- 
tion, nullement  un  penseur;  elle  avait  besoin  d'un 
général  habile  en  fait  de  stratégie  politique,  alors 
que  chaque  jour  amenait  une  bataille  dans  les 
rues  de  Paris  ;  mais  elle  ne  trouvait  qu'un  mo- 
raliste incapable  de  gouverner  l'opinion  d'un  peu- 
ple qui  foule  aux  pieds  toutes  les  lois. 
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Qu'arriva-t-il?  Après  que  Juvénal  desUrsins  et 
les  membres  du  tiers-parti  eurent  adjuré  les  factions 
de  suspendre  leurs  hostilités  par  des  paroles  paci- 
fiques, essayèrent  en  vain  d'opérer,  entre  elles, ils 
un  rapprochement  absolument  impossible,  au  point 
où  les  choses  en  étaient  venues.  On  déploya  donc 
au-dessus  de  toutes  les  discordes ,  le  drapeau  de 
la  nationalité;  mais  aucun  bras  puissant  ne  se 
rencontra  pour  le  soutenir.  Faute  de  ce  bras,  il 
cessa  bientôt  de  flotter.  Nul  ne  se  ralliant  plus  à 
son  ombre,  la  cause  publique  perdit  peu  à  peu 
tous  ses  défenseurs.  La  Bourgeoisie  elle-même, 
isolée  dans  l'État,  et  quoique  sincèrement  atta- 
chée à  l'ordre,  ne  se  laissa  pas  moins  entraîner 
•dans  les  mouvements  les  plus  extrêmes.  C'est  ainsi 
qu'on  retrouve  sa  main  dans  quelques  œuvres  de 
l'anarchie. 

Cependant  le  duc  d'Orléans  et  Jean-sans-Peur 
transforment  Paris  en  un  champ  de  bataille.  Déjà 
leurs  armées  s'organisent  et  se  provoquent.  Les 
bannières  d'Orléans  portent  un  bâton  épineux, 
avec  cette  devise  :  Je  renvie^  c'est-à-dire,  je  le 
défie.  Les  bannières  du  duc  de  Bourgogne  ont 
un  rabot  qui  doit  emporter  les  nœuds  du  bâton 
et  déployent  cette  inscription  :  Je  le  tiens,  La 
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populace  demande  à  grands  cris  que  la  lutte  s'en- 
gage :  mais  la  Bourgeoisie,  justement  effrayée, 
délibère  encore.  Elle  se  décide  enfin  à  mettre  le 
duc  de  Berry  à  la  tête  du  tiers  -  parti ,  en  lui 
confiant  la  garde  du  Dauphin  et  celle  de  la  ville 
dont  toutes  les  portes  sont  fermées  ;  elle  per- 
met aux  habitants  de  Paris ,  quelle  que  soit  leur 
bannière  et  leur  condition,  de  se  procurer  des  ar- 
mes et  des  chaînes  pour  la  défense  de  leurs  quar- 
tiers respectifs;  mais,  après  toutes  ces  disposi- 
tions belliqueuses,  elle  intervient  une  dernière 
fois,  dans  la  querelle  des  deux  princes,  avec  Tes- 
poir  de  prévenir  une  fatale  collision. 

Jean-sans-Peur  avait  laissé  tranquillement  dé- 
ployer à  la  Bourgeoisie  ce  formidable  appareil  de 
guerre,  parce  qu'il  comptait  le  faire  passer  dans 
son  camp.  Il  écouta  donc  les  propositions  du 
tiers-parti  avec  un  air  d'abandon  qui  trompa  tout 
le  monde.  Ensuite,  voulant  rejeter  l'odieux  de  ses 
armements  sur  le  duc  d'Orléans,  il  convoqua  lui- 
même  les  chefs  des  divers  métiers  pour  leur  tenir 
ce  langage  : 

«  —  Vous  savez,  mes  amis,  que  je  ne  suis  pas 
»  venu  de  si  loin  pour  mes  intérêts,  et  que  j'y  al  été 
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ramené  par  l'intérêl  du  peuple  accablé  par  tant 
«d'exactions  insupportables.  Il  paraît  qu'on  vous 
»en  préparait  de  plus  rudes  encore.  On  allait  dou- 
»bler  l'impôt  sur  les  marchandises,  établir  une 
»  taille  à  tant  par  feu,  et  d'autres  tailles  annuelles. 
»  Si  je  n'étais  pas  venu  en  personne,  et  si  je  n'y 
»  étais  pas  fortement  opposé,  vous  auriez  ainsi 
»  achevé  de  perdre  ce  qu'il  vous  reste  de  biens  mo- 
«biliers.  Mais  le  duc  d'Orléans  persiste  dans  les 
«mômes  desseins,  et  vous  n'en  êtes  pas  quittes,  ni 
»  l'État  n'est  pas  en  sûreté  ;  car  il  y  en  a  beaucoup 
«parmi  vous  qui  lui  sont  favorables.  Le  seul  re- 
«mède  serait  d'ôtre  tous  bien  unis;  si  vous  voulez 
•  prendre  les  armes  sous  ma  conduite,  je  vous  en- 
«gage  ma  foi,  qu'avant  peu,  je  remettrai  le  royaume 
«dans  sa  première  tranquilité,  et  que  vous  jouirez 
»  plus  paisiblement  que  jamais  de  l'entière  posses- 
»  sion  de  vos  biens  (i).  » 

Toute  la  Bourgeoisie  de  Paris  est  subjuguée  par 
ce  discours.  Les  plus  notables  marchands  font  des 
avances  à  Jean-sans-Peur  et  lui  prêtent  de  l'argent 
pour  payer  ses  troupes.  Le  duc  d'Orléans  se  voit 
obligé  de  compter  avec  son  rival  qui  triomphe. 
La  paix  est  signée  :  les  deux  princes  irréconcilia- 

(I)  Le  RcUgicu.v  de  Saint-Denis.  —  Moiislrclet. 
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bles  s'embrassent  sur  la  bouche,  couchent  dans  le 
même  lit,  gouvernent  en  commun,  diminuent  les 
dépenses,  réduisent  les  pensions  de  tous  les  offi- 
ciers royaux,  éliminent  un  très-grand  nombre  de 
receveurs  de  finances  et  travaillent  à  la  réforma- 
tion de  l'État.  Mais  Jean-sans-Peur  a  soin  de  faire 
savoir  aux  bourgeois  qu'il  a  provoqué  lui-même 
toutes  ces  améliorations  et  qu'il  d  dû  vaincre  de 
grandes  résistances  dans  le  conseil  pour  les  ob- 
tenir. De  cette  manière  ,  il  fonde  sa  popularité ,  en 
renversant  le  parti  de  son  rival  et  en  attendant 
l'heure  de  le  renverser  lui-même.  Toutefois,  rien 
ne  transpire  de  ses  desseins  ;  il  ne  quitte  pres- 
que pas  le  duc  d'Orléans,  pour  mieux  lui  renou- 
veler ses  serments  d'amitié.  Le  dimanche,  20  no- 
vembre 1407,  les  deux  princes  entendent  la  messe 
aux  Augustins ,  y  communient  ensemble ,  s'invitent 
mutuellement  à  diner  et  s'embrassent  une  der- 
nière fois. 

Trois  jours  après,  à  huit  heures  du  soir,  le  duc 
d'Orléans  était  égorgé  dans  la  rue  Barbette;  Jean- 
sans-Peur  se  déclarait  l'auteur  de  cet  assassinat, 
et  l'ignoble  populace,  qui  de  tout  temps  applau- 
dit au  crime,  parce  qu'il  est  un  des  éléments  de 
sa  nature  morale,  s'écrie ,  en  faisant  allusion  aux 
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devises  des  deux  princes  ;  le  baston  espineux  a  esté 
raclé  par  le  rabost, 

La  Bourgeoisie  demeura  stupéfaite  devant  l'au- 
dace de  Jean-sans-Peur.  Celui-ci,  disposant  du  con- 
seil et  de  la  ville,  convoque  tous  les  princes,  con- 
seillers du  roi,  seigneurs,  comtes,  barons,  cheva- 
liers, écuyers,  membres  de  l'Université,  clercs, 
bourgeois  et  artisans  de  tous  les  métiers  qu'il  ose 
faire  juges  de  sa  conduite,  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel  Saint-Pol.  Maître  Jean  Petit  y  prononce, 
par  son  ordre,  la  justification  du  meurtre  ;  mais 
cette  éloquence  d'assassin  pénètre  d'horreur  toute 
rassemblée.  Le  chancelier  Gerson  parle  à  son 
tour  ,  et  pour  l'honneur  de  Thumanité  ;  on  l'en- 
tend protester  contre  ces  doctrines  abominables, 
au  nom  de  la  Bourgeoisie  et  du  parti  conserva- 
teur, qui  répudient  le  duc  de  Bourgogne, 

L'échec  fut  grand  pour  ce  dernier  ;  aussi  en 
appela-t-il  aux  passions  de  la  populace,  toujours 
prête  à  sanctionner  les  cruautés  et  à  servir  la  vio- 
lence, pourvu  qu'on  flatte  ses  propensions  à  l'a- 
narchie. Un  échafaud,  dressé  le  lendemain  au  mi- 
lieu du  parvis  de  Notre-Dame,  servit  de  nouvelle 
tribune  à  Jean  Petit,  qui  vint  y  répéter  son  discours 
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de  la  veille,  en  présence  de  la  multitude.  Mille  cris 
horribles  s^élevèrent  pour  l'applaudir.  Paris  en 
frémit;  la  cour  émigra  aussitôt  ;  et  Jean-sans-Peur, 
resté  maître  du  roi,  put  disposer  de  la  société  se- 
lon son  caprice. 

Yalentine  de  Milan,  veuve  du  duc  d'Orléans, 
rassemble  une  armée  pour  venger  la  mort  de  son 
mari  :  vain  espoir!  Rien  ne  peut  ébranler  la  puis- 
sance du  Bourguignon  ;  car  le  tiers-parti  lui  revient 
en  aide  et  lui  fait  obtenir  les  conclusions  pacifiques 
du  traité  de  Chartres.  11  est  vrai  que  Jean-sans- 
Peur  avait  promis  à  la  Bourgeoisie  de  reconstituer 
les  franchises  de  l'Échevinage  et  tous  autres  privi- 
lèges dont  elle  se  trouvait  dépouillée  depuis  la  ré- 
volte des  MaïUotins,  Cet  homme,  en  qui  revivait 
l'âme  de  Charles-le-Mauvais,  se  présentait  comme 
le  continuateur  de  Saint-Louis  1 

Ayant  deviné  la  force  secrète  de  toute  politique 
vigoureuse,  aux  grandes  espérances,  aux  grandes 
passions,  aux  grandes  luttes,  aux  grandes  révoltes 
qui  éblouissent  les  hommes,  ou  qui  les  terrifient, 
Jean-Sans-Peur  fait  succéder  l'ordre,  l'unité,  la  li- 
berté, la  tradition,  à  la  manière  d'Etienne  Boileau. 
Il  organise  un  conseil  entièrement  composé  de 
bourgeois  de  Paris  qu'il  associe  à  son  pouvoir.  Avec 
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eux  et  avec  les  princes ,  il  révise  les  registres  et  la 
constitution  de  la  Chambre  des  comptes ,  ne 
laissant  qu'un  seul  magistrat  pour  chaque  office. 
L'ancienne  magistrature  de  cette  Chambre  est 
dissoute  et  reformée  avec  les  notables  habitants 
de  Paris;  toutes  les  immunités  de  l'Hôtel-de-YiHe, 
supprimées  et  abolies  par  le  duc  d'Anjou,  sont  res- 
taurées  ;  la  Prévôté  des  marchands  et  la  garde  ur- 
baine rentrent  de  nouveau  dans  leurs  anciennes 
conditions  d'existence.  Tout  bourgeois  originaire 
de  Paris  obtient  le  droit  de  posséder  des  fiefs  en 
franchise  ;  privilège  dont  aucun  bourgeois  de 
France  ne  peut  encore  se  prévaloir  (t).  Enfin  ,  la 
constitution  corporative  des  classes  industrielles, 
réparée,  agrandie,  fortifiée,  redevient  l'élément 
fondamental  de  la  civilisation. 

Cela  fait  :  la  Bourgeoisie  s'assemble  à  l'Hôtel- 
de-Yille,  rentre  en  possession  de  ses  immunités, 
nomme  Jean  Culdoë,  prévôt  des  marchands,  et 
vote  des  remercîments  aux  chefs  de  l'État.  Cul- 
doë ,  chargé  de  les  leur  transmettre  ,  a  trop 
d'expérience  pour  se  compromettre  dans  cette 
circonstance  ;  il  fait  rédiger  la  déclaration  sui- 

(1)  Le  Religieux  de  Saint-Denis.  —  M.  de  Barante,  Histoire 
des  ducs  de  Bourcjoijnc,  toin.  III,  liv.  Il,  pag.  268. 
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vante ,  expression  de  sa  politique  :  «  Les  bour- 
»  geois  ont  résolu  de  rester  neutres  s'il  advenoit 
»  quelque  guerre  civile  entre  les  princes  et  de  ne 
»  pas  s'en  mêler.  » 

Cette  déclaration  déplut  à  Jean-sans-Peur ,  qui 
trouva  le  moyen  d'intimider  la  Bourgeoisie  et  d'être 
agréable  au  menu  populaire ,  en  ordonnant  la  recher- 
che des  financiers.  Le  sire  de  Montaigu  ,  super-in- 
tendant des  finances,  avait  fait  preuve  d'intelligence 
et  d'audace,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  lutter 
contre  le  Bourguignon  :  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  le  désigner  à  sa  haine.  Des  commissaires 
spéciaux  furent  chargés  de  l'interroger  et  de  le 
juger  ,  ou  mieux  ,  de  le  condamner,  non  pour  sa 
cupidité  dont  on  avait  la  preuve,  mais  pour  un 
crime  d'État  purement  imaginaire.  Le  peuple  ap- 
plaudit à  sa  chute,  parce  qu'on  destitua  ses  com- 
mis; parce  qu'on  changea  les  bureaux,  c'est-à- 
dire  le  matériel  des  finances  et  qu'il  se  crut  pour 
toujours  délivré  de  la  Maltôte  :  mais  la  Bourgeoisie 
ne  vit,  dans  le  supplice  de  Montaigu,  qu'une  menace 
contre  son  indépendance  politique. 

En  ce  moment,  Jean-sans-Peur  gagnait  l'esprit 
d'isabeau  de  Bavière,  et  obtenait  le  litre  de  super- 
intendant de  l'éducation  du  Dauphin,  prince  âgé  de 
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quatorze  ans ,  auquel  il  venait  de  faire  épouser  sa 
fille.  Or,  il  avait  été  décidé,  dans  un  lit  dejustice, 
que  le  Dauphin  de  France  j  ouirait  désormais  de  tous 
les  droits  d'un  roi-mineur;  le  Bourguignon,  en  le 
mettant  sous  sa  tutelle,  se  déclarait  donc  le  maître 
du  gouvernement.  Les  autres  princes,  naguère  di- 
visés, se  réunirent  aussitôt,  pour  le  lui  disputer 
dans  un  effort  commun.  Ils  marchèrent  sur  Paris, 
commandés  par  le  comte  d'Armagnac,  beau-père 
du  duc  d'Orléans  (le  fils  de  celui  que  Jean-sans- 
Peur  a  fait  assassiner),  homme  d'énergie,  de 
bravoure  et  d'habileté,  l'un  des  premiers  capi- 
taines de  son  temps.  Le  Bourguignon  se  trouve  en 
présence  d'un  adversaire  digne  de  lui.  Toute  la 
France  aristocratique  s'avance,  pour  le  renverser  ; 
il  lui  opposera,  d'abord,  les  bourgeois  notables  et 
d'anciennes  lignées  ;  et,  s'ils  l'abandonnent  au  pre- 
mier choc,  la  populace  l'appuiera  au  second,  car 
Jean -sans-Peur  la  tient  en  réserve,  mais  il  ne  veut 
s'en  servir  qu'à  propager  l'heure  décisive  où  il  aura 
besoin  de  la  terreur. 

En  attendant,  Paris  hâte  ses  armements.  Tous 
les  bateaux,  qui  stationnent  sur  la  Seine,  sont  cou- 
lés à  fond,  et  les  portes  de  la  ville  sont  murées,  à 
l'exception  de  trois  principales  qu'on  a  confiées  aux 
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gardes  bourgeoises.  Huit  mille  hommes  d'armes 
entrent  dans  la  capitale;  ils  sont  distribués  par  quar- 
tiers et  logés  militairement  chez  les  habitants.  Des 
Essarts,  prévôt  royal,  magistrat  dur,  violent  et  cu- 
pide, impose  des  taxes  accablantes  au  milieu  de  la 
misère  publique.  Les  classes  moyennes  s'indignent 
et  murmurent  ;  les  centeniers  refusent  de  retirer 
le  commandement  de  la  milice  urbaine  au  duc  de 
Brézè,  qu'ils  savent  être  dévoué  au  parti  des  Ar- 
magnacs, et  de  lui  substituer  le  comte  de  Saint-Pol, 
neveu  de  Jean-sans-Peur.  Le  Bourguignon  s'ef- 
fraie de  cette  résistance  imprévue  ;  mais  si  la  Bour- 
geoisie blâme  hautement  les  excès  qu'il  tolère,  ce 
n'est  point  pour  intervenir  dans  la  guerre  civile; 
c'est  encore  pour  la  prévenir. 

Toutes  les  autorités  civiles  agissent  en  ce  sens. 
L'Université  envoie  une  députation  au  duc  de  Berry, 
alors  loin  du  théâtre  des  événements  ;  et  ce  prince, 
ayant  grant  déplaisir  à  voir  le  roy  et  le  royaume 
entre  les  mains  d'aussi  vilaines  gens  que  des  Essarts 
et  ses  pareils^  promet  de  se  rapprocher  de  la  ville. 

Le  duc  de  Berry  se  remet  à  la  tête  du  parti  con- 
ciliateur ;  il  prend  le  titre  de  gouverneur  de  Paris, 
par  le  Roy.  La  paix  est  signée  à  Bicêtre  ;  les  désas- 
tres sont  ajournés.  On  voulut  donner  au  Dauphin 
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le  titre  de  régent  de  France  ;  cette  mesure  de  salut 
ruinait  l'ambition  de  tous  les  factieux  ;  mais  le  duc 
de  Berry,  qui  craignait  de  perdre,  par  ce  seul 
fait,  l'importance  politique  et  morale  qu'il  venait 
d'acquérir,  se  fit  opposant.  Vainement  lui  envoya-t- 
on une  députation  nombreuse,  composée  des  prin- 
cipaux seigneurs  de  la  cour,  des  membres  de  l'U- 
niversité, des  présidents  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes ,  du  prévôt  des  marchands 
et  des  bourgeois  les  plus  considérables;  rien  ne 
put  vaincre  sa  résistance.  On  cria  partout  :  à  la 
trahison  !  Les  meneurs  du  parti  bourguignon  per- 
suadèrent aux  classes  moyennes  que  le  duc  de 
Berry  voulait  livrer  leur  ville  au  comte  d'Arma- 
gnac, et  qu'elles  avaient  besoin  d'un  vaillant  homme 
de  guerre  pour  défendre  leurs  franchises  de  même 
que  leurs  propriétés.  11  y  eut  alors  un  soulèvement 
en  faveur  de  Jean-sans-Peur  qui  rentra  dans  Paris, 
et  y  fut  reçu  comme  un  libérateur. 

Dès  ce  moment,  tout  change  ;  le  parti  conciha- 
teur,  lâchement  déserté  par  le  duc  de  Berry,  est 
absorbé  par  la  faction  bourguignonne.  Jamais 
danger  plus  grand  ;  nul  bourgeois,  nul  artisan  ne 
peut  échapper  à  la  panique  générale.  Paris  est  sou- 
mis à  une  influence  occulte  et  formidable.  Des 
L  19 
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chaînes  sont  tendues  sur  la  Seine  ;  TÉchevinage 
demande  au  roi  et  en  obtient  le  titre  de  capitaine 
de  la  milice  urbaine  pour  le  comte  de  Saint-Pol.  Ce- 
lui-ci, Tun  des  meilleurs  officiers  de  l'armée  de 
Jeun-sans-Peur,  connaît  assez  la  situation  morale 
des  partis  pour  savoir  qu'il  ne  ralliera  jamais  les 
magistrats,  les  gens  riches,  les  amis  de  l'ordre  sous 
la  bannière  bourguignonne;  aussi  ne  veut-il  s'a- 
dresser qu'à  la  populace.  Le  comte  la  groupe  autour 
de  lui  et  en  forme  sa  garde,  qui  obéit  au  comman- 
dement des  Legoix,  des  Saint- Yon  et  des  Thibers, 
tous  bouchers  de  la  ville,  n'ayant  d'autre  mérite 
que  d'être  habitués  à  répandre  le  sang,  et  qu'il  a 
choisis  pour  leur  dévouement  féroce  à  la  cause  de 
Jean-sans-Peur. 

Avant  de  poursuivre,  quelques  mots  sur  la  cor- 
poration des  bouchers. 

Cette  association,  dont  l'origine  était  fort  an- 
cienne, ne  figurait  point  dans  l'organisation  géné- 
rale des  métiers.  Les  bouchers  n'avaient  pas  voulu 
que  leurs  satuts  fussent  enregistrés  dans  le  livre 
d'Etienne  Boileau,  pour  mieux  se  soustraire  à  la 
surveillance  du  prévôt  de  Paris.  En  formant  une 
jurande  complètement  distincte  des  autres  com- 
munautés industrielles,  ils  avaient  rejeté   toute 
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constilution  écrite  et  se  gouvernaient  eux-mêmes, 
d'après  les  coutumes  traditionnelles,  sous  la 
direction  d'un  chef,  élu  pour  connaître  de  tous 
les  différends  qui  s'élevaient  dans  la  corporation. 
Au  reste,  cette  association,  peu  nombreuse,  car 
les  femmes  et  les  bâtards  ne  pouvaient,  en  aucun 
cas,  hériter  des  privilèges  attachés  à  la  profession 
de  leurs  maris,  ou  de  leur  père,  était  seulement 
composée  d'un  groupe  de  plusieurs  familles  pos- 
sédant en  commun  les  boucheries  de  Paris  et  celle 
du  cimetière  de  Saint-Jean. 

Le  comte  de  Saint-Pol,  ayant  confié  aux  princi- 
paux membres  de  cette  corporation,  devenus  chefs 
des  gardes  urbaines,  la  levée  des  milices  royales, 
ceux-ci  enrôlèrent  aussitôt  cinq  cents  hommes  pris 
entre  les  garçons  bouchers,  les  écorcheurs,  les  chi- 
rurgiens, les  pelletiers,  les  tailleurset  foisonàe  gens 
suspects,  recrutés  dans  le  quartier  des  Halles  (i). 
Cette  horde  formidable  obéissait  à  Simon  Cabo- 
che, écorcheur  de  bêtes  à  la  boucherie  de  l'Hôtel- 
Dieu,  età  maître  Jean  de  Troye,  chirurgien-tribun, 
qui,  ameutant  le  peuple  dans  les  rues,  lui  distri- 
buait des  chaperons  et  des  croix  bourguignonnes, 
et  se  montrait  le  plus  remarquable  entre  les  plus 

(1)  ^loiistrclet. 
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féroces.  Toutes  les  voies  du  crime  étaient  ouvertes, 
on  allait  s'y  précipiter. 

Caboche  et  Jean  de  Troye  étant  devenus,  en 
quelque  sorte,  les  uniques  artisans  de  cette  triste 
civilisation,  refusèrent  aux  bourgeois  le  droit  de 
marcher  armés  dans  les  rues  de  Paris,  et  ne  gardè- 
rent ce  privilège  que  pour  leur  troupe.  Si,  dans  leurs 
patrouilles,  ils  apercevaient  un  citoyen  ami  de 
l'ordre  et  du  bien  public,  ils  s'écriaient  :  —  C'est 
tm  Armagnac!  et  l'assommaient  ou  le  traînaient 
vers  la  Seine  pour  l'y  noyer,  à  moins  qu'il  ne  fût 
riche,  et  ne  consentît  à  leur  payer  une  rançon 
proportionnée  à  sa  fortune,  ce  qui  n'empêchait 
pas  sa  maison  d'être  pillée. 

Un  jour,  les  bouchers  s'introduisirent  dans  la 
salle  du  conseil,  et  demandèrent  au  Dauphin  la  per- 
mission de  poursuivre  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
encore  adopté  le  chaperon  bleu  et  la  croix  bour- 
guignonne. Dès  lors  ,  la  vie  sociale  fut  impossible 
dans  Paris;  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins, 
tous  les  conseillers  de  la  ville  et  les  notables  bour- 
geois émigrèrent  pour  échapper  à  la  mort.  L'anar- 
chie prit  une  forme  encore  plus  horrible,  surtout 
lorsque  les  bouchers  virent  briller  les  lances  des  Ar- 
magnacs sous  les  murs  de  la  capitale  assiégée.  L'ar- 
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mée  du  comte  de  Saint-Pol  fut  taillée  en  pièces,  et 
les  bordes  cabocliiennes  prirent  honleuseraent  la 
fuite.  Les  pillages  augmentèrent  avec  la  terreur  ; 
mais  Jean-sans-Peur  vint  rétablir  sa  fortune  avec 
un  corps  de  troupes  anglaises;  et  les  vaincus  de  la 
veille  furent  les  vainqueurs  du  lendemain. 

En  ce  moment,  le  trop  célèbre  Legoix,  blessé  à 
la  bataille  d'Étampes,  venait  de  mourir  à  Paris  : 
les  soldats  de  Caboche  lui  firent  de  magnifiques 
funérailles  à  l'église  de  Sainte-Geneviève.  —Jean- 
Sans-Peur  suivit  son  convoi  ;  il  menait  le  deuil  de 
la  barbarie. 

La  Bourgeoisie  émigrée  rentre  dans  Paris  sous 
la  protection  d'une  paix  qui  se  préparc.  Des  pro- 
cessions ont  lieu;  le  Parlement,  l'Université,  TÉ- 
clievinage,  plus  de  cinquante  mille  artisans  et  tous 
les  étudiants,  pieds  nus,  un  cierge  à  la  main,  im- 
plorent la  Providence  qui  veille  à  la  conservation 
des  Empires.  Un  parti  préservateur  s'organise  de 
nouveau  parmi  les  bourgeois.  Il  intervient  dans 
les  affaires,  obtient  avec  la  réconciliation  des  prin- 
ces, les  conclusions  pacifiques  d'Auxerre ,  et  le 
Parlement  lui  accorde  la  restitution  des  biens  pillés 
ou  confisqués.  On  crée  une  chambre  spéciale  oi!i 
tous  les  crimes  d'État  seront  jugés  selon  les  grands 
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principes  de  la  justice  humaine  ;  mais  le  duc  de 
Bourgogne  pose,  comme  condition  du  traité  de 
paix,  cette  clause  particulière  ;  —  Tous  les  crimes 
pourront  être  rachetés  au  prix  de  l'or!  Il  proclamait 
ainsi  l'inviolabilité  des  Cabocliiens  qui  avaient  ac- 
quis assez  de  richesses,  dans  le  pillage  public, 
pour  racheter  leurs  forfaitures. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  conseil  convoque  les 
États-Généraux.  A  la  lutte  sanglante  des  armées, 
succède  une  lutte  non  moins  âpre ,  non  moins 
acharnée  :  celle  de  la  parole.  En  effet,  les  docteurs 
de  l'Université  combattent  noblement  contre  les 
frères  Mendiants,  instruits  à  l'école  de  Jean  Petit; 
et  les  classes  moyennes,  contre  les  Cabocliiens, 
L'ascendant  moral  de  la  Bourgeoisie  et  des  doc- 
teurs devient  si  grand,  qu'il  fait  peur  à  Pierre  des 
Essarls.  Il  prend  la  fuite.  On  lui  donna  pour  succes- 
seur, Le  Borgne  de  la  Hanse,  vertueux  magistrat, 
qui  contint,  un  moment,  l'agitation  populaire  plus 
formidable  que  jamais. 

En  effet,  si  les  bouchers  étaient  vaincus  dans  la 
salle  des  États-Généraux,  ils  triomphaient  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  où  Jean  de  Troye,  Jean  de  l'Olive, 
Denis  de  Saint-Yon  et  Robert  du  Belloi,  venaient 
d'être  choisis  pour  former  un  nouveau  corps  muni- 
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cipal.  L'Échevinage,  ainsi  livré  aux  factieux,  allait 
réagir  contre  le  parti  de  l'ordre  et  caractériser  la 
seconde  phase  de  cette  révolution. 

Pour  combattre  Jean-sans-Peur,qui  représente 
le  penchant  le  plus  mauvais  de  l'esprit  humain,  le 
comte  d'Armagnac  a  mis  à  la  tête  de  son  armée  le 
Dauphin  de  France  qui  représente,  au  contraire, 
toutes  les  forces  morales  de  la  civilisation.  Pierre 
des  Essarts  s'empare  de  la  Bastille  au  nom  de  ce 
dernier  prince  ;  car  il  a  changé  de  drapeau,  sinon 
de  conscience.  Les  Cabochiens  sont  frappés  de  ter- 
reur; mais  Legoix,  Denis  de  Chaumont,  Caboche 
et  Jean  de  Troye,  montrent  encore  plus  d'audace. 
Ils  destituent,  de  leur  autorité  privé,  Pierre  Gen- 
tien,  le  prévôt  des  marchands,  homme  de  sagesse 
et  de  mérite,  qu'ils  remplacent  par  André  Épernon, 
homme  d'action  et  de  véhémence  révolutionnaire  ; 
ils  promènent  dans  les  rues  la  bannière  de  la  ville, 
en  hurlant  des  cris  féroces,  et  la  plantent  devant 
l'hôtel  du  duc  d'Aquitaine,  aux  applaudissements 
d'une  horde  de  factieux,  tandis  que  Jean  de  Troye 
va  remettre  à  ce  prince  une  liste  de  cinquante 
seigneurs  dont  il  demande  la  tête.  Le  chancelier 
d'Aquitaine  est  obligé  de  paraître  à  une  fenêtre 
de  l'hôtel,  et  de  lire  tout  haut,  plusieurs  fois  de 
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suite,  au  milieu  d'ignobles  éclats  de  rire,  cette  liste 
de  proscription  où  son  nom  figure  au  premier  rang. 
A  peine  a-t-il  fini,  que  les  séditieux  enfoncent  les 
portes  de  l'hôtel  pour  y  prendre  une  partie  des 
victimes  désignées.  Quelques  seigneurs  sont  égor- 
gés; le  Louvre,  transformé  en  prison,  reçoit  les 
autres  proscrits  ;  et  les  ordonnances  cabochiennes 
passent  des  mains  du  duc  d'Aquitaine  à  celles  du 
bourreau. 

Toute  la  sociabilité  humaine  était  en  péril;  mais 
nul  honnête  homme  n'osait  faire  la  moindre  résis- 
tance. Une  réaction  se  préparait  pourtant  dans  la 
Bourgeoisie;  Juvénal  des  Ursins,  devenu  avocat- 
général,  conférait  dans  le  cloître  Notre-Dame  avec 
le  vieux  duc  de  Berry  :  «  —  Serons-nous  toujours 
»en  ce  point,  lui  dit  ce  prince,  que  ces  mé- 
«> chantes  gens  oient  auctorité  et  domination?» 
L'ancien  prévôt  des  marchands  lui  répondit  : 
«  —  Ayez  espérance  en  Dieu,  monseigneur,  car  en 
»brief  temps  vous  les  verrez  destruitz  et  venus  eu 
«grande  confusion,  et  serez  paisible  capitaine  de 
»  la  ville  de  Paris,  n 

A  cette  époque,  et  toujours,  on  essaya  d'excuser 
les  fureurs  et  les  pillages  en  les  présentant  comme 
les  résultats  du  danger  actuel  de  la  patrie  et  de  la  né- 
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cessilé  :  moyen  infaillible  de  fausser  la  conscience 
humaine  en  la  dépouillant  de  son  libre  arbitre 
pour  qu'elle  échappe  à  l'action  de  réternelle  jus- 
tice. La  Bourgeoisie,  sans  cesse  opprimée,  et  sans 
cesse  conciliatrice,  voulut  ôter  au  crime  toute  es- 
pèce de  prétexte.  Elle  parla  de  pacification  ;  et,  dans 
une  assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  on  lut  un  pro- 
jet d'accommodement  qui  devait  être  soumis  aux 
princes  des  deux  camps.  Ce  projet  fut  accueilli 
avec  acclamation.  L'humanité  allait  triompher, 
lorsque  Hélion  de  Jacqueville,  capitaine-gouver- 
neur, et  Caboche,  suivis  de  leurs  farouches  parti- 
sans, arrivèrent  à  la  séance  armés  de  pied  en  cap. 
Ils  s'écrièrent  :  —  «  Nous  ne  voulons  pas  de  cette 
»  paix  traîtresse.  »—  Simon  Caboche  ajouta  d'une 
voix  terrible  :  —  «  S'il  y  a  ici  quelqu'un  de  quelque 
»  qualité  qu'il  soit,  assez  hardi  pour  consentira 
j)ceste  paix,  par  le  sang  de  Nostre  Seigneur  Jésus- 
»  Christ,  il  sera  traité  comme  ennemi  de  la  noble 
»  ville  de  Paris.  » 

Le  lendemain,  ces  magistrats-assassins  pu- 
bliaient de  nouvelles  ordonnances,  et  d'autres 
listes  de  proscription  où  se  trouvaient  inscrits  les 
noms  des  plus  riches  bourgeois,  que  l'on  devait 
massacrer  à  la  première  insurrection.  Les  Cabo- 
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chiens  croyaient  les  faire  émigrer  et  rester,  de  la 
sorte,  maîtres  de  la  situation  ;  mais  il  n'en  fut  pas 
ainsi;  les  classes  moyennes,  au  lieu  de  déserter  le 
combat,  gardèrent  leur  position  sur  le  champ  de 
bataille.  Groupées,  dans  les  assemblées  des  quar- 
teniers,  avec  les  cinquanteniers  et  les  dizainiers 
qui  se  joignirent  à  eux,  elles  provoquèrent  de  puis- 
santes défections.  Une  commission  judiciaire  qui 
avait  été  instituée  pour  juger  révolutionnairement 
les  seigneurs  enfermés  au  Louvre,  suspendit  d'elle- 
même  ses  condamnations;  la  terreur  enfin  recu- 
lait devant  ses  propres  œuvres. 

Après  avoir  vu  la  société  se  dissoudre,  voyons 
maintenant  si  elle  pourra  se  reconstituer. 

Le  2  août  HIS,  les  conseillers  du  Parlement  de 
Paris  enregistrent  un  projet  de  paix,  comme  juste ^ 
saint  et  nécessaire  [\.) ,  ^Q,wà'àwl  qne,  les  bourgeois 
s'assemblent  à  l'Hôtel-de-Ville  en  présence  des 
Cabochiens, Ceux-ci  ont  à  leur  tête,  Henri  deTroye, 
qui  estvenu  remplacer  son  père,  Jehan,  parce  qu'il 
en  a  toute  la  férocité. 

La  séance  est  ouverte;  l'échevin  Henri  du  Bel- 
loi,  ancien  factieux,    nouvellement  converti  a  la 

(1)  Abrégé  de  V Histoire  de  Paris,  par  F.  L.  J.  de  la  Barre, 
tom.  m,  liv.  viu,  pag,  310. 
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religion  de  l'ordre  social,  parle  en  faveur  du  pro- 
jet d'accommodement  qui  sera  soumis  aux  princes; 
Henri  de  Troye  se  lève  et  déclare  que  cette  paix 
seroit  fourrée  de  peau  de  renard.  Une  opposition  im- 
posante se  déclare  contre  lui;  se  tournant  alors 
vers  les  Écorclieurs  :  — «  il  y  en  a  ici,  dit-il,  qui 
»ont  trop  de  sang;  ils  ont  besoin  qu'on  leur  en 
»  tire  ;  il  en  faudra  venir  aux  couteaux.  » 

Une  horrible  mêlée   allait  avoir  lieu;  le  poi- 
gnard aurait  déjà  remplacé  la  parole,  si  en  cet 
instant  suprême,    les   Cabochiens  n'avaient  eux- 
mêmes  demandé  que  le  projet  de  pacification  fût 
soumis  aux  délibérations  des  assemblées  de  quar- 
tier. Les  bourgeois  acceptent  aussitôt  cet  amen- 
dement, et,  à  leur  tour,  ils  s'écrient  :  — «  Oui,  oui, 
»  dans  les  quartiers!  dans  les  quartiers  !  —  La  chose 
»se  décidera  en  place  de  Grève,  «poursuivent  les 
bouchers  avec  un  accent  féroce  ;  mais  un  charpen- 
tier, Guillaume  Cirasse,  leur  répond  avec  un  ad- 
mirable sang-froid  :  — «  Nous  verrons  bien  s'il  y  a 
»  à  Paris  autant  de  frappeurs  de  cognée  que  d'as- 
wsommeurs  de  bœufs  (1).  » 

On  s'assembla,  le  lendemain  matin,  dans  les  seize 
quartiers  de  la  ville.  Jean  de  Troye,  concierge  du 
(1)  F,  L.  J.  de  la  Barre,  loco  citato. 


300  HISTOIRE 

palais,  se  rendit  à  celui  de  la  Cité,  Viin  des  centres 
les  plus  imporlanls;  Juvénal  des  Ursins  s'y  trou- 
vait déjà  pour  contre-balancer  l'influence  des  ter- 
roristes. —  «  Le  roi,  dit  ce  dernier,  désirant  la 
ipaix,  veut  que  toutes  chose  dictes  ou  faictes  aux 
3  temps  passés,  soient  abolies  de  part  et  d'autre 
^  et  que  rien  ne  puisse  les  rappeler.  »  Ces  simples 
paroles  suflisent  pour  ruiner  la  dernière  espérance 
des  Cabochiens.  Vainement  Jean   de  Troye  mon- 
tre-t-il  aux  bourgeois  un  Mémoire  qu'il  tient  entre 
ses  mains,  et  dont  il  désire  donner  lecture;  on  se 
jette  sur  lui,  pour  s'emparer  de  ce  Mémoire  et 
le  déchirer  en  morceaux.  — Quelques  heures  plus 
tard  le  projet  de  pacification  était  adopté  par  tous 
les  quartiers,  excepté  par  celui  des  Halles  et  de 
TEôtel-d' Artois  que  le  duc  de  Bourgogne  habitait. 
Pendant  que  le  Dauphin  et  le  duc  de  Berry  al- 
laient délivrer  les  prisonniers  du  Louvre,  Jean- 
sans-Peur,  sortant  de  Paris  en  fugitif,  enlevait  Char- 
les VI,  pauvre  monarque  en  démence,  que  la  guerre 
civile  amusait  autant  que  le  jeu  des  cartes,  in- 
venté pour  lui.  Juvénal  des  Ursins  courut  h  la 
poursuite  du  prince  rebelle,  avec  deux  cents  che- 
vaux, et  le  rejoignit  nu   bois  de  Vincennes.  — 
«  Sire,   dit-il   au  roy,  venez-vous-en  en    vostre 
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«bonne  ville  de  Paris,  le  temps  est  bien  chaud 
»  pour  vous  tenir  sur  les  champs.  »  —  «  Laissez, 
«Juvénal,  je  mesne  leroy  voler,  »  répliqua  Jean^ 
sans-Peur.  Mais  l'infortuné  Charles  YI  avait  déjà 
tourné  bride;  aussi  le  bourgeois  répondit-il  au  duc  : 
—  a  Monseigneur,  il  nous  paroît,  aux  houseaux  de 
»vos  gens,  que  vous  le  mesnez  trop  loin  voler.  » 

Les  résultats  de  cette  journée  furent  immenses. 
Les  bouchers,  qui  s'étaient  emparés  de  l'Hôtel-de- 
Ville  avec  une  compagnie  d'arbalétriers,  n'osèrent 
pas  courir  les  chances  d'un  combat  avec  la  milice 
urbaine,  commandée  par  Pierre  Augier;  tous  les 
ofTiciers  de  la  commune  furent  éliminés  ;  on  ne  con- 
serva qu'André  Épernon,  le  prévôt  des  marchands, 
lequel  s'était  prononcé  en  faveur  des  principes 
d'ordre  et  d'humanité  ;  Cirasse  et  Mérille  entrè- 
rent dans  l'Échevinage,  en  remplacement  de  Jean 
de  Troye  et  de  du  Belloi  ;  et  Tanneguy-Duchâtel, 
obtint  la  Prévôté  de  Paris  :  noble  magistrature,  où 
il  remplit  d'augustes  fonctions  en  agissant  tou- 
jours, aux  yeux  de  ses  contemporains,  comme  s'il 
était  en  présence  de  la  postérité. 

Ces  grandes  transformations  sociales,  politiques 
et  administratives  s'accomplissaient  aux  applau- 
dissements de  tous  les  gens  de  bien,  tandis  que  les 
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bourgeois  donnaient  une  rude  chasse  aux  Cabo- 
chiens.  —  Ribauds^  ribauds,  leur  disaient-ils,  nous 
vous  tenons.  —  Mais  ces  hommes  hideux  sortirent 
de  Paris  au  plus  vite  ;  le  duc  d'Orléans  y  fit  une 
entrée  solennelle. 

En  ce  temps-là,  Jean-sans-Peur,  traitant  avec  le 
roi  d'Angleterre,  s'engageait  à  lui  livrer  Charles  VI 
et  son  royaume. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  cette  trahison  pour  arrê- 
ter le  développement  matériel  et  moral  de  la  société, 
car,  dès  lors,  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile 
marchèrent  de  front  sur  le  territoire  de  la  France 
pour  mieux  la  subjuguer.  Jean-sans-Peur,  à  la  têle 
des  Anglais,  revint  sous  les  murs  de  Paris,  et  dé- 
ploya sa  bannière  sur  la  butte  des  Moulins,  près  de 
la  porte  Saint-Honoré,  devant  laquelle  il  groupa  les 
émigrés  féroces,  bouchers  etCabochiens,  qui  comp- 
taient prendre  la  ville,  sans  coup  férir,  parce  qu'ils 
avaient  des  intelligences  dans  le  quartier  des  Halles, 
centre  des  soulèvements  formidables.  Cependant 
nul  Bourguignon  n'osa  bouger.  Le  comte  d'Arma- 
gnac, suivi  de  plusieurs  conseillers  du  Parlement  et 
de  ses  hommes  d'armes,  parcourut  toutes  les  rues, 
ordonnant  aux  ouvriers  de  rester  à  leurs  métiers,  et 
les  menaçant  de  la  corde,  s'ils  approchaient  des  mu- 
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railles  (1).  Jean-sans-Peur,  harcelé  de  tous  côtés, 
se  retira  à  grande  hâte,  passa  en  Flandre  et  con- 
sulta les  États  d'Artois  :  mais  les  seigneurs  bour- 
guignons refusèrent  de  combattre  contre  les  Arma- 
gnacs, qui  avaient  arboré  l'oriflamme  et  auxquels 
Charles  VI,  actuellement  dans  leur  armée,  donnait 
une  force  morale  irrésistible. 

D'ailleurs,  l'invasion  des  Anglais  et  la  prise 
d'Harfleur  avaient  mis  fm  au  désaccord  qui  exis- 
tait naguère  entre  les  nobles  et  les  bourgeois. 
Le  Dauphin,  en  se  mettant  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, malgré  les  princes,  manifestait  hautement 
l'intention  de  sauver  le  pays.  C'est  dans  ce  but 
qu'il  se  livra  aux  Armagnacs,  seul  parti  qui,  fort 
de  son  alliance  avec  la  haute  Bourgeoisie,  conser- 
vât encore,  à  cette  époque  de  trahisons,  un  dé- 
vouement sincère  au  progrès  social  et  au  triomphe 
de  la  nationalité. 

Cette  alliance  de  l'aristocratie  et  des  classes 
moyennes  pouvait  donc  affranchir  le  royaume,  car, 
«  outre  le  grand  corps  de  troupes  du  roy,  dit  le 
»  religieux  anonyme  de  Saint-Denis,  les  bourgeois  de 
B  Paris  firent  offre  de  six  mille  hommes  bien  armés, 

(1)  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris.  —  Le  Religieux  de 
de  Saint-Denis.  —  Moustrelet.  —  Registre  du  Parlement. 
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•  pour  combattre  à  la  tête  aux  jours  de  batailles  ; 
«mais  le  duc  de  Berry  faisant  grand  reçit  de  ceste 
«milice  en  présence  de  plusieurs  chevaliers  de  sa 
«suite,  l'un  d'entre  eux,  nommé  Jehan  de  Beau- 
«inont,  respondit  avec  mespris  :  —  Qii  avons-nous 
ï)à  faire  de  ces  gens  de  boutique,  puisque  nous  som- 
i>mes  trois  fois  plus  nombreux  que  les  Anglois?  — 
»  Je  ne  sais  s'il  croyoit  les  roturiers  indignes  des 
»  armes,  mais  j'assurerai  bien  en  avoir  connu  qui  y 
»ont  acquis  grand  honneur;  et  je  diray  encore  que 
»le  royaulme  estoit  plus  florissant,  quand  on  y  re- 
))cevoit  toute  sorte  de  gens  avec  plus  d'acception 
»de  valeur  que  de  condition  (1).  » 

Cette  division  aussi  funeste  qu'impolitique  devait 
aboutir  au  désastre  d'Azincourt,  qui  creusa  une 
même  fosse  à  la  noblesse  et  à  la  haute  Bourgeoisie. 
La  civilisation  entière  se  trouvait  compromise  par 
ce  désastre  national.  Un  deuil  immense  couvrit 
nos  cités,  et  Christine  de  Pisan  put  s'écrier,  dans 
ses  Lamentations  sur  (a  guerre  civile  :  «  Ah  !  France, 
«France,  jadis  glorieux  royaume!  hélas!  comment 
»diray-je  plus?...  Alez,  alez,  vous  François,  vostre 
»  gloire  est  desfaillie  (2).  » 

(1)  Grandes  Chroniques  de  France,  année  1415,  pag.  1,006. 

(2)  Éc7its  politiques^  publiés  par  M.  Tlioniassin,  1838,  pag. 
145. 
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En  effet,  le  flambeau  de  notre  civilisation  s'était 
éteint  sous  le  vent  des  trahisons.  Les  bourgeois  de 
Paris,  en  proie  à  un  délire  inexprimable,  cher- 
chaient un  moyen  de  se  préserver  de  Tanarchie  ; 
et  ils  ne  voyaient  autour  d'eux  que  menaces  ou  ca- 
tastrophes. Jean-sans-Peur,  maître  des  environs 
de  la  ville,  faisait  rôder,  autour  de  ses  murailles  et 
de  ses  portes  fermées,  les  Jacqueville,  les  Ca- 
boche, les  Chaumont,  les  Saint -Yon  et  mille 
autres  encore  dont  le  nom  est  inscrit  en  caractères 
sanglants  dans  les  annales  de  cette  époque. 

Les  vrais  amis  du  bien  public  gémissaient  de 
tous  côtés,  car  ils  comprenaient  que  l'état  social  se- 
rait finalement  subjugué,  soit  par  Jean-sans-Peur, 
soit  par  le  comte  d'Armagnac.  Or,  ces  deux  hom- 
mes extraordinaires  ne  se  ressemblaient  nullement: 
celui-ci  était  dur,  impitoyable  ,  mais  généreux  ; 
celui-là,  au  contraire,  toujours  vil  et  toujours 
cruel.  L'un  portait  le  drapeau  de  la  nationalité; 
l'autre,  le  drapeau  de  la  trahison;  et,  de  ces  deux 
individualités  disparates,  la  seconde  allait  éclipser 
la  première! 

On  ne  pouvait  reprocher  à  Jean-sans-Peur  au- 
cune faute,  mais  on  lui  reprochait  des  crimes;  et 

ces  crimes,  qui  en  faisaient  un   homme  barbare 

L  20 
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SOUS  le  rapport  de  l'humanité,  en  faisaient  un 
homme  gigantesque  sous  le  rapport  de  la  politi- 
que révolutionnaire.  Ce  n'est  pas  avec  un  sembla- 
ble caractère  que  l'on  perd,  auprès  des  masses, 
une  popularité  acquise  à  force  de  concessions.  Le 
comte  d'Armagnac,  au  contraire,  était,  avant  tout, 
le  chef  de  l'aristocratie.  Il  méprisait  trop  le  peuple 
pour  le  flatter  ;  aussi  ne  le  gouvernait-il,  avec  le 
titre  de  connétable  ou  capitaine-général  de  tontes  les 
forteresses  de  France  y  qu'avec  brutalité.  Heureux 
de  faire  trembler  ceux  devant  qui  les  honnêtes 
gens  fuyaient  naguère,  il  ne  se  soucie  que  médio- 
crement de  la  Bourgeoisie,  qui  doit  déterminer 
pourtant  ou  son  salut,  ou  sa  perte. 

La  présence  de  Jean-sans-Peur,  devant  les  murs 
de  Paris,  pouvaitjustifier  la  sévérité  du  comte  d'Ar- 
magnac contre  les  Bourguignons  de  la  ville  ;  car 
les  bouchers  et  les  Cabochiens,  dont  le  nombre  se 
trouvait  considérable,  s'étaient  organisés  en  asso- 
ciations secrètes  et  conspiraient  la  mort  du  roi,  de 
la  reine  ,  des  princes  et  de  tous  les  Orléanis- 
tes, sans  exception.  Mais  rien  ne  saurait  justifier 
les  excès  d'autorité  dont  il  se  rendait  coupable, 
en  multipliant  les  taxes,  pour  ruiner  la  Bour- 
geoisie, et  en  repoussant  durement  les  remon- 
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trances  de  l'Université,  qui  centralisait  la  force 
morale  de  la  civilisation.  D'ailleurs,  il  n'eut  pas 
même  le  mérite  d'étouffer  la  nouvelle  conjuration 
des  Cabochiens,  —  avouée  par  Jean-sans-Peur,  qui 
en  avait  tracé  le  plan  de  sa  propre  main,  —  puis- 
qu'elle fut  découverte  pendant  qu'il  était  retenu 
au  siège  d'Harfleur. 

Tout  se  péparait  pour  l'insurrection  :  encore  une 
heure,  et  le  signal  du  massacre  allait  être  donné, 
La  femme  de  Lallier,  changeur,  demeurant  sur  le 
Pont-au-Ghange,  surprend  le  secret  des  conjurés 
et  va  le  révéler  à  Bureau  de  Dammartin,  membre 
du  Conseil  qui  gouverne.  Le  roi  et  la  cour  se  réfu- 
gient au  Louvre,  pendant  que  Tanneguy  Duchâtel 
rassemble  des  hommes  de  guerre,  s'empare  des 
Halles,  centre  d'action  des  séditieux,  et  enfonce  les 
portes  des  maisons  où  leurs  chefs  armés  attendaient 
l'instant  d'engager  la  lutte  de  l'anarchie  contre 
l'ordre  social.  La  plupart  d'entr'eux  furent  traînés 
en  prison  :  les  autres  allèrent  grossir  l'armée  de 
Jean-sans-Peur.  Des  prisonniers,  les  uns  furent 
pendus  en  plein  jour,  les  autres  furent  noyés  du- 
rant la  nuit;  mais,  au  dire  d'Anquetil,  le  plus  cou- 
pable de  tous,  devait  être  le  moins  puni.  C'était 
un  chanoine  de  Paris,  neveu  du  chancelier  d'Or- 
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gemont,  qui  s'était  fait  le  général  d'une  ignoble 
armée.  Chargé  de  bénéfices  lucratifs  qu'il  devait  à 
la  générosité  des  princes,  il  se  mettait  à  la  tête  de 
cette  populace  immonde,  afin  de  mériter  le  titre 
de  chancelier  de  France  que  le  Bourguignon  lui 
avait  promis.  Guillaume  d'Or  gemont  ayant  été  ré- 
clamé par  l'évêque  et  par  le  chapitre  de  Paris,  fut 
condamné  seulement  à  la  prison,  au  pain  et  à  l'eau 
pour  le  reste  de  ses  jours,  après  avoir  été  mitre  et 
prêché  publiquement,  et  avoir  assisté  à  la  pendai- 
son de  ses  complices, 

La  justice  humaine  était  donc  relativement  sa- 
tisfaite, lorsque  le  connétable  d'Armagnac  revint 
à  Paris.  Tout  le  monde  trembla,  car  il  ne  respirait 
que  vengeances.  Enveloppant,  dans  une  même  ri- 
gueur, et  le  parti  de  l'ordre,  et  le  parti  du  désordre, 
il  ne  se  contenta  pas  d'abolir  l'écorcherie,  la  bou- 
cherie de  Paris,  et  la  corporation  des  bouchers 
avec  ses  immunités,  mais  il  anéantit  encore  toute 
la  constitution  corporative  de  la  Bourgeoisie  :  acte 
impolitique  et  brutal  qui  rappelait  les  plus  mauvais 
jours  de  la  régence  du  duc  d'Anjou.  Par  son  ordre, 
les  congrégations  et  les  assemblées  de  jurandes 
ou  de  confréries  furent  également  interdites;  les 
docteurs  de  l'Université,  exilés  ou  emprisonnés,  et 
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les  chaînes  des  rues,  enlevées  :  en  un  mot,  il  géné- 
ralisa les  proscriptions  et  les  supplices,  alors  que 
les  coupables  étaient  déjà  punis  ou  que  la  justice 
devait  atteindre  seulement  quelques  individus. 
Sous  prétexte  de  fortifier  l'état  social,  le  comte  d'Ar- 
magnac restaurait  lui-même  l'anarchie,  au  nom 
du  gouvernement.  Aucune  clameur  n'osa  s'élever 
contre  lui  ;  mais  il  se  fit,  autour  de  son  pouvoir, 
un  de  ces  silences  formidables  que  l'homme  de 
parti  n'entend  presque  jamais,  et  que  l'homme 
d'État  doit  toujours  comprendre. 

Le  connétable  ne  le  comprit  pas. 

Pendant  que  sa  dictature,  dont  il  avait  trouvé 
l'élément  au  sein  du  parti  conciliateur,  allait  se 
perdre  finalement  dans  la  proscription,  Jean-sans- 
Peur,  que  le  parti  prescripteur  avait  constamment 
trouvé  à  sa  tête,  devenait  humain  à  l'égard  des 
bourgeois  qui  fuyaient  de  Paris,  et  pratiquait  l'in- 
dulgence envers  tout  le  monde.  La  faction  bourgui- 
gnonne se  fortifiait  visiblement  à  chaque  faute 
commise  par  le  comte  d'Armagnac,  dont  la  plus 
grande  fut  de  se  brouiller  avec  Isabeau  de  Bavière  ; 
car  la  reine  de  France,  exilée  à  Tours ,  faisait  un 
premier  pas  vers  l'ennemi.  La  Bourgeoisie  devait 
bientôt  la  suivre  ! 
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La  société  était  en  pleine  dissolution  ;  et  Henri  V, 
roi  d'Angleterre,  s'emparait  du  royaume  de  France, 
presque  sans  coup  férir.  Au  lieu  de  rencontrer 
une  armée  patriotique,  prête  à  mourir  sur  un 
champ  de  bataille,  en  lui  barrant  le  passage;  il  s'a- 
vançait entre  deux  partis  toujours  en  présence 
pour  s'entredétruire ,  mais  indifférents,  l'un  au- 
tant que  l'autre,  à  tout  ce  qui  intéressait  le  salut 
de  la  nationalité.  Les  Bourguignons  de  Paris  ne 
songeaient  qu'à  livrer  la  ville  à  Jean-sans-Peur,  et 
le  comte  d'Armagnac  compromettait  son  autorité 
en  formant  une  commission  inquisitoriale  chargée 
de  poursuivre  sans  pitié  quiconque  lui  déplaisait  : 
tout  le  monde  tremblait  devant  ce  tribunal  présidé 
par  la  Terreur  ! 

La  Bourgeoisie,  au  milieu  de  ces  lugubres  pré- 
occupations, voit  avec  plaisir  Isabeau  de  Bavière 
prendre  le  titre  de  régente  et  se  rapprocher  du 
duc  de  Bourgogne,  qui,  par  ses  liaisons  avec  le 
roi  d'Angleterre,  peut  l'arrêter  diplomatiquement 
dans  sa  marche  conquérante  ;  ou  s'y  opposer  de 
vive  force,  après  une  pacification  qui  réunira  les 
Armagnacs  et  les  Bourguignons  sous  un  même 
drapeau,  celui  de  l'indépendance  nationale.  Des 
négociations  sont  ouvertes  entre  la  reine  et  Jean- 
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sans-Peur  d'une  part,  et  les  députés  du  Conseil  de 
régence,  agissant,  d'autre  part,  au  nom  du  Dau- 
phin, en  l'absence  et  contre  le  gré  du  comte  d'Ar- 
magnac. Celui-ci,  dont  la  cruauté  augmente  à  me- 
sure que  sa  puissance  décline,  remet  en  vigueur 
les  ordonnances  les  plus  impopulaires;  défend 
aux  bourgeois  de  s'assembler  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit;  prélève  sur  eux  des  emprunts 
forcés;  emprisonne  ou  bannit  quiconque  ose  lui 
résister;  et  fait  fabriquer,  dit-on,  des  médailles  de 
plomb  pour  être  distribuées  aux  individus  qu'il 
se  promet  d'épargner  dans  un  massacre  général  qui 
doit  assurer  sa  victoire  définitive.  —  Nous  aimons 
à  croire,  en  l'honneur  de  l'humanité,  que  ce  projet 
barbare  est  une  pure  calomnie  bourguignonne, 
inventée  pour  justifier  la  trahison  de  Perrinet  Le- 
clerc,  «  que  son  effigie,  la  face  écrasée  de  pierres 
»et  souillée  de  boue,  a  expiée  pendant  trois  siè- 
»  clés,  au  coin  de  la  rue  de  la  Harpe  et  de  Bussy, 
»  comme  à  un  pilori  éternel  (1).  » 

Ce  bourgeois,  fils  d'un  marchand  fertier  du  Pe- 
tit-Pont, quartinier,  c'est-à-dire  magistrat  de  son 
quartier,  réunit  quelques  Bourguignons  et  devint 
l'âme  d'une  révolution.  Après  s'être  concerté  avec 

(1)  M.  Victor  llw^o,  Noire-Dame  de  Paris,  tom.  II,  p.  225. 
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le  sire  de  l'Isle-Adam,  capitaine  de  Jean-sans-Peur, 
ayant  sous  ses  ordres  une  compagnie  anglaise 
campée  à  Pontoise,  Perrinet  Leclerc  dérobe,  à 
son  père,  durant  son  sommeil,  les  clés  d'une  des 
portes  de  la  ville,  dont  la  garde  lui  est  confiée.  C'est 
ainsi  qu'il  introduit  les  Anglais  de  l'Isle-Adam,  et 
les  dirige  lui-même  vers  le  Châtelet  où  les  Bour- 
guignons sont  réunis. 

Ceci  se  passait  durant  la  nuit  du  28  au  29 
mai  1418. 

En  vertu  de  cette  trahison,  les  destinées  de  l'État 
furent  livrées  diU  couteviU  des  Caboc/iietis,de\eim,  en 
quelque  sorte,  l'unique  levier  de  la  politique  bour- 
guignonne. Le  chancelier  et  les  ministres  étaient 
traînés  en  prison  ;  et  l'on  entendait  de  toutes  parts 
ces  cris  sauvages  :  —  A  mort!  à  mort!  vive  Bour- 
gogne! vive  le  roi  d'Angleterre  ! 

Quelques  jours  après,  le  massacre  des  Arma- 
gnacs, dont  on  a  rempli  les  prisons,  est  proposé 
par  un  potier  d'étain,  nommé  Lambert;  et  le  mas- 
sacre va  s'accomplir.  Capeluche,  bourreau  de  Pa- 
ris, conduit  tour-à-tour  les  assassins  aux  prisons 
du  Châtelet,  de  Saint-Éloi,  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  de  Saint-Magloire,  et  du  Temple.  Chemin 
faisant,  on  s'arrête  pour  égorger  le  comte  d'Anna- 
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gnac,  dénoncé  par  un  maçon  chez  lequel  il  s'est 
caché  ;  puis  on  arrive  au  Chàtelet.  Les  gardes  et  les 
geôliers  veulent  défendre  leurs  prisonniers  ;  on  les 
tue,  on  met  le  feu  à  la  prison  et  l'on  repousse  à 
coups  de  piques  les  détenus  que  la  flamme  et  la  fu- 
mée obligent  de  sortir.  Ailleurs  les  prisonniers  sont 
appelés,  l'un  après  l'autre  ;  et  assommés  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  paraissent.  Cette  hideuse  bouche- 
rie, commencée  à  quatres  heures  du  matin,  durait 
encore  à  onze  heures  du  soir  (12  juin).  Le  sang 
des  victimes  formait,  autour  du  Chàtelet,  une  large 
mare  s'élevant  à  la  hauteur  de  la  cheville  du  pied 
des  assassins,  qui  frappaient  toujours  ;  et  Jean- 
sans-Peur,  contemplant  ces  abominables  exécu- 
tions, à  côté  de  Capeluche,  leur  disait  : 

—  Mes  enfants,  vous  faïctes  bien!! 

Quatre  siècles  plus  tard,  Danton  se  fit  le  pla- 
giaire de  Jean-sans-Peur.  On  sait  qu'il  présida  aux 
massacres  de  septembre,  en  qualité  de  ministre 
de  la  justice  révolutionnaire  1 

A  l'une  comme  à  l'autre  de  ces  deux  époques 
néfastes,  on  ne  vidait  les  prisons  que  pour  mieux 
les  remplir.  Legoix,  Saint- Yon,  et  Caboche,  exécu- 
teurs des  hautes  œuvres  bourguignonnes,  pour- 
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suivaient  quotidiennement  leurs  exécrables  ex- 
ploits. L'humanité  était,  en  quelque  sorte,  soumise 
à  Capeluche,  bourreau  de  Paris  avec  lequel  nous 
avons  vu  que  Jean-sans-Peur  avait  fraternisé  pu- 
bliquement !  Encore  un  autre  exemple  qui  ne  de- 
vait pas  être  perdu  pour  la  postérité  révolution- 
naire, car  on  vit,  en  1793,  je  ne  sais  quel  membre 
de  la  Convention  faire  asseoir  à  sa  table,  le  bour- 
reau. —  L'histoire  ne  dit  rien  des  nombreux  dialo- 
gues de  Jean-sans-Peur  et  de  Capeluche;  elle  nous 
apprend  seulement  que  le  cadavre  de  ce  dernier 
pendait  aux  piliers  des  Halles,  quelques  jours 
après.  Les  geôliers  commençaient  à  suffire  au 
Bourguignon,  qui  avait  dit  aux  juges  : 

—  Ce  misérable  va  trop  loin  l 

En  parlant  et  en  agisant  de  la  sorte,  Jean- 
sans-Peur  se  flattait  de  vaincre  la  répulsion  mo- 
rale que  le  massacre  des  prisons  avait  soulevée 
contre  lui.  Vainement  rétablit-il,  dans  cette  espé- 
rance, la  Prévôté  des  marchands  et  TÉchevinage, 
les  jurandes  et  les  confréries  ;  vainement  restitua- 
t-il  à  la  Bourgeoisie  tous  ses  privilèges ,  les  chaî- 
.  nés  des  rues  et  les  armes  qui  devaient  lui  ser- 
vir pour  la  défense  de  ses  propriétés  menacées  : 
les  classes  moyennes  regardèrent  désormais  ce 
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prince  comme  incompatible  avec  la  civilisation. 
C'est  alors  qu'écrasé  par  son  triomphe  présent, 
autant  que  par  ses  revers  passés,  Jean-sans-Peur 
comprit  qu'il  devait  faire  la  paix  civile  avec  ses 
adversaires ,  pour  mieux  poursuivre  la  guerre 
étrangère  contre  ses  alliés.  Des  propositions  fu- 
rent acceptées  et  jurées  par  le  Dauphin,  de  môme 
que  par  le  duc  de  Bourgogne,  dans  une  première 
entrevue  :  l'un  et  l'autre  se  séparèrent,  mais  ils 
devaient  se  revoir  une  dernière  fois.  On  se  revit, 
en  effet,  sur  le  pont  de  Montereau  où  le  duc  de 
Bourgogne,  frappé  d'un  coup  de  hache  par  Tan- 
neguy  Duchâtel,  vint  tomber  aux  pieds  du  fils  de 
Charles  VI.  Jean-sans-Peur  ne  s'inclina  devant  lui 
qu'en  mourant. 

Ainsi  finit  cet  homme ,  qui ,  à  la  façon  d'Attila, 
ne  détruisait  que  pour  détruire.  Type  des  agita- 
teurs égoïstes  et  barbares ,  il  exprime  l'assassinat, 
la  trahison  et  l'intérêt  bas  et  sordide ,  tout  ce  qui 
déprave  les  sociétés.  Son  conseil  ordinaire  ne  se 
composait  que  de  bouchers;  mais  leur  couteau 
sanglant,  instrument  de  mort,  ne  pouvait,  en  au- 
cun cas ,  devenir  un  instrument  de  progrès  ,  d'é- 
mancipation et  de  vie  publique. 
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Où  allait  donc  l'humanité,  en  se  passionnant, 
tantôt  pour  la  paix  et  tantôt  pour  la  guerre  civile; 
aujourd'hui  pour  une  réaction  aristocratique  et 
demain  pour  une  réaction  démagogique;  et  en 
tombant  ainsi  des  mains  du  comte  d'Armagnac  à 
celles  de  Capeluche? 

Si  l'on  veut  résoudre  ce  grave  problème,  il  faut 
savoir  ce  qui  s'agite  dans  la  cité,  où  il  y  a  lutte  à 
mort  entre  les  partisans  du  duc  d'Orléans  et  les 
partisans  de  Jean-sans-Peur.  Que  la  Bourgeoisie 
passe  dans  le  camp  des  bouchers,  et  soudain  le 
despotisme  aristocratique  s'écroule  ;  qu'elle  passe 
dans  le  camp  des  Armagnacs,  et  soudain  la  terreur 
cabochienne  disparaît  à  son  tour.  Mais  alors  la  lutte 
change  ;  elle  se  résume  toute  entière  entre  les  bour- 
geois et  les  menuz  populaires,  qui,  sous  prétexte  de 
devenir  membres  importants  de  la  société  politi- 
que, font  reculer  la  civilisation  jusqu'en  pleine 

barbarie. 

L'idée  révolutionnaire  déborde  de  toutes  parts 
au  sein  des  jurandes,  des  maîtrises,  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  tantôt  restaurées,  tantôt 
détruites.  Les  classes  moyennes  résistent,  il  est 
vrai;  elles  défendent  pied  à  pied  le  terrain  de  l'or- 
dre social  contre  les  manants,  entraînés  vers  les  ex- 
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ploits  et  folles  esmeutes  par  un  besoin  indéfini  de 
changement  et  de  progrès.  L'Hôtel-de-Yille  fut  le 
centre  de  ces  actions  et  réactions,  pendant  les- 
quelles on  vit  la  Prévôté  des  marchands  et  l'Éche- 
vinage,  conservés  jusqu'alors  enlre  les  mains  des 
notables  commerçants,  déchoir  entre  celles  des 
écorcheurs,  qui  livrèrent  les  richesses  de  l'aristo- 
cratie bourgeoise  au  pillage  des  simples  gens  de 
îuestiersj  voulurent  faire  de  l'ordre  avec  du  désor- 
dre, et  ne  réalisèrent  que  la  destruction  matérielle 
et  morale  de  la  société. 

Alors  ils  sont  à  l'œuvre,  dit  Christine  de  Pisan, 
«  ces  hommes  qui ,  sans  jamais  estre  sortis  de 
»  leurs  ateliers ,  sans  avoir  fréquenté  gens  légistes 
»  ou  coutumiers  en  chose  de  droit  et  de  justice,  ni 
»  avoir  appris  à  parler  ordonnément  par  raisons 

•  belles  et  évidens,  ni  les  autres  savoirs  qui  affîliè- 
»rent  à  gens  propres  à  establir  ez  gouvernemens, 
»  veulent  se  mesler  de  gouverner  autruy.  Or,  que 

•  penses -tu  qu'il  advienne  d'un  malostru  qui  tout 
»  à  coup  se  croit  devenu  maistre?  Il  n'est  subjection 
»si  perverse.  Mais  qu'il  se  hérisse  bien  le  visage, 
«tenant  un  pic  en  sa  main,  jurant  laidement  et  me- 

•  naçant  chascun,  trop  bien  croit  faire  la  besogne. 

»  Mais  qu'est-ce  à  voir  dans  le  conseil  de  leurs 
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»  assemblées  où  le  plus  fol  parle  le  premier,  ayant 
«son  tablier  devant  soi.  Ce  seroit  tout  pour  rire, 
»  s'il  n'y  avoit  péril  à  les  entendre  ;  et  sur  ce,  se 
»  fondent-ils  en  leurs  contenances  et  parler...  mais 
»  quelle  horreur  estre  à  voir  au  partir  de  cette  dia- 
»bolique  assemblée  de  innombrable  menue  gent 

•  fumant  l'un  l'autre  comme  brebis,  prêts  et  appa- 
»  reillés  de  tous  maux  faire  ?  Il  suffit  que  l'un  com- 
»mence,  et  il  n'y  a  pas  de  fureur  ni  cruaulté  de 
»  sanglier  qui  se  puisse  accomparer,  sans  savoir  ce 
»  qu'ils  demandent. 

»  Doncques  il  n'appartient  pas  que  menuz  popu- 
»  laires  aient  autorité  de  quelconque  ofTice  ni  pré- 
srogative  de  gouvernement  es  cités  ou  villes  : 
t  lesquelles  choses  sont  pertinens  aux  bourgeois 

•  notables  et  d'anciennes  lignées,  de  degré  en  de- 
»gré,  selon  la  faculté  tant  des  dits  offices  que  des 
»  personnes.  » 

Telle  est  la  conclusion  du  Livre  de  la  Paix  que 
Christine  de  Pisan  écrivait  au  milieu  de  la  guerre 
civile.  Organe  de  la  grande  Bourgeoisie,  toujours  si 
fière  envers  la  petite,  elle  exprime,  d'une  manière 
très-énergique,  l'antagonisme  inexorable  des  di- 
verses classes  de  la  société  ;  mais  elle  ne  dit  rien 
pour  les  concilier,  car,  à  la  manière  dont  elle  ap- 
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précie  les  faits,  elle  semble  ignorer  qu'on  ne  civi- 
lise point  les  hommes  en  l'absence  des  idées  mo- 
rales. En  effet,  elle  ne  considère  pas  les  événements 
d'assez  haut,  pour  trouver,  au  fond  de  sa  con- 
science, la  loi  génératrice  de  l'avenir.  Peu  d'in- 
telligences pressentaient  alors  une  ère  nouvelle, 
tout-à'fait  distincte  du  Moyen-Age.  Si  quelques- 
uns  la  saluaient  de  loin,  comme  un  refuge  où  la 
civilisation  viendrait  s'abriter  après  tant  de  dis- 
cordes; leurs  aspirations  salutaires  tombèrent 
fatalement  sous  le  coup  des  factions,  qui  voulaient 
détruire  l'édifice  social,  au  lieu  de  le  reconstituer. 
Au  reste,  le  caractère  sinistre  que  cette  époque 
a  toujours  présenté  aux  regards  du  philosophe  et 
de  l'homme  politique,  tient  précisément  à  ce  que 
le  nouveau  but  de  TÉtat,  qui  se  manifestait  par  de 
si  redoutables  voies-de-fait,  n'avait  pas  encore 
obtenu  sa  révélation  morale  dans  l'opinion  de  la 
France.  «  Le  malheur  de  cette  noble  nation,  aussi 
«énergique  que  généreuse,  »  disait  un  penseur, 
dans  la  Gazette  d'Aiigsbourg,  «  est  et  a  été  de  tout 
»  temps  que  les  idées,  comme  les  orages  du  prin- 
»  temps,  ne  lui  viennent  qu'avec  l'action  et  après 
>  les  événements  (1).  » 

(1)  Mois  de  juin  18/j2. 
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On  ne  vit  donc  paraître,  à  cette  époque  de  ren- 
versement, aucun  homme  réparateur;  nul  de  ces 
génies  puissants  que  Dieu  tient  quelquefois  en  ré- 
serve pour  la  restauration  des  sociétés  humaines. 
Il  nous  faut  assister  encore  à  d'autres  confusions 
et  à  des  terreurs  sanglantes,  car  les  menuz  populai- 
res se  soulèvent  de  nouveau.  Les  Cabocliiens  ont 
juré  de  venger  le  meurtre  de  Jean-sans-Peur  ;  et 
son  système  révolutionnaire  triomphe  complète- 
ment après  sa  mort,  c'est-à-dire,  le  jour  où  son 
fils  et  Isabeau  de  Bavière,  —  la  femme  et  le  gendre 
de  Charles  YI  !  —  livrent  la  couronne  de  France  à 
Henri  de  Lancastre,  roi  d'x^ngleterre. 

Au  XV'  siècle,  comme  à  toutes  les  époques,  l'es- 
prit de  parti  était,  pour  ainsi  dire ,  l'élément  cons- 
titutif du  peuple  français  ;  et  c'est  ce  qui  explique 
les  crises  sociales,  politiques  et  nationales  qu'il  a 
dû  subir  durant  le  cours  des  siècles. 

a  11  sembloit,  dit  Mezerai,  que  le  ciel  voulût 
»  venger  tant  d'horribles  meurtres  par  le  plus 
«grand  de  ses  fléaux.  Dès  le  mois  de  juin  (1418), 
»  la  peste  se  mit  à  Paris,  y  régna  furieusement 
»  jusques  à  la  fin  d'octobre  et  tua  plus  de  quarante 
«mille  personnes,  presque  tous  du  menu  peuple, 
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»etcle  ceux  qui  avaient  trempé  leurs  mains  dans 
»le  sang.  »  —  Une  telle  situation  n'était  pas  ordi- 
naire ;  elle  avait  même  une  signification  formi- 
dable. 

Puisque  la  colère  divine  s'appesantissait  sur 
les  races  humaines,  Paris,  centre  de  toute  régéné- 
ration, fatale  ou  providentielle,  après  avoir  été 
glorieuse  entre  les  plus  grandes  cités,  devait  en 
être  la  plus  infortunée.  Sa  Bourgeoisie  était  con- 
stamment aux  prises  avec  les  calamités.  La  famine 
et  la  peste  Pavaient  choisie  pour  victime  en  même 
temps  que  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère; 
tristes  symboles  qui  semblaient  dire  aux  hommes 
qu'en  changeant  de  partis,  ils  ne  changeaient  que 
de  fléaux. 

Paris  souffrait  donc  pour  l'humanité  tout  en- 
tière :  c'était  alors  la  ville  des  expiations  et  des 
épouvantes.  On  croyait  assister  aux  funérailles 
de  la  civilisation  ;  et  nous  touchions  à  la  Renais- 
sance ! 


I,  21 


CHAPITRE  IX. 

LA    BOURGEOISIE    DE    PARIS   SOUS   LA   DOMINATION 

ANGLAISE. 


La  trahison  de  Perrinet-Leclerc  avait  porté  ses 
fruits  déshonorants.  Paris  obéissait  à  un  prince 
étranger,  que  l'arniée  de  Jean-sans-Peur  entourait 
de  son  dévouement.  On  eût  dit,  en  ce  noble  pays 
de  France,  que  personne  n'était  plus  digne  de 
porter  le  nom  de  Français  !  La  Bourgeoisie,  dé- 
vorant sa  honte  et  sa  servitude,  courbait  la  tête, 
au  lieu  de  réagir  contre  les  saturnales  des  Anglais, 
en  se  levant  avec  fierté  au  nom  de  Tindépendance. 
Ensevelie  dans  un  égoïsme  sordide,  elle  ne  donna 
signe  de  vie  que  pour  demander  la  paix,  afin  de 
rétablir  sa  fortune  matérielle  sur  la  ruine  morale 
de  la  patrie.  Chacun  songeait  à  cette  paix  ;  mais  elle 
se  fit  au  détriment  de  la  nationalité  qui  fut  sacri- 
fiée à  l'esprit  de  vengeance.  Le  traité  de  Troyes, 
acte  spoliateur  qui  résumait  toutes  les  tendances 
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révolutionnaires,  fut  signé,  le  21  mars  1420,  par 
Charles  VI,  dont  Isabeau  de  Bavière  tenait  la 
main  ;  par  Henri  V,  roi  d'Angleterre  et  par  Phi- 
lippe-le-Long,  duc  de  Bourgogne.  En  vertu  de 
de  cette  pacification,  Henri  V  épousa  la  fille  de 
Charles  Vï,  qui  devait  transmettre  perpétuelle- 
ment après  sa  mort,  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  le 
royaume  de  France  dont  on  lui  confiait  déjà  l'ad- 
ministration. En  outre,  les  princes  s'engageaient  à 
ne  jamais  se  réconcilier  avec  Charles,  «  qui  se  dit 
D  Dauphin,  à  cause  des  horribles  et  énormes  cri- 
»  mes  qu'il  a  commis.  »  —  On  le  voit  :  les  fauteurs 
du  traité  essayaient  de  donner  une  sanction  mo- 
rale à  cette  œuvre  d'iniquité  patriotique  ! 

Deux  ans  plus  tard,  Charles  YI  meurt  à  Paris, 
et  Henri  V  à  Vincennes.  Henri  YI,  enfant  au  ber- 
ceau, reçoit  pour  hochet  deux  couronnes,  celle 
de  France  et  celle  d'Angleterre.  Mais  le  Dauphin 
apprend  la  mort  de  son  père  au  château  d'Espally, 
en  Yelay  :  «  Il  s'habille  de  noir,  dit  Château- 
tobriand,  et  entend  la  messe  dans  la  chapelle  du 
»  château  ;  puis  on  déploie  la  bannière  aux  fleurs 
»  de  lis  d'or.  Une  douzaine  de  serviteurs  crient  : 
»  NoEL  !  et  voilà  un  roi  de  France  !  (1  )  • 

(1)  Études  historiques,  tom.  m,  pag,  389. 
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Il  y  eut  alors  deux  royautés  bien  distinctes, 
deux  connétablies,  deux  chancelleries  ;  enfin,  tous 
les  corps  de  l'État  furent  doubles.  Le  retour  vers 
r unité  devait  amener  la  solution  de  ce  triste  pro- 
blème :  la  France  redeviendra-t-elle  un  royaume 
indépendant  ou  bien  ne  sera-t-elle  plus  qu'une 
province  anglaise? 

Paris  subit  l'oppression  de  Londres  pendant  dix- 
sept  ans.  Le  duc  de  Bedfort  gouverna  le  royaume, 
au  nom  de  Henri  YI,en  qualité  de  régent.  Homme 
d'État  habile  et  prévoyant,  tous  ses  efforts  ne  ten- 
dirent qu'à  rallier  les  classes  moyennes  à  la  faction 
bourguignonne.  Suppression  des  impôts;  multi- 
plication des  privilèges  accordés  aux  jurandes; 
lettres  de  Bourgeoisie  concédées  aux  manants; 
droits  d'acquérir  et  de  conserver  des  fiefs-nobles, 
des  arrière-fiefs  et  des  francs-aleus,  c'est-à-dire, 
jouissance  pleine  et  entière  du  titre  de  noble  et  des 
immunités  attachées  à  ce  titre,  enfin  il  mit  tout 
en  usage  pour  se  créer  un  parti  puissant  dans  le 
royaume,  principalement  à  Paris;  mais  la  domina- 
tion anglaise  ne  pouvait  point  prendre  racine  sur 
le  territoire  français.  Le  génie  de  la  victoire  passa 
providentiellement  sous  les  drapeaux  de  la  patrie; 
et  de  nombreuses  conspirations  protestèrent  contre 
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le  jongde  TétraDger.  Les  peines  capitales  n'effrayè- 
rent pas  les  nobles  conjurés;  car  le  véritable  pa- 
triotisme, émanation  de  la  foi,  ne  recule  jamais 
devant  le  martyre. 

Plein  d'inquiétude  pour  l'avenir,  le  régent  sa- 
crifie tout  au  présent,  et  flatte  sans  cesse  la  puis- 
sance populaire.  Au  mois  de  février  li22,  firent 
serment  «  tous  ceulx  de  Paris  :  c'est  assavoir  bour- 
»  geois,  mesnaigers,  charretiers,  bergers,  vachers, 
V  porchers  des  abbayes  et  les  chambrières,  et  les 
»  moines  mêmes  d'être  bons  et  loyaulx  au  duc  de 
»  Bedfort,  frère  de  feu  Henry,  roi  d'Angleterre,  ré- 
agent  de  France,  de  lui  obéir  en  tout  et  par  tout, 
»et  de  nuire  de  tout  leur  povair  à  Charles,  qui  se 
»disoit  roy  de  France,  et  à  tous  ses  alliez  ou  com- 
»plices.  Les  ungs  de  bon  cœur  le  firent,  les  aultres 
»  de  très  malvese  voulenté.  » 

Si  l'on  veut  être  édifié  sur  la  condition  maté- 
rielle des  peuples  qui  prêtèrent  serment,  il  suffit  de 
lire  le  passage  suivant,  emprunté,  comme  celui 
qui  précède,  au  Bourgeois  de  Paris,  seul  historien 
de  cette  époque  : 

«  1423.  —  La  darraine  semaine  d'aoust  vint  le 
»  duc  de  Bourgogne  à  Paris  à  petit  preu  (profit) 
«pour  le  peuple,  car  il  avoit  grant  compaignie  qui 
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•  tout  dégastoient  aux  villaigesd'entour  Paris, et  les 
»Angloys  aussi  y  estoient.  En  icellui  temps  le  vin 
»estoil  très  cher  plus  que  long-temps  n'avoit  esté, 
»  et  si  y  avoit  très  pou  raisin  es  vignes,  et  encore 
»  ce  pou  desgastoient  lesdits  Angloys  et  Bourgui- 
»  gnons,  comme  eussent  fait  porcs,  et  n'estoit  nul 
»  qui  en  osast  parler;  ainsi  estoit  le  peuple  mal 
»  gouverné  par  la  malle  et  convoîteuse  voulenté  des 
«gros  (qui)  gouvernoient  Paris,  qui  toujours  es- 
ïtoient  avec  les  signeurs,  et  n'avoient  nulle  pitié 
»  du  pauvre  peuple  qui  tant  avoit  de  pouvreté  ;  mais 
»  firent  lesdits  gouverneurs  pour  complaire  aux  si- 
»  gneurs,  à  ung  lundy  sixiesme  jour  de  septembre 
«après  dîsner  environ  trois  heures,  créé  la  mon- 
»  noie  que  trois  doubles  ou  niquets  ne  vauldroient 
»que  ung  blanc  qui  devant  valloient  six  tournois, 
»  et  de  ce  advint  qu'on  ne  pot  celle  journée,  ne  lan- 
«  demain,  ne  pain,  ne  vin  à  Paris  pour  son  argent 

•  finer  (avoir).  » 

Telle  était  la  situation  du  peuple  français  alors 
que  tout  se  faisait  chez  lui  au  nom  de  l'Anglais. 
Le  duc  de  Bedfort  commandait  en  maître  dans  le 
royaume  subjugué;  appuyant  son  autorité  sur  Tar- 
mée  anglo-bourguignonne ,  il  exerçait  une  action 
d'autant  plus  formidable,  que  les  princes  du  sang 
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et  les  deux  plus  puissants  vassaux  de  la  couronne,  les 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne,  lui  avaient  juré 
foi  et  hommage  comme  à  leur  légitime  souverain. 
L'Université,  le  Parlement  et  la  Bourgeoisie  de 
Paris  agissaient  également  comme  si  les  principes 
de  nationalité  se  trouvaient  à  jamais  effacés  de  la 
conscience  universelle.  Tout  le  poids  des  iniquités 
et  des  désastres  retombait  sur  la  tête  d'Isabeau 
de  Bavière ,  pour  ce  qu'on  disoit  qu'elle  estoit 
cause  des  grans  maulx  et  douleurs  quil  pour  lors 
estoient  sur  terre  :  mais  Jeanne  d'Arc  allait  paraî- 
tre. Nous  l'avons  déjà  dit  :  une  courtisane  cou- 
ronnée avait  perdu  la  France,  une  vierge  devait  la 
sauver. 

«  En  celui  temps  avoit  une  pucelle,  comme  on 
«disoit,  sur  la  rivière  de  la  Loire,  qui  ce  disoit 
•  prophète,  et  disoit  telle  chose  adviendra  pour 
«vray,  et  estoit  contraire  au  régent  de  France  et  à 
»  ses  aidants,  et  disoit-on  que  maugré  tous  ceulx 
i»qui  tenoient  le  siège  devant  Orléans,  elle  entra 
»en  la  cité  à  tant  grant  foison  d'Arminaz  et  grant 
0  quantité  de  vivres,  que  oncques  ceulx  de  l'ost 
»  ne  s'en  murent,  et  si  les  veoient  passer  à  un  trait 
»ou  deux  d'arc  près  d'eulx,  et  si  avoient  si  grant 
»de  vivres,  que  ung  homme  eust  mangé  pour  trois 
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»  blancs  de  pain  à  son  disner,  et  plusieurs  aullres 
«choses  de  elle  racontoient  ceulx  qui  mieux  ai- 
»  moient  les  Arminaz  que  les  Bourguignons  ne  que 
*  le  régent  de  France.  Ils  affirmoient  que  quand 
«elle  estoit  bien  petite,  qu'elle  gardoit  les  brebis, 
»  que  les  oyseaux  des  bois  et  des  champs,  quant 
«elle  les  appeloit,  ils  venoient  manger  son  pain 
«dans  son  giron  comme  privez  (1).  » 

La  levée  du  siège  d'Orléans,  par  Jeanne  d'Arc, 
étonna  le  monde.  Il  semblait,  en  effet,  que 
cette  pauvre  bergei'ette  trouvât  le  roi  de  France 
trop  petit  pour  ce  qu'elle  voulait  faire,  puisqu'elle 
essayait  de  restaurer  la  société  française  sans  le 
concours  de  Charles  VII.  Tout  en  elle  était  ex- 
traordinaire et  surnaturel;  en  arrivant  à  la  cour 
qui  se  trouvait  alors  à  Chinon,  elle  avait  reconnu 
le  roi  malgré  le  déguisement  dont  il  s'était  affublé. 
—  t  Dieu  vous  doint  (donne)  bonne  vie,  gentil 
»  roy  !  lui  avait-elle  dit.  »  —  «  Ce  ne  suis-je  pas  qui 
»suis  roy,  répondit  Charles.  »  —  «  Eh  !  mon  Dieu, 
«gentil  prince,  ajouta  Jeanne,  c'estes  vous,  et 
«non  aultre.  • 

«  C'estoit  chose  merveilleuse,  dit  un  chroniquer 
«contemporain,  comme  elle  se  comportoit  et  se 

(1)  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris. 
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i-conduisoit  en  son  faict,  avec  ce  qu'elle  disoit  et 
»rapportoit  lui  estre  enchargée  de  la  part  de  Dieu, 
»et  comme  elle  parloit  grandement  et  notable- 
»ment,  veu  qu'en  aultres  choses  elle  estoit  la  plus 
»  simple  bergère  qu'on  veit  oncques,  » 

Cependant  on  refuse  de  l'écouter  avant  qu'elle 
n'ait  subi  de  sévères  épreuves.  On  la  conduit  à 
Poitiers,  siège  provisoire  du  Parlement.  Les  ma- 
gistrats et  les  docteurs  de  l'Université  lui  font  su- 
bir divers  interrogatoires.  L'un  d'entr'eux  lui  de- 
mande, en  fort  mauvais  français,  quel  idiome 
parlent  les  voix  célestes  qu'elle  entend  :  —  «  Un 
»  idiome  meilleur  que  le  vôtre,  répond-elle  vive- 
»  ment.  »  —  «  Croyez- vous  en  Dieu?  ajouta  le  même 
»  docteur.  •  —  «  Mieux  que  vous,  répliqua-t-elle.  » 
Un  autre  examinateur  lui  fait  observer  que  si 
Dieu  voulait  délivrer  la  France,  il  n'était  pas  be- 
soin de  gens  d'armes.  —  «  Ah  1  mon  Dieu  !  répon- 
»  dit  Jeanne,  les  gens  d'armes  batailleront  et  Dieu 
»  donnera  la  victoire.  » 

Les  théologiens  l'interrogent  à  leur  tour;  Jeanne 
d'Arc  les  confond  et  leur  impose  silence  :  —  «  Je 
»ne  sais  ni  «  ni  6,  dit-elle,  je  viens  de  la  part 
»du  roy  descieux  pour  faire  lever  le  siège  d'Or- 
»  lèans  et  pour  faire  sacrer  le  roy  à  Rheims.  » 
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Ces  deux  grandes  époques  de  la  carrière  de 
Jeanne  d'Arc  sont  accomplies.  Passant,  en  un  jour, 
de  la  vie  pastorale  à  la  vie  militaire,  elle  a  sauvé 
la  patrie  en  donnant  à  la  royauté  la  victoire  hu- 
maine et  la  consécration  divine,  et  en  ouvrant  à 
la  civilisation,  régénérée  par  la  force  morale  des 
principes,  une  ère  nouvelle  d'affranchissement. 
Elle  n'a  donc  plus  rien  à  faire  désormais,  aussi 
veut-elle  quitter  la  cuirasse  et  reprendre  le  fuseau  ; 
mais  un  roi  ne  renonce  pas  aisément  à  un  appui 
tel  que  le  sien.  Charles  VII  l'ayant  conjurée  de 
rester  à  la  tête  de  son  armée,  Jeanne  d'Arc  se  rési- 
gne et  obéit  ;  cependant  elle  ne  se  considéra  plus, 
à  dater  de  ce  jour,  comme  un  instrument  provi- 
dentiel. —  Gentil  roy,  dit-elle  au  prince,  ores  est 
exécuté  le  plaisir  de  Dieu, 

Alors  elle  conduisit  l'armée  royale  vers  Paris. 
Plusieurs  villes  et  villages  se  soumirent  à  son  ap- 
proche. Soissons,  Laon,  Crespy,  Neufchâtel,  Com- 
piègne,  La  Ferté-Milon,  Château-Thierry,  Creil, 
Chantilly,  Luzarches,  Choisy,  Lagny,  Montmorency 
et  Saint-Denis  ouvrirent  leurs  portes  ;  Jeanne 
d'Arc  ne  s'arrêta  qu'au  village  de  La  Chapelle, 
sous  les  murs  de  Paris  où  le  régent ,  qui  toujours 
enrichissait  son  pays  d'aucune  chose  de  ce  royaume  j  7iy 
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rapportoit  riens  que  une  taille  quant  y  revenait  (1). 
«  Les  quarteniers,  clmscun  en  son  endroit,  com- 

•  mencèrent  à  fortifier  Paris  aux  portes  de  boule- 
»  vars,  es  maisons  qui  estoient  sous  les  murs,  re- 
»  drecer  les  fossez  dehors  la  ville  et  dedens.  Et  en 
»iceluy  temps  les  Arminaz  firent  escrire  lettres 

•  scellées  du  scel  du  comte  d'Alençon,  et  les  let- 
»  très  disoient  :  —  A  vous,  prévost  de  Paris  et  pré^ 
))VOst  des  marclians  et  eschevinSj,  et  les  nommoient 
»  par  leurs  noms,  et  leur  mandoient  de  salus  par 
»bel  langaige  (2).  »  Mais  tous  les  corps  consti- 
tués, le  Parlement,  l'Université,  l'Échevinage  et 
la  Bourgeoisie  oflicielle  étaient ,  presque  entière- 
ment dévoués,  sinon  au  régent,  du  moins  au  duc 
de  Bourgogne.  On  avait  chassé  de  Paris  tous  les 
citoyens  coupables  de  dévouement  aux  principes 
de  la  nationalité  française  ;  aussi  les  chefs  de  la 
faction,  effrayés  des  progrès  du  vrai  patriotisme, 
persuadèrent-ils  au  peuple  que  les  Arminaz  pille- 
roient  et  saccageroient  la  ville  s'ils  y  étaient  re- 
çus. 

Les  bourgeois  se  joignirent  donc  aux  Anglo- 


(1)  Journal  clun  Bourgeois  de  Paris  sous  le  règne  de  Char- 
les VIL 

(2)  Ibid, 
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Bourguignons  pour  repousser  Jeanne  d'Arc,  qui 
fut  blessée  sur  les  remparts;  et  l'armée  royale 
s'en  revint  de  l'autre  côté  de  la  Loire. 

Ce  succès  de  Bedfort  marquait  la  première  dé- 
faite de  Jeanne.  Cependant  l'esprit  national  ma- 
nifesté par  de  nombreuses  conspirations,  devenait 
de  plus  en  plus  hostile  aux  Anglais.  Le  régent 
se  hâta  d'appeler  Henri  Yl  à  Paris.  Le  monar- 
que fut  reçu,  aux  portes  de  la  ville,  par  les  éche- 
vins  qui  d'abord  portèrent  le  dais  et  le  remirent 
ensuite  aux  chefs  principaux  des  grandes  corpo- 
rations industrielles,  aux  drapiers,  aux  épiciers, 
aux  changeurs,  aux  orfèvres,  aux  merciers,  aux 
pelletiers  et  aux  bouchers.  En  passant  devant 
rhôtel  Saint-Pol,  le  roi  d'Angleterre  aperçut ,  à 
une  fenêtre ,  son  aïeule  maternelle ,  Isabeau  de 
Bavière,  et  la  salua  en  ôtant  son  chaperon.  Isabeau 
s'inclina  profondément  ;  mais  elle  ne  put  retenir 
ses  larmes.  La  conscience  humaine  a  des  tortures 
pour  tous  les  coupables. 

Bedfort  espérait  éblouir  les  Parisiens  par  Téclat 
des  fêtes.  Il  fit  sacrer  et  couronner  Henri  VI  dans 
l'église  Notre-Dame  (27  novembre  1/|31  ) ,  et  donna, 
ce  jour-là,  un  festin  somptueux  dans  la  grande 
salle  du  Palais,  où  prirent  place  les  prélats,  les 
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seigneurs,  et  les  corps  constitués.  «  Mais  Tordre 
»  fut  si  mal  donné ,  dit  Sauvai ,  que  la  popu- 
alace  vint  se  placer  aux  tables  destinées  pour  le 
»  Parlement,  la  Ville  et  l'Université,  si  bien  qu'il 
sieur  fallut  manger  avec  des  savetiers,  des  ma- 
»  nœuvres  et  autres  canailles,  et,  quoi  qu'on  pût 
«faire,  on  n'en  chassa  qu'une  petite  partie.  D'ail- 
«leurs,  on  fit  une  si  mauvaise  chère,  que  les  vian- 
»des  qui  furent  servies,  étaient  cuites  depuis  trois 
«jours,  ou  guère  moins;  aussi  chacun  s'en  plai- 
»  gnit,  jusqu'aux  malades  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  di- 
»  soient  que  oncqiies  si  pauvre  ne  si  nud  relief  de 
ï^îoiit  bien  ils  ne  virent  (1).  » 

Le  mécontentement  fut  si  général  que,  le  21  dé- 
cembre ,  Henri  VI  vint  au  Parlement ,  avec  un 
nombreux  cortège ,  croyant  nécessaire  de  faire 
prêter,  à  tous  les  conseillers,  le  serment  suivant  : 

—  «  Vous  jurez  et  promettez  que  à  nostre  sou- 
»  verain  seigneur  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  roy 
»de  France  et  d'Angleterre,  ci-présent  vous  obéirez 
0  diligemment  et  loyalement,  et  serez  des  loyaux 
•  officiers  et  vrais  sujets  et  de  ses  hoirs  perpétuel- 
»lement,  comme  vray  roy  de  France,  et  que  jamais 
ïà  nul  autre  roy  de  France  n'obéirez  ou  favorise- 

(1)  Tom.  II ,  pag.  645. 
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«rez.  Item,  que  vous  serez  en  aide,  conseil  ou 
»  consentement  que  nostre  dit  souverain  seigneur, 
»ne  ses  hoirs  roys  de  France  et  d'Angleterre,  per- 
»  dent  la  vie  ou  membre,  ou  soient  pris  de  mau- 
»  vaise  prise,  ou  qu'ils  souffrent  dommage  ou  di- 
«minution  en  leurs  personnes,  de  leurs  estats, 
«seigneuries  ou  biens  quelconques;  mais  si  vous 
«saviez  ou  connoissiez  aucune  chose  estre  faite, 
«pour  pensée  ou  machinée  qui  leur  pust  porter 
«dommage  ou  préjudice,  ou  à  leurs  adversaires 
«profit,  aide  ou  confort,  ne  faveur,  comme  qui 
«ce  soit,  vous  l'empêcherez  en  tant  que  vous 
«pourrez  et  saurez,  et  par  vous-mesmes,  par  mes- 
»  sages  ou  lettres  le  ferez  savoir  auxdits  roys  ou  à 
«leurs  principaux  officiers,  ou  autres  leurs  gens  et 
0  bienveillants  auxquels  pourrez  avoir  accès ,  tout 
«le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  sans  dissimu- 
«  lation  aucune  ;  et  entendrez  et  vous  employerez 
»  tous  vos  pouvoirs,  à  la  garde,  tuition  et  défense 
»  de  sa  bonne  ville  de  Paris  (1).  » 

Six  jours  après,  Henri  VI  proclamait,  en  faveur 
de  la  Bourgeoisie,  une  ordonnance  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Ces  privilèges  sont  accordés  au   prévôt  des 

(1)  Félibien,  lom,  II,  pag,  816. 
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»  marchands  ,  échevins  ,  bourgeois  ,  manants  et 
»  habitants  de  la  ville  de  Paris  qui  y  auroient 
«maisons,  ou  qui  y  auroient  demeuré  un  an  et 
»un  jour,  et  auroient  pris  des  lettres  de  Bour- 
»geoisie.  Premièrement  ils  seront  payés  préféra» 
»blement  de  toutes  rentes  qui  leur  seront  dues 
»  par  personnes  dont  les  biens  auront  été  ou  se- 
»ront  confisqués  en  France,  pourvu  que  ce  ne  soit 
«pas  pour  crime  de  lèse-majesté.  Le  même  cas  de 
»  lèse-majesté  excepté,  quand  les  biens  d'un  homme 
»  marié  seront  confisqués  pour  le  roi,  la  moitié 
»  des  meubles  et  acquests  communs  entre  l'homme 
»  et  la  femme  demeureront  à  la  femme.  Il  leur  est 
«  permis  de  procéder  par  voie  d'arrêt  sur  les  biens  de 
»  leurs  débiteurs  forains  et  des  débiteurs  de  leurs 
»  débiteurs,  et  même  d'arrêter  les  personnes  de  leurs 
»  principaux  débiteurs  ;  ils  peuvent  acquérir  et  te- 
»  nir  fiefs-nobles,  arrière-fiefs  et  francs  -alleux  par 
»  tout  le  royaume  ;  ils  seront  tenus  et  réputés  pour 
3  nobles,  et  jouiront,  quant  à  ce,  de  tous  privilèges 
»et  prérogatives  de  noblesse,  à  l'exception  du  bail 
»  de  leurs  parents  mineurs  en  ligne  collatérale  qu'ils 
»ne  pourront  avoir;  mais  ils  auront  la  garde  de 
»  leur  enfants  et  descendants  mineurs  en  ligne 
»  directe,  feront  inventaire  de  leurs  meubles,  joui- 
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»ront  des  fruits  de  leurs  héritages,  et  auront  soin 
»  de  nourrir  et  entretenir  leurs  mineurs,  jusqu'à  ce 
•  qu'ils  aient  vingt  ans  ou  qu'ils  soient  mariés;  au- 
»  quel  cas  ils  seront  réputés  majeurs.  11  ne  sera  fait 
»  aucune  prise  sur  les  denrées  et  marchandises  qui 
»  seront  amenées  à  Paris  ou  dans  la  banlieue ,  tant 
»par  eau  que  par  terre,  depuis  le  lieu  où  on  aura 

V  pris  et  chargé  les  marchandises  ;  et  le  roi  prend 
»  en  sa  protection  et  sauvegarde  tous  les  marchands 
»  et  les  voituriers.  Il  y  prend  de  même  tous  les  mar- 
«chands  et  leurs  valets  qui  amèneront  à  Paris  du 
»  bétail  à  pied  fourchu  pour  y  être  vendu ,  sans  qu'il 

V  puisse  être  pris  par  qui  que  ce  soit,  pourvu  que  ceux 
»  qui  l'amèneront  déclarent  qu'ils  le  conduisent  à 
»  Paris  ;  et  s'ils  le  vendent  ailleurs,  il  sera  confis- 
»  que  pour  le  roi  ;  et  les  procès  qui  surviendront  à 
»  l'occasion  de  la  prise  de  ce  bétail  seront  jugés  par 
»  le  prévôt  de  Paris.  Au  même  prévôt  appartiendra 
ï  la  connaissance  de  tous  les  débats  qui  naîtront  à 
«cause  ou  par  le  moyen  des  lettres  scellées  du 
»  sceau  du  Châtelet.  Par  privilège,  le  prévôt  des 
»  marchands  et  les  échevins  useront  du  sceau  de  la 
»  Prévôté  des  marchands,  lequel  aura  cours  dans 
»  le  royaume,  suivant  l'ancienne  coutume.  Tous 
»ceux  à  qui  les  bourgeois  de  Paris,  marchands,  hô- 
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Dtelliers  et  autres,  auront  prêté  ou  prêteront  de 
B  bonne  foi  leurs  denrées,  marchandises  ou  autres 
«biens,  et  auront  donné  leurs  cédules,  seront  te- 
nnus,  de  venir  répondre  dans  la  ville  de  Paris  à 
«leurs  créanciers  bourgeois  de  cette  ville,  par  de- 
»vant  le  prévôt  de  Paris,  nonobstant  tous  privilé- 
»  ges  contraires  obtenus  ou  à  obtenir.  Enfin  tous 
»  les  autres  privilèges  anciens,  dont  la  ville  a  joui, 
»  lui  sont  confirmés  pour  continuer  d'en  jouir,  en 
»  général  et  en  particulier  (1).  » 

Le  gouvernement  anglais,  installé  au  centre  de 
la  France  aprèstant  de  catastrophes  sociales,  avait 
reconnu  son  extrême  faiblesse  ;  et  il  têichait  de 
raffermir  sa  puissance,  en  demandant  secours  aux 
influences  bourgeoises  et  populaires.  Mais  toutes 
les  concessions  qu'on  faisait  à  la  société  démo- 
cratique étaient  accueillies  sans  enthousiasme. 
La  surabondance  d'énergie  révolutionnaire,  carac- 
tère général  de  l'époque  précédente,  avait  disparu, 
depuis  que  les  bourgeois  de  Paris  étaient  aux  pri- 
ses avec  les  angoisses  de  la  vie  expiatoire.  Indiffé- 
rents désormais  à  leur  avenir  politique,  ils  en  lais- 
saient le  soin  au  hasard,  cette  divinité  de  l'homme 
qui  abdique  l'exercice  de  son  libre  arbitre  et  de  sa 

(1)  Félibien,  Hist.  de  Paris,  t  II,  pag.  817. 
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conscience.  Les  famines  et  les  pestes,  dont  le  règne 
coïncidait  avec  celui  de  l'Anglais,  avaient  commu- 
niqué au  corps  social  des  sensations  tellement  dou- 
douloureuses,  qu'elles  remuaient  dans  les  esprits  un 
fonds  de  souvenirs,  de  réflexions  et  de  regrets.  11  est 
encore  impossible  de  contempler  sans  douleur  une 
société  en  proie  à  de  telles  défaillances.  Lorsqu'on 
étudie  ces  époques  exceptionnelles ,  on  comprend 
que  l'humanité  puisse  vivre  seulement  parce 
qu'elle  peut  lutter  et  souffrir. 

Elle  soufl^re,  elle  lutte,  en  effet,  tandis  que  les 
événements  se  multiplient.  Le  mécontentement  du 
peuple  éclate  malgré  toutes  les  concessions  qu'on 
lui  a  faites.  11  semble  reconnaître  que  le  bien-êlre 
matériel  est  impossible  à  réaliser  par  une  législation 
dictée  au  nom  de  l'ennemi,  et  que  d'ailleurs  il 
ne  constitue  pas  uniquement  l'état  normal  de 
la  civilisation.  Le  matérialisme  politique  avait  donc 
moralementfinisonteinps;etavec  lui,  l'usurpation 
anglaise  que  trois  siècles  de  victoires  ne  pouvaient 
légitimer.  Vainement  Henri  VI,  en  passante  Rouen, 
avait-il  signé  la  sentence  de  mort  qui  condamnait 
Jeanne  d'Arc  à  être  brûlée  comme  sorcière^  apos- 
tate^ relapse  y  idolâtre,  liérétique.  Le  génie  de  la 
France  ne  devait  pas  mourir  sur  ce  bûcher  funè- 
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bre  ;  mais  Isabeau  de  Bavière,  mais  le  duc  de  Bed- 
fort,  mais  tout  ce  qui  servait  de  soutien  au  trône 
de  l'étranger  devait  s'écrouler  sous  les  coups  de  la 
défection  ou  du  remords. 

Déjà  la  reine  de  France  et  le  régent  n'existent 
plus  ;  déjà  le  duc  de  Bourgogne  fait  sa  paix  avec 
Charles  VII:  Gorbeil,  Pontoise,  Lagny,  Meulan, 
Poissy  et  Saint-Denis  ouvrent  leurs  portes  aux 
troupes  nationales.  A  Paris,  des  clameurs  populaires 
grondent  autour  du  palais;  le  Parlement  délibère, 
le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  mem- 
bres du  conseil  du  roi  et  des  diverses  compagnies 
judiciaires  délibèrent  aussi  ;  et  les  corporations  in- 
dustrielles sont  convoquées.  Tous  les  Parisiens  sans 
exception  ,  nobles,  prêtres,  religieux,  bourgeois 
et  manants,  sont  contraints  de  jurer  les  articles  du 
traité  de  Troyes.  Ceux  qui  refusent  de  prêter  ce  ser- 
ment, sortent  de  Paris  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants;  les  autres  prennent  les  armes  et  portent 
une  croix  rouge  sur  la  poitrine;  mais  on  ne  voit  au 
milieu  d'eux  aucune  de  ces  hautes  individualités 
qui  suffisent  à  sauver  tout  un  peuple. 

Cependant,  malgré  leur  serment,  les  chefs  de  la 
Bourgeoisie  sont  loin  d'être  favorables  à  Henri  VI.  Ils 
lui  contestent  d'abord  ses  droits  au  gouvernement; 
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en  attendant  qu'ils  puissent  détruire  son  pouvoir 
odieux  au  milieu  des  transports  suscités  par  une 
restauration  nationale.   Michau  de  Lallier,  prévôt 
des  marchands,  Jean  la  Fontaine,  Pierre  de  Lancras, 
Thomas  Bicache,  Nicolas  de  Louviers  et  Jacques  de 
Bergières,  après  avoirobtenu  d'Arthur  de  Bretagne, 
connétable  de  France,  une  amnistie  générale  de  tout 
le  passé,  et  la  conservation  des  privilèges  populaires, 
s'engagent  à  l'introduire  dans  la  capitale.  Au  point 
du  jour,  le  13  avril  1436,  on  harangue  le  peuple  ;  et 
quelques  groupes,  grossis  en  un  instant,  donnent 
naissance  à  la  plus  sainte,  et  à  la  plus  légitime 
insurrection  qui  fut  jamais.  Le  connétable  de  Ri- 
chemont  et  Dunois  entrent  dans  Paris  avec  deux 
mille  lances.  L'Isle-Adam,  celui  qui  avait  perdu 
la  capitale  en  introduisant  la  bannière  des  Anglais 
sous  les  pas  de  Perrinet-Leclerc ,  plante  aujour- 
d'hui la  bannière  de  France  sur  les  murailles,  en 
s'écriant  :  —  «  Ville  gaigtiée!  Les  Anglais  se  lèvent 
et  menacent  encore  :  — Saint-Georges!  s'écrient- 
ils,  Saint-Georges!  traîtres  de  François,  vous  êtes 
tous  morts!  Quelques  coups  de  canon  les  met- 
tent en  fuite  et  la  France  est  ressuscitée  ! 

«  Tantost  après,  dit  le  journal  d'un  Bourgeois, 
«vindrent  parmy  Paris  le  connestable  devant  dit. 
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i>  et  les  aultres  signeurs  aussi  doulcement,  comme 
»  se  loutte  leur  vie  ne  se  feussent  point  meus  hors 
»de  Paris,  qui  estoit  ung  bien  grant  miracle,  car 
icleux  heures  devant  qu'ils  entrassent  leur  inten- 
»cion  estoit  et  à  ceulx  de  leur  compaignie  de  piller 
»  Paris,  et  de  mettre  tous  ceulx  qui  les  contredi- 
«roient  à  mort,  et  par  le  recors  d'eulx  bien  cent 
»  charretiers,  et  plus  qui  venoient  après  Tost,  ad- 
»  menoient  blés  et  autres  vitailles,  disant  on  pillera 
»  Paris,  et  quand  nous  aurons  vendu  nostre  vittaille 
»  à  ces  vilains  de  Paris,  nous  chargerons  nos  char- 
wrettes  du  pillage  de  Paris,  et  remporterons  or  et 
»  argent,  et  messages,  dont  nous  serons  tous  riches 
»  touttes  nos  vies  ;  mais  les  gens  de  Paris,  aulcuns 
»bons  chrestiens  et  chrestiennes  se  mirent  dans 
»  les  églises,  et  appeloient  la  glorieuse  vierge  Marie 
»et  monsieur  saint  Denis  qui  apporta  la  foy  en 
»  France  qu'ils  voulsissent  de  prier  à  Nostre-Sei- 
»  gneur  qu'il  ostat  toutte  la  fureur  devant  nommez 
»et  de  leur  compaignie,  et  vrayment  fust  apparant 
»  que  monsieur  saint  Denis  avoit  été  advocat  de  la 
»  cité,  par  devers  la  glorieuse  vierge  Marie,  et  la 
»  glorieuse  vierge   Marie  par  devers   Nostre -Sei- 
»  gneur  Jesus-Ghrist  ;  car  quant  ils  furent  entrer 
idedens,  et  qu'ils   virent  qu'on  avoit  rompu  à 
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»  force  la  porte  Saint-Jacques,  pour  leur  donner 
centrée,  ils  furent  si  meus  de  pitié  et  de  joie, 
»  qu'ils  ne  se  porent  oncques  tenir  de  larmoyer,  et 
»  disoit  le  connestable  aussitost  qu'il  se  veit  dedens 
»la  ville  aux  bons  habitants  de  Paris,  mes  bons 
»amys,  le  bon  roy  Charles  vous  remercie  cent 
»  mille  fois,  et  moy  de  par  luy ,  de  ce  que  si  doul- 
»  cément  vous  lui  avez  rendu  sa  maistresse  cité  de 
«son  royaulme,  et  s'acun  (si  aucun)  de  quelque 
»  estât  qu'il  soit  a  mesprins  par  devers  monsieur 
»le  roy,  soit  absent  ou  aultrement,  lui  est  tout 
«pardonné,  et  tantost  sans  descendre  fit  crier  à 
«son  de  trompe  que  nul  ne  fust  si  hardy  sur  peine 
sd'estre  pendu  par  la  gorge  de  soy  loger  en  l'ostel 
»des  bourgeois,  ne  demesnaiger  oultre  sa  volonté, 
»  ne  de  reproucher,  ne  de  faire  quelque  desplaisir, 
»ou  piller  personne  de  quelque  estât,  non  s'il  n'es- 
»toit  natif  d'Angleterre  et  souldoyer,  dont  les 
»  peuples  de  Paris  le  print  en  si  grant  amour,  que 
«avant  qu'il  fust  landeraain  n'y  avoit  celui  qui 
•  n'eust  mis  son  corps  et  sa  chevance  pour  des- 
«truire  les  Angloys  (1).  » 
Le  jour  d'après,  Arthur  de  Bretagne  voulait  en- 

(1)  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris  sous  le  règne  de  Char- 
les VIL 
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treprendre  le  siège  de  la  Bastille,  où  un  corps  de 
troupes  anglaises  s'était  réfugié;  mais  les  bour- 
geois lui  dirent  :  — «  Monseigneur,  s'ils  se  veulent 
«rendre,  ne  les  refusez  pas.  Ce  vous  est  belle  chose 
»  d'avoir  recouvré  Paris  :  maints  connestables  et 
«maints  mareschaulx  ont  esté  autresfois  chasser 
»  de  Paris  ;  prenez  en  gré  ce  que  Dieu  vous  a 
«donné  (1).  »  Arthur  de  Bretagne  renonça  à  son 
projet  et  «  tous  ceux  se  boutèrent  en  la  porte  Sainct- 
«  Anthoine,  quand  ils  se  virent  enfermez  là-dedens, 
»  si  parlèrent  au  connestable,  et  finerent  [obtinrent) 
»  avec  par  finance  qu'ils  s'en  iroient  sains  et  saufx 
«par  sauf-conduit...  et  pour  certain  oncques  gens 
»  ne  furent  autant  mocquez  ne  huyez  [Imés)  comme 
«ils  furent,  spécialement  le  chancelier,  le  lieute- 
»nant  du  prévost,  le  maistre  des  Bouchers,  et 
»tous  ceulx  qui  avaient  été  coupables  de  l'oppres- 
»sion  qu'on  faisoit  au  pouvre  commun;  car  en  vé- 
»  rite  oncques  les  Juifs  qui  furent  menez  en  Caldée, 
»en  Chetivoison  [captivité),  ne  furent  pis  menez 
•  que  le  pouvre  peuple  de  Paris  (2).  » 

(1)  Histoire  cV Artus  III ,  duc  de  Bretagne,  comte  de  Riche- 
mont  y  et  connestable  de  France,  contenant  ses  mémorables 
faicts,  depuis  Van  IZtlo,  jusques  à  Van  lZi57,  7nise  en  lumière 
par  Th.  Godefroy. 

(2)  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris. 
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Nous  avons  cité  longuement  les  chroniqueurs  de 
l'époque,  parce  qu'on  trouve,  dans  leurs  écrits,  la 
physionomie  des  mœurs,  le  génie  réel  du  siècle,  et 
l'expression  des  souffrances  profondes  de  cette  hu- 
manité. Un  seul  jour  suffît  pour  opérer  la  réconci- 
liation de  tous  les  partis,  guérir  toutes  les  plaies 
du  corps  social,  et  ramener  le  bien-être  universel , 
que  l'on  dut  à  la  restauration  nationale  de  la  mo- 
narchie! Les  perturbateurs  et  les  révolutionnaires, 
qui  étaient  sortis  de  la  ville  avec  les  Anglais;  les 
Écorcheurs,  les  Cabochiens,  les  Bouchers,  Saint- Yon 
lui-même,  leur  chef  sanguinaire,  et  les  vils  restes 
de  la  génération  politique  de  Jean- sans- Peur 
qui  s'était  épuisée  à  produire  des  discordes,  ren- 
trèrent dans  Paris  ;  «  tout  leur  fut  pardonné  très- 
»  doulcement,  sans  reproche  et  sans  mal  mettre  eux 
»ni  leurs  biens:  »  loin  d'être  mis  hors  la  loi,  ils 
furent  condamnés  à  mourir  dans  l'impuissance, 
au  milieu  de  l'ordre  public. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  quatrième  jour  de  no- 
vembre^ Charles  YII,  vainqueur  des  Anglais,  entrait 
solennellement,  dans  sa  capitale,  avec  toute  sa 
cour.  «  Ceulx  de  Paris  vindrent  au  devant  du  roy 
>jusques  à  la  Chapelle-Saint-Denis.  »Le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  lui  présentèrent  les  clés 
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de  la  ville  ;  on  distinguait  dans  le  cortège  «  grant 
«foison  de  notables  bourgeois  de  la  dicte  ville  de 
«Paris  qui  estoient  en  grands  et  riches  habille- 
»mens;  et  pareillement  l'évesque  de  Paris  accom- 
»  pagné  grandement  des  gens  d'église  de  la  dicte 
»  cité  ;  après  vint  le  grand  président  de  Parlement, 
»etavecques  luy  tous  les  seigneurs  de  Parlement. 
»  Et  après  vindrent  les  recteur,  docteurs  et  mais- 
»tres  en  théologie,  et  plusieurs  autres  étudians  et 
»  clercs  de  l'Université  de  Paris  et  la  Chambre  des 
f>  comptes  et  grant  foison  du  peuple.  » 

Le  recteur  de  l'Université  harangua  Charles  Yll 
devant  le  parvis  Notre-Dame;  l'évêque  de  Paris 
lui  fit  jurer  qu'il  «  tiendroit  loyaument  tout  ce  que 
»bon  roy  faire  devoit,  et  le  lendemain  ceulx  de 
»  Paris,  du  Parlement  et  de  l'Université  luy  vindrent 
«présenter  plusieurs  requestes,  lesquelles  il  oc- 
»  troya  benignement.  On  lui  fist  aussi  grande  fête, 
«comme  on  pouvait  faire  à  un  Dieu  (1).  » 

Nous  sommes  déjà  loin  de  cette  civilisation  dis- 
solvante qui  niait  toute  législation  politique  et 
sociale  ;  qui  anéantissait  le  droit  de  propriété,  base 
immuable  de  la  sociabilité  humaine,  et  qui  ne  re- 
connaissait enfin  d'autre  légitimité  que  celle  de  la 

(1)  Alain  Char  lier,  Chronique  de  Charles  VIL 
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force  brutale  et  des  lances  anglaises.  La  France 
ne  ressemble  plus,  comme  disait  Alain  Char- 
tier,  à  la  maison  d'un  prodigue,  sacrifiant  l'avenir 
an  présent,  tout  y  étant  au  pillage  (i).  L'anarchie 
des  esprits  et  l'anarchie  des  mœurs  sont  mor- 
tes à  la  fois  le  jour  où  les  véritables  idées  na- 
tionales ont  pu  ressusciter;  et  l'humanité,  na- 
guère en  proie  aux  plus  douloureuses  épreuves,  se 
relève  forte,  vigoureuse,  perfectible  et  perfection- 
née, car  elle  obéit  aux  lois  générales  qui  régissent 
l'ordre  dans  l'univers. 

Mais  les  hommes  de  liaults  sièges  qui  ont  excité 
dans  Paris  tant  de  «  folles  esmeutes  parmy  les  me- 
»nus  populaires  »  pourront-ils  oublier  «  qu'ils  sont 
»les  livres  du  peuple  et  que  c'est  en  eulx  qu'il 
)  prend  enseignement  de  vie?  »  N'y  aura-t-il  plus 
de  «  ces  nourrisseurs  de  mal  qui  rendent  honneur 
»aux  estats  usurpés  et  aux  richesses  rapinées?  (2)» 
Pour  répondre  à  ces  questions  d'Alain  Ghartier,  il 
suffisait  d'étudier  la  situation  de  la  société.  Tous 
les  partis  étaient  éteints  :  mais  la  noblesse  de 
France  présidait  elle-même  à  une  restauration  con- 
quérante. Chaque  jour  l'armée  nationale,  conduite 

(1)  Le  quadrilogue  invectif. 

(2)  Alain  Ghartier,  Livre  des  Trois  Vertus, 
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par  le  connétable,  par  Dunois,  par  La  Hire,  par 
Xainlrailles,  par  La  Trémouille,  par  Fontenay,  par 
le  comte  de  Saint-Pol,  par  le  comte  de  Nevers,  par 
le  comte  de  Clermont,  par  Juvénal  des  Ursins  que 
la  Prévôté  des  marchands  avait  anobli,  brisait  les 
portes  d'une  ville  rebelle;  et  tous  ces  succès  étaient 
obtenus  malgré  Tépuisement  complet  des  fi- 
nances. En  effet,  les  impositions  ne  se  percevaient 
qu'avec  une  extrême  difficulté  ;  la  détresse  était  si 
grande,  que  les  conseillers  du  Parlement  ne  pou- 
vaient pas  souvent  acheter  le  parchemin  où  ils  de- 
vaient écrire  leurs  arrêts. 

En  présence  de  tant  de  misères,  bien  des  gens 
désespéraient  de  la  fortune  de  la  France.  Fallait-il 
renoncer  h  la  libération  du  territoire  ? 

C'était  là  peut-être  la  pensée  de  Charles  VII , 
qu'on  appelait  encore  le  petit  rot  de  Bourges j  avant 
que  le  fils  d'un  orfèvre  de  cette  ville  et  qu'une  villa- 
geoise, Jacques  et  Jeanne  d'Arc  vinssent  à  lui.  Jac- 
ques Cœur,  de  simple  employé  dans  les  monnaies, 
était  devenu,  en  peu  d'années,  le  négociant  le  plus 
riche  et  le  plus  considérable  de  toute  l'Europe  ; 
Jeanne  d'Arc  ne  possédait  plus  rien  depuis  qu'elle 
avait  quitté  son  troupeau;  mais  elle  avait  une  épée, 
celle  de  Charlemagnel  Les  nombreux  vaisseaux  de 
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Jacques  Cœur  parcouraient  les  mers,  traversaient 
l'Egypte  ,  stationnaient  sur  les  rives  lointaines  et 
revenaient,  dans  les  bassins  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  ,  déposer  toutes  les  richesses  du 
monde.  Le  génie  de  cet  homme  pour  l'exploitation 
des  grandes  affaires  était  si  prodigieux,  que  plus  de 
deux  cents  facteurs  suffisaient  à  peine  à  l'entretien 
de  son  commerce.  Jeanne  d'Arc,  au  contraire, 
n'avait  de  relations  qu'avec  «  une  voix  et  grande 
»  lumière  et  sainct  Michiel ,  kii  apparaissant  soubs 
»la  forme  d'un  ange  très  vray  et  n'estant  pas  seul, 
«mais  bien  accompagné  de  angels  du  ciel.  »  Le 
Soudan  d'Egypte  et  autres  princes  mahométans 
avaient  recherché  l'amitié  de  Jacques  Cœur,  et  cet 
homme  extraordinaire  pouvait  seul  combler  le 
vide  qui  existait  dans  les  coffres  de  l'État;  tandis 
que  la  même  voix,  la  même  lumière ,  le  même  ange 
visitaient  souvent  Jeanne  d'Arc,  «  luy  disant  la  pitié 
»quiestoit  au  royaulme  de  France;  qu'il  falloit 
»  qu'elle  allast  devers  le  gentil  roy  ;  que  saincte  Ka- 
«therine  et  saincte  Marguerite  viendroient  à  elle; 
*  qu'elle  fist  par  leur  conseil,  car  estoient  ordonnées 
»de  Dieu  pour  la  conduire  et  conseiller.  »De  sorte 
que  si  Jacques  Cœur  pouvait  offrir  à  Charles  YII, 
le  monarque  le  plus  pauvre  et  le  plus  faible  du 
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monde,  toutes  les  richesses  humaines,  Jeanne 
d'Arc  pouvait  dire  à  ce  prince  indolent  et  le  moins 
confiant  dans  la  destinée  :  «  Maintenez-vous  bien  ; 
»il  y  a  au  livre  de  Dieu  des  choses  qui  ne  se  trou- 
»  vent  point  aux  livres  des  hommes.  » 

Que  représentaient  donc  Jeanne  d'Arc  et  Jacques 
Cœur?...  La  foi,  la  nationalité,  l'aspiration  vers  un 
avenir  de  bien-être  moral,  politique  et  industriel; 
car  le  génie  commercial  et  le  patriotisme  s'étaient 
incarnés  dans  ces  deux  grandes  et  mystérieuses 
personnalités ,  révélations  vivantes  de  tout  ce  qui 
manquait  à  la  France. 

Nous  l'avons  dit  :  Jeanne  d'Arc  devient  généra- 
lissime des  armées  nationales;  les  Anglais  perdent 
soudain  leurs  forces  lorsqu'ils  entendent  seulement 
retentir  le  nom  de  la  Pucelle  ou  lorsqu'ils  aper- 
çoivent son  étendard  (1).  Jacques  Cœur,  négo- 
ciant et  homme  d'État,  tour-à-tour  maître  des 
monnaies  de  Bourges,  maître  des  monnaies  de 
Paris,  argentier  du  roi  et  ambassadeur,  réforme 
le  système  monétaire,  établit  une  juste  répartition 
des  impôts  dans  tout  le  royaume,  crée  une  marine 
française,  donne  au  commerce  les  relations  les  plus 

(1)  Anulgard,  Dcrehis  cjcstis  Caroli  F//,  Francorum  rcgis^ 
hisloriarum  libri  V, 
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vastes,  et  traite  à  lui  seul  plus  d'affaires  que  tous 
les  marchands  de  l'Europe. 

Rien  ne  manqua  à  Jeanne  d'Arc  ni  à  Jacques 
Cœur,  pas  même  le  solennel  baptême  du  malheur, 
cette  consécration  que  Dieu  semble  n'accor- 
der qu'aux  plus  hautes  destinées  humaines. 
Blessée  à  deux  reprises  différentes  durant  l'assaut 
qui  fut  livré  à  Compiègne,  le  2i  mai  1430,  Lionel 
a  la  triste  gloire  de  faire  Jeanne  d'Arc  prisonnière. 
Un  tribunal  s'organise  pour  la  juger;  un  prêtre, 
Pierre  Cauchon ,  évêque  de  Beauvais ,  Français  et 
ministre  de  paix,  se  fait  l'instrument  des  vengean- 
ces anglaises  ;  il  préside  à  Rouen  le  tribunal  qui 
doit  condamner  Ja  Pucelle,  déclarée  coupable  d'a- 
voir voulu  sauver  la  France!  et  Charles  YIl  reste 
auprès  d'Agnès  Sorel  ;  et  l'armée  royale  ne  vient 
point  la  secourir;  et  des  feux  de  joie  sont  allumés 
à  Paris  pendant  que  l'on  prépare  à  Rouen  le  bû- 
cher funèbre  où  doit  mourir  la  captive. 

Jeanne  d'Arc  grandit  encore  dans  les  tortures. 
Pierre  Cauchon  lui  fait  subir  l'interrogatoire  sui- 
vant, où  elle  révéla  toute  la  blancheur  de  son 
âme  : 

«  —  Dictes-vous  point  aux  gens  d'armes  du  roy 
»que  les  pannonceaux  qui  estoient  en  la  sembîance 
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»  de  votre  eslandart  seroient  heureux?  —  Je  leur 
»disois  auculnes  fois,  répond  Jeanne  :  Entrez  har- 
»diement  parmy  les  Anglois  ;  et  j'y  entrois  moi- 
»même.  Adonc,  portois  mon  estandart  pour  ne 
»  occire,  car  je  n'ay  jamais  tué  personne. 

»  —  Qui  aidoit  plus,  vous  à  l'estandart,  ou  Tes- 
»  tandart  à  vous  ?  —  De  la  victoire  de  l'estandart 
»ou  de  moy,  c'est  à  Nostre-Seigneur,  tout. 

»  —  L'espoir  de  la  victoire  estoit-elle  fondée  en 
«vostre  estandart  ou  en  vous?  —  Elle  estoit  fondée 
»  en  Nostre-Seigneur,  et  non  ailleurs. 

„  —  Pourquoy  vostre  estandart  fust-il  plus  porté 
«en  l'église  de  Rheims,  au  sacre,  que  ceulx  des 
«aultres  cappitaines?  —  Il  avoit  esté  à  la  peine, 
»  c'estoit  bien  raison  qu'il  fust  à  l'honneur.  » 

L'arrêt  de  mort  étant  prononcé,  Jeanne  d'Arc 
fut  conduite  au  bûcher  que  les  habitants  de  Rouen 
virent  s'allumer  sur  la  place  du  Vieux-Marché. 
Elle  y  monta j,  s'écrie  l'illustre  poète  qui  a  vengé  sa 
mémoire  : 

Elle  y  monta...  sa  cendre  au  fleuve  fut  jetée, 
Et  trois  siècles  après  Voltaire  l'a  chantée!  (1) 

Tel  fut  le  sort  de  Jeanne  d'Arc;  celui  de  Jacques 

Cœur  ne  devait  pas  être  meilleur.  La  fortune  de 

(1)  Alexandre  Soumet,  Jeanne  d'Arc,  trilogie  nationale. 
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cet  homme  était  prodigieuse;  premier  conseil- 
ler de  Charles  VII,  comme  Jeanne  d'Arc  en  avait 
été  le  premier  capitaine,  il  possédait  les  seigneu- 
ries de  Lamotte,  de  Boissy,  de  Saint- Aon,  de 
Roanne,  de  Menetan-Salon,  de  Marmaigne,  de 
Maubranche,  de  Barlieue-en-Berry,  de  Saint-Far- 
geau,  de  Lavau,  de  Lecoudrai,  de  Champiguelles, 
de  Messeraie ,  de  Fonten ouille  et  autres  lieux  ;  les 
baronnies  de  Touci  et  de  Péreuse,  qui  renfermaient 
près  de  trente  paroisses  ;  des  maisons  richement 
ornées  à  Bourges,  à  Sancerre,  à  Saint-Pourçain,  à 
Lyon ,  à  Montpellier ,  à  Béziers  et  en  d'autres 
villes;  enfin,  deux  hôtels  à  Paris,  l'un  situé  à  la 
place  actuelle  du  Palais-Royal,  et  l'autre  que  l'on 
voit  encore  dans  la  rue  de  VHomme-Jrmé^  de- 
meures splendides  qui  provoquaient  à  la  fois ,  et 
l'envie  des  grands,  et  l'admiration  du  peuple. 

Charles  VII  avait  accordé  à  Jacques  Cœur,  outre 
l'évêché  de  Luçon  et  l'archevêché  de  Bourges  don- 
nés à  ses  deux  frères,  des  lettres  de  noblesse  ordi- 
nairement octroyées  aux  familles  illustrées  dans  les 
fonctions  judiciaires ,  administratives  et  munici- 
pales; mais  Jacques  Cœur  avait  prêté  au  roi  qua- 
tre cent  mille  écus  d'or  pour  libérer  la  Norman- 
die toujours  occupée  par  les  Anglais.  Le  succès  de 
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DOS  armes  ayant  été  complet,  Charles  VII,  en  en- 
trant à  Rouen,  voulut  que  son  argentier  eût  la  pre- 
mière place  dans  son  cortège  ;  le  roi  ni  le  minis- 
tre ne  craignaient  point  de  se  heurter  contre  les 
fagots  qui  avaient  brûlé  Jeanne  d'Arc. 

Coïncidence  remarquable  !  C'est  dans  Rouen 
même,  à  deux  pas  de  la  place  du  Vieux-Marché, 
que  se  forma  contre  Jacques  Cœur,  la  coalition 
aristocratique  qui  entraîna  sa  ruine.  L'homme 
qui  avait  su  résister  pendant  vingt  ans  à  la  haine 
des  Génois,  des  Vénitiens  et  de  toutes  les  princi- 
pautés italiennes,  dont  il  anéantissait  le  commerce 
en  le  concentrant  dans  sa  main,  ne  put  résister 
a  une  misérable  intrigue  de  cour.  Agnès  Sorel 
venait  de  mourir  subitement  ;  les  ennemis  de  Jac- 
ques Cœur  dirent  que  cette  mort  était  un  crime, 
et  l'en  accusèrent.  11  s'était  rencontré  des  juges 
pour  condamner  Jeanne  d'Arc  comme  sorcière; 
il  s'en  trouva  aussi  pour  déclarer  coupable  , 
non  d'un  lâche  empoisonnement ,  mais  de  con- 
cussion ^  (C exaction,  de  transport  d'argent  hors  du 
royaume,  de  biUonnement  de  monnaie,  de  fabrication 
de  faux  sceaux  et  de  vendition  d'armes  aux  Sar- 
rasins (1),  le  bourgeois  qui  avait  ouvert  à  la  mi- 

(1)  Mezerai,  tome  vi ,  pag.  369. 
L  23 
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sère  publique  toutes  les  grandes  sources  de  la  for- 
tune. 

Jacques  Cœur  aurait  porté  sa  tête  aux  piliers 
des  Halles  sans  l'intervention  du  pape  qui  fit  com- 
muer la  peine  capitale  en  une  amende  extraordi- 
naire, ainsi  répartie  :  trois  cent  mille  écus  d'or 
pour  le  roi,  et  cent  mille  écus  d'or  pour  le  peuple. 
Or,  l'écu  valait  70  1/2  au  marc  ;  le  marc  valait 
97  livres,  15  sols;  la  totalité  de  l'amende  repré- 
sentait donc  une  somme  de  4,537,500  livres. 

On  le  voit  :  si  Jacques  Cœur  ne  partagea  pas 
entièrement  le  destin  de  Jeanne  d'Arc,  ses  mal- 
heurs furent  aussi  éclatants  que  ses  prospérités. 
Transporté  à  Poitiers  cinq  jours  après  sa  condam- 
nation, l'évêque  de  cette  ville  le  revendiqua,  parce 
qu'il  était  clerc  solu,  et  le  commerçant  qui  avait 
marché  l'égal  du  connétable  de  France,  fit  amende 
honorable,  une  torche  au  poing,  sans  ceinture  et 
sans  chaperon;  c'est  ainsi  que  se  transfigure, 
pour  l'histoire ,  comme  Jeanne  d'Arc  sur  son  bû- 
cher funèbre,  ce  héros  de  la  Bourgeoisie. 

Coupables,  l'un  et  Tautre,  d'avoir  sauvé  la  pa- 
trie, leur  double  supplice  reste  comme  une  tache 
ineffaçable  sur  le  front  de  la  royauté,  qui  ne  son- 
gea pas  même  à  les  sauver  !  Tant  d'ingratitude  ne 
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porta  pas  bonheur  à  Charles  VII,  car  il  eut  k  lut- 
ter avec  des  douleurs  d'autant  plus  grandes,  qu'il 
souffrit  dans  sa  propre  famille  en  expiation  des  ca- 
lamités publiques  auxquelles  ils  ne  sut  pas  remé- 
dier. 

Assis  sur  un  trône  restauré  par  l'Aristocratie  et 
par  la  Bourgeoisie,  à  la  suite  d'une  noble  alliance 
entre  ces  deux  classes  rivales,  au  lieu  d'effacer, 
dans  l'État,  toutes  les  traces  de  leurs  anciennes  di- 
visions, ce  prince,  favorisant  une  réaction  féodale, 
devint  un  obstacle  au  développement  régulier  des 
institutions  qui  tendaient  à  l'unité.  La  monarchie, 
en  suivant  le  penchant  irrésistible  des  choses , 
pouvait,  à  l'aide  des  armées  permanentes,  fortifier 
son  influence  morale  et  garantir  les  destinées  ma- 
térielles des  classes  populaires  ;  mais  Charles  VII 
n'employa  son  sceptre  qu'à  effaroucher  la  liberté 
dans  la  conscience  des  Bourgeois  et  qu'à  protéger, 
en  quelque  sorte,  la  tyrannie  des  hauts-barons.  Le 
but  suprême  de  la  royauté  française  se  trouvait 
étrangement  compromis,  parce  que  le  monarque 
subissait  les  événements,  et  ne  les  dirigeait  pas. 

Sous  ce  rapport ,  Charles  VII ,  mauvais  père 
envers  son  peuple,  mérita  bien  ce  mauvais  fils  qui 
s'appela  Louis  XI  et  qui  raviva  la  monarchie,  ou 
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mieux,  le  principe  gouvernemental,  sur  le  cadavre 
palpitant  de  la  féodalité,  selon  l'expression  de  Cha- 
teaubriand. 

La  royauté  absolue  paraît.  Elle  trouve  les  élé- 
ments de  sa  force  dans  les  désordres  révolution- 
naires du  passé,  qu'elle  veut  faire  oublier,  et  dans 
les  tendances  de  l'esprit  moderne  qui  doit  modi- 
fier l'existence  intellectuelle  et  physique  de  l'huma- 
nité. Le  Moyen- Age  est  à  son  couchant,  et  la  Re- 
naissance à  son  aurore.  La  liberté  politique  dimi- 
nue en  fait  ;  mais  la  pensée  publique  se  développe 
avec  l'entendement  humain;  et  la  Bourgeoisie, 
conduite  par  le  despotisme,  va  prendre  possession 
du  monde  nouveau  pour  y  consacrer  son  indépen- 
dance morale. 
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